Révolution française. Histoire de huit ans 1840-1848, faisant suite à l'histoire de dix ans 1830-1840
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cratiques ; la rmauté el la bourgeoisie luarchuieut de concert. Mais lorsqu'une savante compression eut calmé leurs communes inquiétudes , chacmie prélendit au prix exclusif de la victoire ; et la lutte , changeant de terrain , s'établit entre deux prérogatives jalouses, s' efforçant d'empiéter Tmie sur l'autre , et s'affaibli$sant toutes deux , au profit de la démocratie qu'elles croyaient alterree.
La chute du ministère Mole avait été pour la royauté une première mésaventure ; le rejet de la loi de dotation était une véritable défaite , bien plus , une injure.
Rt'pijussée sans discussion , la demande royale avait été Iraitée coumie une question de haute mendicité qui ne méritait pas l'examen du législateur. Le roi était blessé dans son orgueil", le père de famille dans ses calculs. *Louis-Philippe ressentit l'offense d'autant plus vivement qu^il comptait sur un succès. En apprenant le résultat et surtout la forme du vote , il s'écria : « C'est une msulte personnelle ! » Et il avait raison. Les ambitieux coalisés pour gagner un ministère, venaient d'ébranler le trône. Les démocrates seuls avaient le droit de se réjouir.
La première victoire de la coalition avait abouti à une myslilicalion. Dei)uis près d'un an, les meneurs s'agitaient vainement autour des portefeuilles ; les })réleniions diverses n'avaient pu se concilier, et le roi, profitant des dissidences, avait joué ceux qui voulaient lui faire la loi. Le ministère provisoire du 1" avril, le ministère accidentel du 12 mai avaient ajourné les espérances et troinpé les ambitions. Mais enfin le triomphe de la coalition semblait définitif.
dépendant Louis-Philippe ne se montrait pas empressé de récompenser ses adversaires. Rusant avec la défaite, il tenta d'abord d'écarter les plus notables pariiii les opposants, ceux-
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là svntout «qu'il ponvait accuser 4'iiiC4MisUf ice ou dHngrulilude, M. Thiers entre autres. De tous les préleudants ati poovmr ceitti-*d avaât été le phts ai'dent k la lutte, mesurant ses attaques sur la vivacité 4e ses esp^ances et mentant plus 4{a'«iicun autre k^ ressentiments de la cour. Aussi la {Miemière pensée du m avait-elle été de lui disputer les bénéfices de la victôH*e, en faisant otire de portefeuilles à des ser^'Heurs moins rebelles. * MM. Mole, lïupin, de Broglio, furent successivement appelés au château. Aucun de ces noms n*apportah une solution. M. ^uizot, un instant consulté, partit pour L(»)dres au milieu de la crise. Lesjoui*s s'écoulaient dans l'attente r Icfe impatiences publiques se trahissaient; le Journal des Débats s'écriait : « Il faut se presser. Nous partageons a cet égard, Tavis unanime de la presse. La plaie saignera longtemps; au moins ne faut-il pas qu'elle s'envenime. ))0n était au SS, et, depuis le 20, il n'y avait plus de gouvernement régulier. Enfin, le 26, M. Thiers fut mandé au châteou.
Une premièreconférence ne produisit aucun résultat. Soit pour pallier son échec, soit pour compromettre M. Thiers, le roi foulaiinou-seulement l'associer, mais le subordonner h M. Mdlé. Voici à cet égard ce que M: Thiers disait quelques joure plus tard à la tribune : « On me demandait , en me rapprochant de M. Mole , de lui céder, non ))as seulemont la présidence du conseil, que j'aurais pu céder à soli âge, à sa situation, à son antériorité dans les affaires; on me demandait de lui céder le portefeuille des affaires étrangères, c'est*a-dire de déclarer que je croyais m'^lre trompé, que je reconnaissais la politique de M. le comte Mole comme meilleure, plus utile pour le ])a>-s que In mienne; en im mot, de recevoir de M. le comte Mole,
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permettez-moi de le dire, uii î>upplément d*amni$lie. Je ne le pouvais pas. n
M. Thiersy devenu Thomme nécessaire de la situation, insista pour présenter un cabinet de son choix, se montrant d'ailleurs assez facile sur les questio*ns de principes. Le roi dut céder. Le 1*' mars, après huit jours d'hésitation, le roi signait avec répugnance les ordonnances qui appelaient :
M. Thiers aux affaires étrangères, avec la présidence du conseil.
M. de Rémusat au ministère de l'intérieur.
M. Vivien au ministère de la justice.
M. Pelet (de la Lozère) au ministère des finances.
M. Cousin à l'instruction publique.
M. le général Gubièresà la guerre.
M. l'amiral Roussin à la marine.
M. Jaubert aux travaux publics.
M. Gouin à l'agriculture et au commei*ce.
Un ministère ainsi composé ne satisfaisait personne, ni le centre gauche, qui venait de vaincre et qui n'y était représenté que par deux hommes de second ordre, MM. Pelet (de la Lozère) et Vivien ; ni les 221 de M. Mole, deux fois victi** mes de la coaUtion ; ni les doctrinaires , qui trouvaient leur part trop petite avec les deux ministères de l'intérieur et des travaux publics ; ni enfin les démocrates , témoins désinté* ressés d'arrangements personnels qui ne représentaient aucun principe et ne présageaient aucune amélioration.
Le nom de M. Thiers rappelait les lois de septembre , le privilège électoral, le monopole et l'exclusion. Trois ans passés dans l'opposition Tavaient-ils ramené à d'autres sentiments? Lés démocrates n'y comptaient guère ; car son opposition ressemblait plus au dépit qu'au repentir On se
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rassurait peu d'ailleurs en voyant le ministère important de rintérieur livré à la coterie doctrinaire. M. de Rémusat, il est vrai, ne s'était signalé personnellement par aucun fait de malheureuse célébrité. Ami des lettres et des études sérieuses, il avait plus médité sur la philosophie du xn® siècle que sur la politique du xix®, et, fidèle jusqu'alors aux leçons de M. Guizot, il votait avec lui, silencieux et discipliné. Esprit élégant, éclairé, caractère timide, il y avait cependant quelque chose d'altier dans sa réserve et de dédaigneux dans sa bouderie.
Tout autre se montrait M. Jaubert, fougueux, agressif, acerbe, poussant la causticité jusqu'à la provocation et l'emportement jusqu'à l'étourderie. Plein d'esprit, d'ailleurs, et prompt à la repartie, soldat infatigable de l'armée doctrinaire, il avait fait une guerre acharnée à la presse démocratique et s'était non moins signalé par ses vives attaques sous les drapeaux de la coalition. En l'appelant au ministère, M. Thiers satisfaisait la fraction turbulente de la doctrine; mais il se donnait en même temps un collègue incommode.
M. le. général Gubières avait des titres pour ainsi dire négatifs, car il avait présidé à l'évacuation d'Ancône si énergiquement flétrie par M. Thiers, et il avait fait partie du miilistère intérimaire d'avril qui avait servi à mystifier la rxialition. M. Thiers lui pardonna comme à un homme sans importance et le fit ministre au même titre.
M. l'amiral Roussin, naguère ambassàdei^ir à Gonstantinople, s'était fait remarquer par ses fougueuses hostilités contre le pacha d'Egypte. Son admission au ministère dans un moment où la question d'Orient était la plus grande difficulté de l'extérieur, semblait presque un désaveu de la politique française ; c'était au moins une grande imprudence.
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MM. Vivien, Gouin et Pelet(de la Lozère), étaient parmi ces politiques incolores du centre gauche qui touchent aux frontières de tous les partis, et peuvent s'accommoder avec tous, dans ce qu'ils ont de plus effacé. On racontait dans le public que M. Pelet (de la Lozère) n'avait été désigné pour le ministère des finances que sur le refus de M. d'Argout, auquel on avait même laissé le choix eAtre ce département et celui de Tintéricur. M. d'Argout, gouverneur paisible de la Banque de France, aurait répondu : a Je suis comme Ar* « lequin, à qui Ton donnait le choix entre le pal et la pen» a daison : j'aime mieux mourir de vieillesse. )»
M. Cousin, célèbre sous la restauration par ses brillantes leçons, et par les persécutions inintelligentes du pouvoir, appartenait plus à la science qu'à la politique. Dévoué ce* pendant aux idées de l'école libérale, il se montrait défenseur des libertés dans une certaine mesure, partisan du pro^ grès dans certaines limites. Pour lui , l'idéal des gouvernements était le régime constitutionnel. Admirateur passionné de M. Thiers, plein d enthousiasme pour cette intelligence vive et mobile, il se plaisait à voir en lui le représentant éclairé de cette race l)ourgeoise qui s'est émancipée par ses talents et son audace. Plébéien luinnéme, fier d'être le fils de ses œuvres, il aimait dans M. Thiers l'illustre parvenu , et le considérait , à tort ou à raisoB, comme le type le pins remarquable du plébéien admis par son mérite aux conseils dçs rois. Avec de telles admirations., M. Cousin acceptait volontiers un rôle secondaire dans la politique, réservant toute son initiative pour les améJiorations de renseignement pul>lic, où quelques modifications assez timides le firent passer aux yeux de la coiir pour un révolutionnaire effréné.
r.H\PlTRB I. 15
La fraction libérale du minist^ro vovail avec déplaisir
M. Guizot conservé à Tambassade de Londres. On se méfiait
Il ■' « • • . • « .1,
de ses sjinpathies trop prononcées pour les cours absolutistes; on se rappelait qu'il avait été envoyé en remplacement de M, Sébasfiani seulement parce que celui-ci était trop prononcé pour Talliance anglaise.' M. Guizot, ennemi de lord Palmerston, favorisait trop ouvertement à cet égard les antîpatbies personnelles de Louis-Philippe. Avec un tel amhassadeur, la question d'Orient risquait d'être compromise. Aussi queJqucs membres du nouveau cabinet engageaientils M. Thiers à le rappeler et à lui donner pour successeur 'son prédécesseur M. Sébasliani. Mais M. Thiers repoussait cette mesure, de peur, disait-il, de faire injure aux doctrînaires. Ce qu'il y avait déplus vrai, c'est qu'il aimait mieux tenir M. Guizot éloigné, que le voir en face de lui h la tribune.
Louis-Philippe lui-même aviiil peu de goAtpour M. Guizot. Avec ses manières bienveillantes et faciles, avec son habile bonhomie, il s'accoutumait difficilement aux formes compassées du chef des doctrinaires: il ne lui pardonnait pas, d'ailleurs, son rcMe agressif dans la première coalition , et celte ardeur presque révolutionnaire avec laquelle il avait réclamé le gouvernement parlementaire. M. Guizot avait, en cette occasion, bravé et vaincu la couronne, et la couronne ne l'oubliait pas.
L'ambassadeur de Londres était donc dans cette étrange situation, qu'il n'était ni l'homme du ministre, ni l'homme du roi ; toléré seulement par le premier comme faisant moins obstacle dans le lointain qu'à la chambre, subi par le second comme une des conséquences de ses défaites parlementaires.
Le cabinet du l*'mars accueilli avec froideur par la chambre, avec défiance par les démocrates, était loin de trouver un appui auprès de la couronne. Le Journal des Débats^ écho des bruits de cour, laissait percer le dépit de ceux qui l'inspiraient. <t M. Thiers, disait-il, a voulu être le mattre, et il Test... La couronne n'aurait pas voulu choisir les ministres du !•' mars, qu'elle aurait été forcée de les accepter, forcée par sa prudence, et pour ne pas empirer une situation dangereuse. » L'aveu était imprudent, et l'humilité de la couronne bien grande. Mais Louis-Philippe lui-même confessait hautement sa défaite et s'en plaignait^ en termes amers à ceux même qu'il appelait les vainqueurs. Lorsque les nouveaux ministres furent admis auprès do lui h prêter serment selon l'habitude, il leur dit brusquement : « Eh bien ! Messieurs, je suis contraint de vous subir, de « subir mon déshonneur... Vous vous imposez à moi... a Vous mettez mes enfants sur la paille. . . Enfin , je suis un a roi constitutionnel ; il faut bien en passer par là !» Il ne cachait rien de son humiliation, rien de son ressentiment. On a généralement dépeint Louis-Philippe comme un habile comédien, profondément dissimulé. C'est, au moins, une exagération. Louis-Philippe était, avant tout, dominé par la passion du moment, et la passion exclut la dissimulation. Ses convictions étaient peu durables, mais elles étaient vives, entières, fougueuses , l'entraînant souvent plus loin qu'il ne voulait aller. Ce qui est constant, c'est que dans l'occasion dont il s'agit, il poussa la franchise jusqu'à la brutalité, et fit très-mauvais accueil à ceux qu'il acceptait pour conseillers. Et son humeur ne s'apaisa pas en un jour; ce ne fut qu'à la longue qu'il s'accoutuma à eux, et alors il se montra de facile composition ; car il était
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anssi homme d'habitude, et il ne se sépara qu'avec peine de ceux qu'il avait si mal reçus.
Le mauvais vouloir de la couronne, les aigreurs des parlis et les dépits des ambitieux n'étaient pas les seuls obsta* des que rencontrait tout d'abord le cabinet du 1*' mars. La position personnelle de M. Thiers lui-même était fausse et embarrassée: Le vote qui le portait au pouvoir était un triomphe pour la démocratie bien plus que pour aucun parti parlementaire. Le Journal des Débats l'avouait : « C'est a sur la couronne même, disait-il, que pdrte le coup. » Et le National répondait : <cLe Journal des Débats a raison y> Lors donc que M. Thiers combattait si activement une loi toute monarchique pour la vaine satisfaction de son ambition personnelle, il reniait son passé : pour s'ouvrir une porte au pouvoir, il faisait une brèche au trône, et affaiblissait ainsi sa propre autorité auprès de la royauté qu'il avait compromise, et de la démocratie dont il n'avait été qu'un aveugle instrument.
Dans la chambre, sa position n'était pas plus facile. De quel côté allait-il pencher, sur quels principes allait-il s'appuyer? n n'y avait pas même de majorité qui pût le guider ou le suivre. Il s'en était bien trouvé une pour repousser la dotation. Hais ce n'était qu'un vote négatif, n'engageant personne pour l'avenir. La victoire elle-même disloquait la phalange victorieuse, et chacun reprenait son système ou ses préjugés. Le parti qui s'appelait gouvernemental, les 224 de M. Holé et les débris du 12 mai, pour lequel M. Thiers n'était qu'un déserteur, se montraient disposés néanmoins à négocier avec lui, mais à la condition qu'il reviendrait à sa vieille politique de 1835. C'était lui demander im désaveu formel de son opposition do trois années.
i8 HISTOIRE pÇ Iiqi A!fS.
C'était çQp(|qinper ^ rf^centp yiclojrp et frapper d*i|légilimité l'origine de son pouvoir, l^e^ésayeu était Iropbrusaue pour un ambitieux habile.
P'ifp autre çolé, ?Q présentajt la Çf(uche dynastique qui lui avait cpn(|uis son portefeuille et luj offrait encore son conequr§ bénévqle, fpajs à la f qndition qu'il s'epgagerait avec elle dan§les voies des réfqrmes modér('»es. I)(^jà, rependant, I^. Thier§ pe youlqit plus de conditions. Son arrivée au ipiniçtère fjfai^ une réfqrrne suffisapfe ; arracher d'autres concessions à la pouronncî affaiblie, hii sem))lait une inipru- (Jprjce. Pc tels prinpipes, jl est vrai, f]e s\fyoijaiept pas tpfjt hai^f; ïpais sa f?oi]duite pptièr^ en ffjt l_e dévejoppe-
nfpnt.
Sans donc sp prononcer, s§ns s'engager en rien avec la
gauche dynastjque, il résolut de Tcngag^^r avec lui, et de la conapromettre tout d'abord par ijn yole de complaisance.
Pe iQut temps, l'opposition dynastique s'<JUit prononcée contre le principe même des fonds secrets. P)us d'une fois, ^. Odilop Papot avait déclaré que pour accorder un tel b|anc-seinf|: l^ un cabinet, il fallait au moins savoir ce qu'il voulait et oi) il allait. La politique de M. Thiers consistait donc i entraîner la gauche sur une question en désaccord avec ses principes, et à obtenir le blanc-seing de }f. .Odilon Barroi, sans lui dire ni ce qu'il voulait, ni où il allait. Une demajide de fo^ids secrets fut le premier acte important du ministre, Je premier essai de ses forces à la chaml^re. 11 en faisait tout d'abord une question de cabinet. Si la gauche dynastique refusait son appui, elle était menacée de voir renaître l'ascendant des ministres de cour; si elle l'accordait, cjUe se livrait h M. Thiers sans condition et sans compensation .
Le 1 1 mars, Itf. de Rémusat, ministre de l'intérieur, présenta le projet de |oi qui allait décider du sort du minislère,
Cependant au dehors, 1q modiûcation du cabinet français avait un certain retentissement, surtout en Angleterre, pays plus intimement lié à nous par ses institutions et son voisinage. On se souvenait que le famou:^ difcptir^-tniniKre de 11. Thiers était Tapologie de Talliance anglaise; et ppur les graves complications de TOrient , on ne pouvait espérer un négociateur plus accommodant. Ce qui étonnait cependant et troublait en m^me temps les politiques d*outre-Manche, c'étaient les cris d alarme poussés par les ofonarchistes, annonçant lasdangf'rs du trône. Paus ce pjays de représeptation aristocratique, les luttes uiinistérielle^ n'atteignent ja* mais la couronne, et jamais les vaincus n'engagent avec /suf la majesté royale. C'était donc, aux yeui^ des l).ommes d'Etat de' r Angleterre , un sigU^ de profonde hypocrisie ou d^e grande imprudence de la part des conservateurs français, que de rendre le monarque solidaire de leur défaite. C'était 4e plus condamner leur système dans son ensemble. Le Morning-Chranicle, organe de lord Polmerston, faisait à cec égard des réflexions pleines de justesse.
€ Quand nous voyons, disaii-il, après dix années de règne de la dynastie d'Orléans, tous les i>artis s'écrier, à la moindre crise du système, que te trône «est en danger, nous âOOMnes fiMV'ément amenés à en conclure qu'il y a eu qucl- 4}iie méprise graye dans la politiqijLe suivie par les miai5tère»s qui se sont succédé depuis 1830 Aipsi, un parti considère U. Thiers .comme devant livrer l'Etat à la déipocxatie, l'autre, au cojplraire, s'j^uy^ne que M. Thiers seul peut empAcher la démocratie de déborder Je trône. Ces deux
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opinions dominantes en France, quelles que soient leurs divergences, s'accordent sur ce point, que le trône de Louis- Philippe repose sur une base faible, et qu'après dix années de règne, Sa Majesté doit redouter les dispositions, non-seulement des masses, mais des 150,000 électeurs privilégiés.
a S'il en est ainsi, et nous le croyons, nous conseillons de changer de système, parce qu'autrement la c^use de la monarchie serait perdue en France. 11 est évident que le système monarchique est allé constamment en déclinant. Là monarchie est affectée d'un vice dangereux, d'une consomption graduelle, que tous les remèdes employés jusqu'à ce jour n'ont fait qu'augmenter. . . Dégager le roi et la dynastie de cette situation de défiance entre lui et son peuple, tel doit être le premier but d'un ministère qui comprend sa mission, et qui a des idées plus élevées que l'unique désir de se maintenir au pouvoir. Mais si au lieu de cela on se livre à de' petites intrigues de cour, comme jusqu'à ce jour, le trône de juillet ne durera pas plus que celui de Napoléon. B
Cet avertissement prophétique ne devait être compris ni par le roi ni par ses ministres. Engagés dans une voie contraire, ils y persistèrent jusqu'à ce qu'elle les conduisît à l'abtme. M. Thiers avait affaibli la royauté par ses agressions, il allait l'affaiblir encore par son concours.
Chez les souverains du Nord, et surtout chez le czar, l'avénement de M. Thiers fit redoubler les mauvais vouloirs envers la France ; il se préparait de nouvelles complications dans les affaires extérieures. ^
En attendant le rapport et la discussion sur les fonds secrets, le ministère s'occupa de quelques projets de loi que lui avaient légués ses prédécesseurs. Parmi ces projets, les
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yltis importants concernaient le remboursement ou la conversion des rentes» la prorogation du privilège de la Banque, l'organisation du conseil d*Etat, et le travail des enfants dans les manufactures.
Cette dernière loi» mise à Tordre du jour dans la chambre des pairs, fut la première discutée. Les préoccupations politiques empêchèrent le public de lui accorder toute l'attention qu'elle méritait. 11 y avait là cependant une question sociale des plus graves. L'activité dévorante de l'industrie enlevait aux familles pauvres des enfants de tout âge, et cette conscription précoce était plus meurtrière que les batailles. D'un autre côté» le modique salaire de ces hifortunés devenait un soulagement pour la misère de leurs parents. 11 y avait donc à concilier les lois de l'humanité avec les besoins des familles» les devoirs de l'Etat avec les droits des pères. Abandonner sans contrôle les enfants aux spéculations de l'industrie» c'était les livrer corps et âme à la corruption» multiplier les victimes» frapper le corpslsocial dans sa sève et l'arrêter dans son dévelopj>ement. Mais fermer absolument les ateliers aux enfants» c'était diminuer les ressources des familles pauvres et ravir à la misère un pécule qui la rendait supportable. C'était de plus compromettre l'industrie dans ses luttes contre la concurrence étrangère. Le problème à résoudre consistait donc à étendre le bras protecteur de la loi» et sur les enfants» et sur les parents» et sur l'industrie. Déjà l'Angleterre» la Prusse et l'Autriche avaient réglé ces graves questions par des lois prévoyantes qui réduisaient les heures de travail selon les différents âges» et proportionnaient les fatigues aux forces. C'est dans cette voie que s'engageait aussi le gouvernement français. Mais le précédent ministre du commerce» M. Cunin<
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Gi'Maine, reculahl devant les difficultés <Jc tiélaîl, a^ aii'Craint de formiiler tin système général^ et abanéoniMih la fixatioii *é Tègè pôWr TadmissioA n de la "durée et travail à r-artiStraire et au caprice de règlements locaux. La loi^restaH saïfô tinité ôt sans garantie. Toutefois la coïrnnission, plws éclfth'ée, avait entièrement refait le projet ministériel, et, posant une règle unique, elle avart feé Tadmission h httît ans, et la durée du travail à huit Retires pour les enfants de hiiJt à douze ans, à douze heures pour les enfants de douze à- srize. Tel étalîtrétM de la question àl-avénement du 4*' mars. M.^Gouin se rangea sagement ^ l'avis de la commission, et ces principes furent adoptés par la cliambre des pairs, après tme discussion grave et cotisciencieuse.
Cependant cette loi de prévoyance fut un bienfait qui demeura presque inaperçu du -milieu 'des agitations de partis. Toutes les ambitions, les intrigues^ les espérances se préparaient à la discussion des fonds secrets. Ce n'élait plus une question de principes, mak de personnes. Le vote devait maintenir M. Thiers ou le renverser. Tous les aspirants au ministère étaient pleitis d'ardeur ; la phalange réduite des 22< suivait les Impulsions de M. Mole ; les doctrinaires dissidents encouragaient M. de Rémusat; la gauche dynastique décldrait, dans une réunion spédale, que sa politique à l'égard du nouveau cabinet serait eoîpwwnic et M?nt>«7lante ; la cour, furieusl* du triomphe obtenu par !W. Thiers aux dépens de la liste civile, était le centre des complots dirigés contre le ministère, et le rôi comptait être vengé i)ar un revirement parlementaire. Cependant il u*y avait pas d'accord parmi les conspirateurs monarchiques. D'abord le Journal des Débals engage les conservateurs à voter les fonds secrets, « jtarce que, dit-il, dans tout gouvernement et sous tout
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ministère, il Wul dtes ïouds secrets. !» Mais les Mes sllldigîieûl que l^orgariè du cfcâfeaii 'dèWàWAè Ùh Vo\e 'àe'i^^fiance poùtSl. Thîèrs, « \'eAWèVm '[Sersonnelïïnî'oi. » Âttssi(ô^ le ioUriilà Bès ïf ébats s'eiînpres^e Ac chà'rij^er Aè ïangaee : a Le ïàïnrstère, At-îl atfx tônscrvaHetir?, ihè pcYA eiÙDrasser Vos prîncîiSek, 'quand même fl îè Voudraft; ïl lïe le peut pas, paVeè ^ùe sort ôfiçfîrie '^'y oppose. ïl è5l èôùàlè jôiig dé sa ïiaîssàiice : 'tel il est né, tel il doit ViVre... ïl e'^t né àTaide de là gaucïie, et, quoi qti*ïl fasse, il faut qu'il Vive à l'â*îàe dé la gaucîie. . . Le ininîstëi*e est saluépa'r Toppositicrfi comme un précurseur : c'est là son i^ôle dt sa mission, il est impossible qu'il oMenne les votes des consci'Vateurs. »
La cour se prononçait, M. iTiiers était averti, ([ntihi aux radicaux, ils suivaient avec curiosité ces phases diverses de rintrigue, bien décidés à refuser un Vote '(le cdnflhnce k tin ministre depuis trop longtemps suspect.
La lutte dans les bureaux, pour la nomination des commissaires, fut vive et presque menaçarite pour le iriîhistÔre ; le nombre total dés voix ijiii se *t)ronOncèrerit pour Itii fdt de loi ; roppôsitiôn en cotttplalt 186. Parmi les'cdmmissaîres, cinq apparléhaiéntatixriiihi^tériels : MM. Caumartin, 'B<»i'ville, Mavîn, Berger et Dèfttte; quatre à roppôsitiôn: MM.(ielamaftihe,'Hc1rlé, Wurtemberg, Aiiiilhau.
Dans le 4* bureau, Il fut demandé à M. de'tlémusat t|uellb différence 11 y avait entre le ministère Soull-bufaure-Passy, et le ministère lihîers, Rémusat etl^elet; la dîfféhïhce, réplîqua-t-il, de Vhabileté. Réponse satisfaisante, sians doute, pour Torgueil doc^trinaire, mais imprudente av^nt toute action. M. Thicrs avait formulé ta même pensée en d'autres termes : « Nous jouerons le même air; mais nous le jouerons mieux. x>
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Une autre bravade avait excité les esprits des conservateurs. M. Thiers, mettant au défi les hostilités de ses rivaux, s'était écrié : « Après moi^ gouvernera qui pourra ! » Dans un moment où tant de gens se flattaient de gouverner après luiy le propos était impertinent. 11 ranima les ardeurs, rapprocha les ambitions, et amena un pacte entre les débris épars du 15 avril et du 12 mai, renforcés des plus opiniâtres parmi les 221 . Un ministère en expectative fut proposé, discuté, adopté dans les conciliabules conservateurs. Le maréchal Soult avait la guerre avec la présidence du conseil, M. Mole les affaires étrangères, M. Duch&tel Tintérieur, M. Teste la justice, M. Lacave-Laplagne les finances, et M. Villemain Tinstruction publique. Ce ministère n*attendait plus pour apparaître qu'un vote défavorable à M. Thie)*s. M. Thiers, de son côté, ne négligeait rien pour tromper les espérances de ses héritiers impatients.
M. Berville, nommé rapporteur de la commission des fonds secrets, donna lecture de son rapport le 21 . La discussion s'ouvrit le 24. Elle était attendue avec un certain intérêt, parce qu'on espérait en Voir sortir la pensée ministérielle. Beaucoup de gens se demandaient quelles seraient les concessions faites à la gauche en retour de son appui : on ne pouvait s'imaginer, en effet, que M. Odiion Barrot se livrerait sans conditions et sans garanties ; c'était même le texte principal des doléances monarchiques. Les radicaux seuls , mieux accoutumés aux roueries de M. Thiers et aux faiblesses de la gauche dynastique , n'attendaient aucun résultat de cette alliance nouvelle ; elle n'avait pour eux d'autre importance que son origine qui avait été une cause réelle d'affaiblissement pour le trône, et un témoignage nouveau de l'impuissance du
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parti constitutionnel , toujours dupe et toujours incorrigible.
M. Thiers ne trompa point les radicaux, et se montra franchement tel qu'ils le jugeaient.
Pour tous les esprits opposés aux voies funestes suivies depuis dix ans, les changements politiques les plus urgents comprenaient deux points principaux: 1** modification des lois répressives établies contre les opinions dissidentes ; 2** réforme de la législation électorale.
Sur le premier point M. Thiers déclara qu'il ne changerait rien, excepté peut-être la définition de Taltentat, concession faite, d'ailleurs, avant lui par le ministère du 12 mai.
Quant à la réforme électorale, il l'ajournait à des temps meilleurs.
« Sur ce point, disait-il, la difficulté sera grande dans l'avenir; elle ne l'est pas aujourd'hui. Pourquoi? Y a-t-il parmi les adversaires de la réforme électorale quelqu'un qui, devant le corps électoral, devant la chambre, et j'ajouterai devant la charte, ait dit jamais ! Personne. ... A côté de cela mémo, parmi les partisans de la réforme, y a-l-il des orateurs qui aient dit aujourd'hui ? Aucun. Tous ont reconnu que la question appartenait à l'avenir, qu'elle n'appartenait pas au temps présent, d M. Odilon Barrot répondit : <{ Vous êtes dans le vrai, i»
M. Thiers en disant ces mots, M. 0. Barrot en y applaudissant, ne tenaient compte que du pays légal composé de deux cent mille privilégiés. Enfermés dans ce cercle étroit, ils ne voyaient pas qu'entre ceux qui ne disaient pas jatriaw et entre ceux qui ne disaient pas aujourd'hui^ il y avait toute une nation revendiquant ses droits et devant un jour I. 2
les conquérir* Huit ans après, M. Guizot pas plus que M. Thiers ne disait jamat^; mais, comme lui, il disait pas aujourd'hui f et c'est ainsi que, d'ajournements en ajournements, le pays fut conduit à une révolution.
Assurément le fait dominant de la poKtique des dix-huit années, le fait le plus malhabile fut ce dédain profond de tout ce qui ne composait pas le monde parlementaire. Et en cela Topposition dynastique ne fut guère plus sage que les conservateurs. Tous ont porté la peine de' leur aveuglement.
M. Thiers, cependant, qui accordait si peu àTalliance de la gauche djuastique, lui offrit en compensation quelques témoignages flatteurs , en des termes qui méritent d'être rappelés aujourd'hui.
« Je ne crois pas, dit-il, qu'il y ait ici un parti exclusivement voué à Tordre et un autre parti voué au désordre ; je croîs qu'il n'y a que des hommes qui veulent Tordre, mais qui le comprennent différemment.... Il ne faut point d'exclusion. Messieurs, et pour moi, permettez-moi de le dire, si, en 1830, je me suis jeté au milieu des amis de Tordre, au milieu de ce qu'on appelle le parti conservateur, c'est parce que je croyais Tordre menacé. Mes convictions m'ont séparé de lui et m'ont jeté plus tard dans l'opposition ; j'ai vu. Messieurs, tous les esprits tendre au même but; j'ai vu qu'il n'y avait personne de prédestiné pour Tordre ou pour le désordre ; qu'il n'y avait que des amis du pays ; et si vous voulez placer entre eux ce triste mot d'exclusion, il portera malheur à qui voudra le prononcer.... Je crois qu'il n'y a ici que de bons citoyens qui ont besoin de s'éclairer les uns par les autres. Les uns croient à des dangers qui n'existent pas ; les autres croient à des possibilités qui ne sont pas nées encore ;
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a n'y a qu'flfne transaction à opérer entre eux, et tm cabi- . net qui tondra franchement vous exposer la véritable rftuation des esprits, s*il est écouté, pourra rendre un grand service. »
M. Desmousseaux de Givré, un des plus remuants parmi les 224 , repoussa hautement la transaction offerte. <x Quand on veut, dît-il, obtenir l'appui d'un parti, il faut lui faire des conditions acceptables ; à mon avis, celles qu'on nous fait ne le sont pas. r>
Puis il ajoutait : a Je ne sais ce que M. le président du ' conseil a promis à la gauche ; mais je sais que la gauche lui a beaucoup donné : elle lui a donné un principe ! elle lui a fait un sacrifice de moralité et de convenance ; elle a fait pour obtenir sa bienveillance, ce que nous ne forons jamais pour conquérir la bienveillance d'un chef de gouvernement ; car jamais nous n'abandonnerons nos principes. »
M. Béchard, membre de l'opposition légitimiste, n'acceptait pas plus que M. Desmousseaux de Givré le mot dé transaction ; mais il expliquait autrement son refus d'adhésion.
« Dans le projet de transaction, disait-il, j'ai été, je l'avoue, très- vivement frappé d'une chose ; c'est que la gauche, qui n'obtient rien , se montre pleinement satisfaite ,
tandis que les centimes sont mécontents Ce qui effraie,
Messieurs, le centre droit de cette chambre, ce qui satisftiit ^a gauche, malgré Tajoumement de la réalisation de ses doctrines, c'est la marche générale du ministère. La gauche attend rarme* au bras ; elle n'abdique pas ses doctrines, elle les ajourne ; le ministère marche vers elle, et, comme on l'a très-bien dit, c'est un ministère de transition et non pas un ministère de transaction, d
L'orateur déclare que le programme du ministère luî'sem-
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ble insufiisant ; il somme le cabinet de s'eipliquer avec plus de clarté sur la réferme électorale, sur les lois de septemëro ; enfin, pour accorder au ministère un vote de confiance, il demande la cessation des abus du despotisme administratif et du monopole électoral ; la réduction des dépenses publiques ; Torganisation du principe de la liberté religieuse ; la liberté d'eoseignement , et le complément de l'amnistie.
Le minisière était harcelé des deux côtés ; M. de Lamartine dirigea contre M. Thiers une attaque personnelle. Depuis qu'il étaità la chambre, M. de Lamartine s'était piqué de faire preuve d'une indépendance qui, le dégageant de tous les partis, ressemblait à l'isolement. Tantôt allié du ministère, mais allié sans contrat, tantôt marchant avec l'opposition,
mais sans aucune discipline, il apportait son appui non pas à des systèmes, mais à des détails, souvent égaré dans une politique de sentiment, mais toujours inspiré par des pensées généreuses et chevaleresques, excepté lorsqu'on invoquait des souvenirs révolutionnaires, contre lesquels il conservait à cette époque les impressions traditionnelles de sa jeunesse. Or, M. Thiers avait dit : a Je suis un enfant de la révolution. )> Ce fut l'occasion des plus vives apostrophes de M. de Lamartine.
« J'aime, dit-il, et je défends l'idée libérale, le progrès du pays et de la législation dans le sens régulier et fécond de la liberté ; vous, vous aimez, vous caressez, vous sur-^ excilez le sentiment, le souvenir, la passion révolutionnaire ; vous vous en vantez ; vous dites : « Je suis un -fils des révo-
« lutions, je suis né de leurs entrailles, c'est là qu'est ma « forée; je retrouve de la puissance en y touchant, comme « le géani en 4ou€tiant la terre. » Vous aimez à secouer devant le peuple ces mots sonores, ces vieux drapeaux, pour
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}'mrimer et l'appeler à tous ; le mot révohition Amm voire « bouche, c'est, permettez-moi de vous le dire» le BMreeau de drap rouge qu'on secoue devant le tanre»ipour Texciter
« Voilà une des causes qui nous diviseront longtemps.
« Mais, il faut tout dire, il y a autre chose en vous; il y a, j'oserai le^ dire, non un principe, mais une passion, une passion inquiète, jalouse, insatiable, que rien ne peut calmer, qui ne veut rien partager, parce que tout n'est pas encore assez pour elle. Il y a la passion de gouverner, de gouverner seul, de gouverner toujours, de gouverner avec la majorité, de gouverner avec la minorité comme aujourd'hui, de gouverner avec et contre tous ; régner seul, régner toujours, régner à tout prix. r>
L'orateur rappelle qu'après le vote qui avait amené la chute du cabinet du 12 mai, la paix était* faite et la majorité retrouvée, cette majorité formée du centre gauche et dû centre droit, base naturelle et permanente d'un pouvoir régulier ; il soutient que cette union des deux centres n'a été empêchée que par la situation prise dans la chambre, et systématiquement prise par le pré^dent du conseil. <c II s'est placé presque à l'extrémité de cette chambre, ou du moins dans un des groupes les plus distants des centres, où devait être son point d'appui... Et là, il fait appel à la transaction. »
Puis, apostrophant directement M. Thiers, il s'écrie : « D'où sortez-vous ? Du sein de nos adversaires politiques. Quels sont vos appuis? Nos adversaires politiques. Et au dehors» quek sont les organes qui vous appuient avec le plus de force? Ce sont ceux qui nous outragent et nous invectivent avec le plus d'obstination.
tt Vous me demajudez si j'ai confiance dans la direction parlementaire y dans la force, dans la stabilité, dans la puis* sance d'agir du chef d'un cabinet qui, debout sur une minorité prête à se dérober sous lui, tend une main à la gauche, qu'il appelle à le soutenir contre la droite, une autre main à la droite, qu'il appelle à le défendre contre les prétentions de la gauche ; du chef d'un cabinet suspendu un moment dans un faux équilibre, dont la base est une minorité et dont le balancier est une impossible déception ; si j'ai confiance, si j'ai foi, si j'ai espérance pour la couronne, pour nous, pour le pays, pour l'ordre, pour la liberté, pour quoi que ce soit devrai, de sincère, de profitable, de patriotique, moi, le dire ! Non 1 Jamais !
(c Confiance ! Et en quoi? Confiance I Et à quoi ? Si je me place au point de vue libéral, qui est le mien plus que vous ne voulez le croire, je vous trouve en face de mes principes de progrès social dans presque tous les grands combats que nous avons livrés depuis cinq ans pour développer et moraliser la démocratie. Si je me place au point de vue conservateur, je vous trouve à la tête de ceux qui ont mis le trouble et l'inquiétude dans le parlement, soufflé l'agitation entre le parlement et la couronne, de ceux dont un des organes ne cesse pas de sonner ce qu'on pourrait appeler, en termes révolutionnaires, le tocsin de la presse en permanence contre nous.
c( Et vous voudriez que je déclarasse confiance à tout cela ! Non : le pays ne nous a pas envoyés pour jeter le mensonge dans cette urne de vérité ! »
La position équivoque de M. Thiers, la mobilité de ses principes, et l'inanité de ses promesses étaient si justement flétries par les éloquentes paroles de M. de Lamartine, que
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le ministère se trouvait gravement compromis dès le début de la discussion. M. Odilon Barrot vint à son secours. Il élait d'ailleurs appelé à la tribune par une provocation di* recte.
M. de Lamartine avait dit : « Une autre cause nous interdit encore d'accéder à la demande de cette soi-disant transaction, je la trouve dans l'appui énigmatique que la gauche apporte à M. le président du conseil ; je dis énigmatique, du moins jusqu'à ce que M. Barrot ou un de ses collègues ait bien voulu nous l'expliquer... Je ne puis pas croire que M. Odilon Barrot^ qui a dit ici : a9se% d* abdications ^ veuille effacer de son drapeau ces mots : « Rappel des lois de sep- « tembre, réforme électorale. » Il me le dirait que je ne le croirais pas. Mais il ne le dira pas. Il y a donc, dans les espérances de la gauche, une révélation ; il y a l'inconnu, non dans le pacte, je n'y crois pas, mais dans la situation, )»
M. Odilon Barrot lui répondit :
K Vous n'avez pas besoin de chercher l'explication do cette conduite ni dans des pactes mystérieux, ni dans des satisfactions personnelles ; il n'existe rien de tout cela, et le soupçon n*en a pas même été présenté à cette tribune. Le succès. Messieurs, c'est que la première fois, depuis que le gouvernement représentatif est établi en France, il y a une opposition forte par le nombre, forte par ses principes, mais une opposition qui est en présence d'un gouvernement à la fondation duquel elle a contribué, d'un gouvernement qu'elle ne conû'ôle qu'afin de le consolider, de le fortifier, d'un gouvernement, enfin, au delà duquel elle ne voit rien de possible, au delà duquel elle ne voit que des catastrophes , que des abtmes ...
a Direz- vous que nous nous sommes trompés, que le mi-
nistère ne réalise pas un progrès?... Il faut dire la vérité sans exagération. . . Il n'y a rien de plus fort, il n'y a rien de plus habile que la vérité et la franchise en politique. Eh bien ! Messieurs, c'est dans la mesure des déclarations que M. Thiers vous a faites, que je vois un progrès qui mérite notre appui... Il est sorti de l'opposition, il n'a pas désavoué son origine ; il n'a désavoué aucun des actes pour lesquels nous avons combattu ensemble, aucune des luttes dans lesquelles nous nous sommes engagés solidairement. . .
« Ce ministère a réalisé, dans toute sa sincérité et dans toute sa vérité, le gouvernement parlementaire que vous appeliez d'un vœu presque unanime dans votre adresse... Il Ta réalisé puissamment ; il l'a réalisé, non pas dans les mots, mais dans le fait de son existence.
(c Ce ministère s'est trouvé sympathique avec nous. . . dans sa manière de concevoir la poUtique étrangère, dans les sentiments qui l'animent vis-à-vis de l'étranger, dans le juste orgueil avec lequel il a invoqué notre révolution, avec lequel il l'a honorée, d
L'orateur, après avoir proclamé comme une grande et solennelle satisfaction la promesse de rendre au jury les attributions dont l'avaient dépouillé les lois de septembre, aborde la question de la réforme électorale :
« Elle est née des nécessités du pays ; mais pour satisfaire à ce que je regarde pour mon compte comme une nécessité, il faut que les convictions parlementaires se soient formées comme la nôtre, il faut qu'une majorité se prononce... Nous n'avons nullement la prétention de recourir aux menaces, à la violence... L'opposition serait inconséquente avec elle-même, si elle devançait le moment où le pays s'adresse à vos convictions respectives, si elle devançait ainsi
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le moment où vous aurez vous-même reconnu cette nécessité qui pour elle est démontrée...
« Dans mon parti, je le sais, les passions politiques me condamnent, mais j'en appelle au bon sens de mon pays. L'appui que je prête à ce ministère, quoiqu'il ne réalise pas toutes mes opinion», est un appui commandé par un sentiment proibnd d'amour pour mon pays et par cette loi du bon sens qui doit toujours présider aux affaires publiqueis. »
Les amis de M. 0. Barrot le trouvèrent assez adroit; aux radicaux et aux conservateurs il parut bien humble, bien facile à contenter.
En somme, la discussion n'avait montré le ministère ni très-vigoureux, ni très-sûr de son existence. Les conservateurs avaient été dédaigneux et menaçants, les libéraux incertains et embarrassés ; le public ne savait que penser de cette joute parlementaire où les affinités politiques du principal ministre étaient chez ses adversaires, et les méfiances chez ses alliés ; et la cour, qui supportait impatiemment le joug de M. Thiers, se flattait déjà de le voir tomber victime de cette position équivoque. Le roi à cet égard avait toute la franchise du dépit. Pendant le cours de la discussion, M. Cousin, qui n'y prenait pas part, allait d'heure en heure de la chambre au château communiquer k Louis-Philippe les incidents parlementaires. Durant le second jour, le ministère croyait décidément à une défaite. M. Cousin courut porter au château les pressentiments de ses collègues.
« Sire, dit-il. Votre Majesté l'emporte. Je pense que le vote sera contre nous. » — «i Vraiment ! répliqua Louis-Philippe ; eh bien ! je reprendrai Soult. » Et il se mit à discuter avec M. Cousin le choix de ses successeurs, ajoutant cependant d'un air de politesse : « Il y en a bien parmi vous quel-
qu6s*-uns que je regretlerai. «> Et il fit en termes pompeux reloge de M. Thiers, comme s'ilçût prononcé une oraison funèbre.
Cependant le ministère s'était trop hAté de craindre. Les mêmes incertitudes régnaient encore dans la chambre et dans le public. Le cabinet, les conservateurs, l'opposition dynastique se débattant sur des questions personnelles, il n'y avait aucune base certaine pour le calcul des probabilités, et le vote définitif ne devait reposer que sur des caprices individuels, peut*étre sur des hosards ou des intrigues.
M. de Rémusat, répliquant spécialement à M. de Lamartine , développa fort habilement les idées de conciliation. Repoussant le souvenir des vieilles querelles et des vieilles distinctions de parti, il montrait les ministres dans une position intermédiaire qui leur permettait, sans exclusion, sans hostilité, au nom de leurs antécédents, de tous leurs antécédents réunis et coalisés dans le ministère, d'appeler à eux sous le drapeau du gouvernement toutes les bannières de la chambre. Quels motifs pouvaient donc entraver cette réunion des partis si désirable, si importante pour le pays? Y avait-il, comme on l'avait dit, d'un côté, des idées libérales ; de l'autre, des instincts révolutionnaires?
tt Quelles distinctions M. de Lamartine veut-il faire alors entre les instincts révolutionnaires et les idées libérales ? Voudrait-on nous persuader que les idées libérales fassent leur chemin dans ce monde sans que les événements les aident à triompher? Les révolutions, Messieurs, c'est Tavénement des idées libérales. . .
« Il ne faut pas avoir, comme Thonorable membre, un amour platonique pour les idées libérales qui les sépare des révolutions, c'est-à-dire du souvenir des hommes et des été-
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nameotsqailes ont Cait triompher. Il fout respecter ees révo* lutions dans leur principe, il ne faut pas se tenir à l'écart des souvenirs qu'elles consacrent, du drapeau qu'elles honorent, de la royauté qu'elles ont créée. Il faut aimer ces révolutions dans leur ensemble en détestant leurs erreurs, leurs crimes, leurs excès ; mais il ne faut pas craindre de présenter au monde le drapeau d'une révolution comme la nôtre. x>
Jusque-là, la discussion s'était maintenue entre les ambi* lions triomphantes et les ambitions déçues. M. Berryer, faisant justice dos misérables questions personnelles , vint agrandir le terrain et donner de hautes leçons de morale et de politique et au cabinet et à l'opposition dynastique. Ses premières paroles étaient une vive critique du parlement qui depuis dix ans négligeait les grands intérêts du pays pour discuter sans cesse sur la sympathie ou sur l'antipathie qu'ont inspirées tels ou tels ministères, qu'on ne peut pas même venir à bout de définir par les principes qu'ils auraient essayé de mettre en œuvre, et pour lesquels il faut recourir aux chiffres du calendrier, parlant tour à tour du 22 février, du 6 septembre, du 15 avril, du 12 mai !
Puis il ajoute :
« Je déclare. Messieurs, que j'ai cru que la formation du cabinet qui est aujourd'hui assis devant vous était un événement; j'ai cru que la formation d'un cabinet qui depuis vingt-cinq ans est le premier qui soit sorti des rangs de l'opposition, allait nettement ouvrir une carrière nouvelle, et qu'il allait nous dire cooune Richelieu aux ambassadeurs de l'Europe : « La politique est changée. » Je crains. Messieurs, qu'il n'en soit pas ainsi.
« Je ne vois pas dans la position qu'on indique, dans \e plan qu'on trace, quelque chose qui signale l'avènement
d'un cabinet triomphant, d'un système ministériel maintenu pendant longues années, et venant, au nom de l'opposition,
s'asseoir au banc des ministres.
(( J'ajouterai, et l'honorable M. Barrot me le pardonnera : mes incertitudes sont devenues plus grandes, quand je l'ai entendu, lui toujours si clair, parce qu'il est si probe. H nem'a pas été possible de comprendre suffisamment, dans ce qu'il nous a dit hier, les motifs de son adhésion ; et si la situation d'un ministère nouveau ne permettait pas au chef du cabinet d'entrer dans des développements trop explicites, je comprends mal pourquoi le chef de l'opposition n'a pas senti qu'il lui était nécessaire de faire entendre clairement et profondément l'adhésion qu'il donne au cabinet; j'avoue que ce mot de progrès, qui a été prononcé sans être bien défini, m'a paru une espérance plus qu'une satisfaction de l'esprit. . .
« Le chef du cabinet disait hier : La transaction est faite dans les choses ; il ne faut plus songer qu'à la transaction entre les personnes.
« N'y aurait-il donc en effet. Messieurs, au témoignage des ministres, au témoignage d'hommes si importants dans la chambre, n'y aurait-il donc dans notre pays que des questions de personnes? Serions-nous, en France, tombés dans cette détestable et affligeante condition des États en pleine décadence? Non, cela n'est pas. Mais il y a de la faiblesse au fond de la discussion ; mais toutes ces questions de personnes, parce qu'on jettedes noms qui ont défendu quelques idées, paraissent un voile suffisant pour comrir les questions de choses , les questions de principes sur lesquelles on ne s'explique pas clairement. U faut donc parler clairement.
<c Pour quiconque observe attentivement la situation des
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chambres depuis dix années, il y a une division de principes profonde au sein de la chambre des députés. Cette division existe depuis longtemps, elle existe depuis le commencement de la révolution ; elle partage la chambre en deux fractions bien distinctes, indépendantes des subdivisions dont elles ont pu être surchargées. L'une veut, sur la conduite et la marche des affaires du pays, la prééminence du pouvoir parlementaire ; l'autre veut la prééminence du pouvoir de la couronne. Soyons sincères , Messieurs, c'est là toute la différence.
« Dans une telle situation. Messieurs, n*cst-il pas évident, quand de si grandes questions de principes sont celles qui établissent réellement une division profonde au sein de l'assemblée ; n'est-il pas évident que pour avoir une majorité qui puisse être forte, permanente, logique, qui fasse des progrès et des conquêtes, il faut être nettement, ouvertement, franchement, explicitement dans l'un ou l'autre de ces deux partis, dans l'une ou l'autre de ces deux théories, dans l'un ou l'autre de ces deux systèmes ? Eh bien ! le ministère de l'opposition, le ministère nouveau, s*est-il ainsi placé ? Je ne le pense pas, et, sous ce rapport, je ne trouve pas sa condition meilleure que celle du ministère récemment renversé.
« Ce ministère, se plaçant sur tout ce qu'il appelle un terrain intermédiaire, faisant appel à ce qui l'avoisine le plus, fait évidemment appel aux hommes les moins énergiquement convaincus, les moins attachés à leurs pensées, les moins attachés à leur système. Au lieu d'appeler à lui les hommes par la force de ses principes, par la confiance que ses doctrines politiques pourront inspirer, le ministère se sent dans la nécessité de modifier ses principes suivant le
nombre et la qualité des hommes qui accourent à son appui soit de droite, soit de gauche.'
<c Messieurs, la ^tuation du ministère ne peut être forte que s'il se déclare attaché à des princîpesdiets, précis, Tun de ceui qui partagent la chambre, appelant à lui, par la participation des principes, ces hommes qui voudront les défendre avec lui. C'est, Messieurs, ce qu'a voulu la coalition.
a La barrière du gouvernement parlementaire franchement posée, n'en doutez pas, c'est le seul moyen d'arrêter les progrès effrayants de l'individualisme qui ôte à la France Tesprit de sacrifice dont tout grand corps politique doit être animé, et qui finirait par lui arracher toutes les conditions morales de toute société.
« Cette situation ainsi faite, je dis qu'elle est nécessaire ; car elle seule , nettement avouée , peut donner au cabinet la force dont il a besoin. Plus il signale la gravité des circonstances, et plus je lui dirai : Remplissez-vous votre devoir quand vous attendez des situ<^tions incertaines, quand vous gâtez votre position dans cette assemblée, quand vous criez sans discerner à quel côté s'adressent vos paroles, à quel système vous faites appel ; quand vous criez à tous : Venez à moi ! Vous ne savez donc pas avec qui vous allez vous engager, avec quelle majorité vous pourrez marcher? Évidemment, ou vous serez sans système , sans principes, sans politique, ou vous tomberez, parce qu'on ne voudra pas donner des voix à qui se présente sur un terrain aussi vague et aussi incertain. »
Après celte appréciation vive et précise de la situation intérieure, l'orateur fit l'examen de la situation extérieure et s'éleva avec énergie contre l'alliance anglaise. Il termina par
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ces mots, qui produisireni dans la chambre uiae profonde émotion :
« Ministres sortis des bancs de l'opposition, vous pouvez vous proclamer les enfants de la révolution, vous pouvez en avoir orgueil, vous pouvez ne pas douter de sa force; niais il faut payer sa dette.
« La révolution a promis au pays, dans le développement de ses principes, dans la force de ses principes, ime puissance nouvelle pour accroître son influence, sa dignité, son ascendant, son industrie, ses relations, sa domination au moins intellectuelle dans le monde. La révolution doit payer sa dette, et c'est vous qui en êtes chargés.
« Les principes qui ont triomphé , après quinze années d'une opposition soutenue , ces principes sont des engagements envers le pays. Pour les choses promises , aurez- vous hardiment, courageusement des forces qui sont propres à la révolution que vous avez faite? Vous nous devez pour la France l'emploi de ces forces, énergiquement, ouvertement, sans déguisement ; vous nous devez toute la force promise , au lieu de la force qui a été ôtée. »
Le ministère semblait accablé sous la puissante parole de M. Bcrryer. L'orateur légitimiste, invoquant les principes de la révolution , appelant l'accomplissement de ses plus nobles promesses, donnait une leçon cruelle à M. Thiers et aux doctrinaires ses collègues. Vainement le président du conseil tenta, par quelques paroles embarrassées, d'atténuer l'effet immense de cet éloquent réquisitoire. Il était battu sur le terrain môme de bi révolution où il s'était engagé d'une manière équivoque, où on le ramenait avec franchise. Tout le monde, ce jour-là, croyait à la défaite du ministère.
Un nouvel assaut lui était réservé le lendemain. Le repré-
sentant du parti radical, M. Garnier-Pagès» avec sa parole incisive et spirituelle, gourmanda également le ministère, qui ne faisait aucune concession, et l'opposition dynastique, qui se livrait sans condition.
« Si le mot de transaction était une chose, disait-il, si le centre gauche était venu dire à la gauche : Vous voulez telle réforme dans une large proportion (je ne parle pas de la réforme que je veux, moi, je parle de la réforme que les autres veulent), si on leur avait dit, par exemple : Vous voulez 600,000 électeurs, nous vous en donnerons un certain nombre , il y aurait eu transaction, parce que c'est là la seule question qui vous sépare ; mais si on leur dit : Vous voulez quelque chose, et nous ne voulons rien ; oh ! assurément, il n*y a pas do transaction , il y a abandon des exigences de l'une des parties en faveur de l'autre. »
Examinant le personnel du ministère, l'orateur n'y voit aucun motif de confiance ; il signale en outre la présence de M. Jaubert, qui avait demandé la loi de disjonction, et blâmé M. Mole d'avoir retiré la loi sur l'apanage. Puis il ajoute :
« Mais vous êtes, l'honorable rapporteur de votre commission l'a dit, un ministère de point d'arrêt. Jusqu'à présent, on reculait vers la restauration, sans doute ; mais enfin, on était on marche rétrograde. On n'avance pas, mais on ne recule pas , et c'est un progrès , un progrès que l'on constate!
ce Âh ! Messieurs, vous êtes un ministère de point d'arrêt; vous ne voulez ni qu'on avance ni qu'on recule. Eh bien , je vous dis, moi , que le ministère que vous redoutez ou dont vous redoutez le chef, que le ministère Mole était un ministère plus progressif que vous. Il a fait un acte que vous n'aviez pas fait, vous ministres du 22 février ; il a donné l'am-
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nistie. Faites un acte qui ait cette gravité-là, qui marque que le passé est fini et qu'on veut s'avancer vers l'avenir, et alors je ne serai pas ministériel , mais je ne ferai rien pour que vous cessiez d'être cabinet.
« 11 ne faut pas que vous disiez que vous êtes les enfants delà révolution de juillet, et que vous glorifiez votre mère'; ce sont des phrases : nous sommes tous des enfants de la révolution de juillet; nous Pentendons autrement sans contredit, mais enfin nous avons la même origine^ Si vous êtes fier, M. le président du conseil , et vous avez raison, de diriger les affaires de votre pays , nous sommes fiers , nous qui ne voulons pas être autre chose, d'être appelés ici à les défendre. Elle vous a fait puissant, elle nous a donné la parole ; c'est peu de chose que notre parole, mais enfin nous avons la mission de défendre nos idée^, et pour nous c'est beaucoup, c'est autant que pour vous la faveur d'être président du cabinet du 1*' mars.
1 Ah ! Messieurs, si vous étiez décidés à faire quelque chose, si vous vouliez n'être ni la continuation du 15 avril, ni celle du i2 mai, si vous apportiez une ère nouvelle dans notre pays ; si vous vouliez ressembler au ministère qui a le plus honoré la restauration , le ministère Martigiiac, alors nous forions sans doute comme faisaient nos illustres devanciers; nous viendrions vous demander des modifications plus grandes que celles que vous voudriez ; nous signalerions le mal qui resterait dans vos lois ; mais l'opposition ne serait plus de la même nature ; nous resterions opposition, c'est-à-dire nous veillerions à ce que les intérêts du pays ne fussent pas suivant nous sacrifiés ; mais enfin nous comprendrions ce qu'il y aurait de bien dans votre marche, et assurément, il n'est personne dans cette assemblée, soit à
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rexU-ème gauiiic, suit à Vexlrômc droiits qui ae vous Uul complc de ce que vous auiûez fait.
«c Que si vous é\iez décidés à ue rien foire , que si vous avez plus peur de ceux qui veuleui qu'oa ue fasse rien, qu on n'en avait peur k ceUe époque , ob I alors, je regrette d'étie obligé de me servir du nom d'un personnage vivant, mais cela est nécess^oire poui* peindre ma pensée, au lieu d'être un ministère Martignac , vous seriez ce que je crois être le pire do tous les ministères, j'en demanda pardon à rbomme que je vais nommer , vous seriez le ministèt'e Decaze , le ministère de bascule. Je n*aî pas besoin de dire comment ce ministère commença ; je dois seulement rappeler comment il finit. Il avait voulu se placer au milieu, plaire à tout le monde, donner des fonctions à des bommes de toutes les couleurs : il ne plut à personne, et il tomba. Si vous faites môme cbose, même sort vous est réservé.
a Croyez-moi, ne dites pas : Les hommes sans les choses!
<k En disant cela, je crains que vous n'ayez été trop écoutés.
a Si je regarde sm* ces bancs , j'y vois des hommes qui voulaient des choses que sans doute ils ne veulent plus* Vous lem* avez offert des portefeuilles en leur disant : a Jusce qu'à présent votre pobtique a été fort exigeante; vous vous (( placiez d'un côté, et vous ne consentiez pas à vous placer «( de l'autre : nous vous acceptons. » Et ils se sont donnés ; sans doute, ils ont cru amuner les choses avec eux. S'il eu est ainsi, ce n'est donc pas un ministère centre gauche que nous avons aujourd'hui : ce n'est donc pas un ministère Thiers ; c'est j qu'on me passe l'expression, c'est le cabinet Jaubert ; si c'est cela, la gauche doit en être avertie.
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« Si, au contraire » ces hommes ifont pas apporté leurs idées, s'ils ont laisdé les choses an dehors, vous leur avez donc At : « Les hontmes sans les choses. » Et ils ont accepté.
c Mab TOUS ne vous êtes pas bornés là ; vous avez trouvé des ministres, il vous fallait encore trouver une majorité. Alors vous vous êtes tournés de ce côté de la chambre ( la gauche), et vous avez dit : « Nous avons vécu avec vous, « nous savons que vous êtes plus conservateurs qu'on ne le « croit , ne nous demandez rien ; nous sommes à vous. »
« Ëh bien ! je le dis à la gauche, représentée par Thonorable M. Odilon Barrot : deux choses sont essentielles aux partis : la moralité, et assurément aucune fraction de la chambre n'a plus de moralité que celle à laquelle je m'a«-
dresse, et l'habileté L'habilfté, il ne faut pas seulement
en avoir, il faut qu'on y croie. Au 22 février, vous avoz compté sur des progrès, et vous avez été bienveillants; ces progrès ne sont pas venus; votre réputation d'habileté en a, ce me semble, subi quelque atteinte. Faites en sorte que Ta venir ne soit pas encore plus grave que le passé . Vous vous 1 i vrc^z saos condition , vous n'amener pas les choses avec vous : vous les réservez pour l'avenir. Prenez-y garde, le pays se dira peut-être un jour : Ceux-là qui ne sont pas assez habiles pour se conduire, ne sont pas assez habiles pour nous conduire nous-mêmes. i>
M. Gamier*Pagès teiminail par ces mots adressés au ministère :
« Nous ne vous demandons rien pour nous, nous vous demandons tout pour le pays. Vous avez besoin de nos voix pour résister ; donnez-nous au moins un témoignage de votre bon vouloir. Nous ne vous demandons que ce que vous pouvez accorder. Que si vous ne le faites pas, eh! mon Dieu,
je n'ai pas un ardent désir de vous renvei-ser ; je suis de l'ojyposition, je reste de l'opposition, je votefai contre vous, cela ne peut pas être autrement, puisque vous ne faites rien de nouveau ; mais vous changer pour d'autres , ce ne serait rien, cela n'en vaut vraiment pas la peine. x>
Le discours de M. Garnier-Pagès terminait les discussions sérieuses. Chaque parti avait dit son mot. Le reste de la séance se passa en plaidoyers personnels prononcés par M. Jaubert pour sa propre défense, par M. Teste pour la défense du 12 mai. A la clôture de la discussion, les consenateurs firent un dernier effort. Un d'eux, M. Dangeville, proposa à l'article 1 *' un amendement qui portait une réduction de 100 francs ; cetamendement fut rejeté au scrutin secret à une majorité de 261 voix contre 158. Le vote sur l'ensemble de la loi compléta la victoire de M. Thiers; 246 boules blanches contre 160 boules noires lui assuraient une imposante majorité. La phalange des 221 était dissoute.
Ce résultat, impatiemment attendu , paraissait un événement. M. Thiers triomphait en même temps de la cour, des conservateurs et de l'opposition dynastique. Car c'était un triomphe sur celle-ci que de lui imposer un vote de confiance dans une telle question, sans rien lui accorder en retour. M. Thiers semblait donc destiné à jouer un grand rôle ; mais il fallait pour cela représenter un grand principe ; il fallait être inspiré par ime de ces puissantes ambitions qui mettent en jeu la fortune des peuples ou des rois, et M. Thiers n'agissait que pour sa propre fortune et ne portait pas son ambition plus haut que la possession éphémère d'un portefeuille habilement surpris et victorieusement disputé.
Immédiatement après le vote, M. de Rémusat courut aux
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Tuileries en faire part au roi. C'était, pour ainsi dire, lui porter le bulletin de sa défaite personnelle. Cependant Louis- Philippe Taccueillit avec des félicitations qui semblaient de bon aloi, soit qu'il eût prévu d'avance le résultat, soit qu'il fût rassuré par la souplesse de son premier ministre , peu fait pour abuser de la victoire.
M. Thiers se croyait maître du terrain politique, parce qu'il avait étouffé la voix de l'opposition parlementaire. Mais en dehors de ce cercle étroit du monde officiel , il ne voyait pas l'opposition extérieure prenant une place plus grande et une position plus forte, à mesure qu'elle se dégageait sinon des alliances, au moins des voisinages qui la gênaient. Les radicaux, peu nombreux à la chambre, mais s'accroissant tous les jours au dehors, gagnaient en influence tout ce que perdaient les constitutionnels. Seuls désormais en face du ministère, ils recueillaient sans partage les bénéfices de la popularité, et comme ils n'avaient transigé sur rien, leur parole avait d'autant plus d'autorité que les opposants dynastiques avaient transigé sur tout.
Parmi les améliorations politiques réclamées par l'opinion, parmi les questions débattues à la chambre, la réforme électorale tenait le premier rang. Le ministère l'avait ajournée, l'opposition dynastique l'avait abandonnée ; les radicaux en firent le premier article de leiu* programme. C'est sur ce terrain qu'ils vont désormais combattre, sans relâche , sans découragement, maintenant toujours leur principe, tantôt seuls, tantôt avec les dynastiques revenant à eux, mais n'y revenant qu'après de longues déceptions. Le ministère du l*' mars, en abaissant les partis parlementaires, en plaçant le parti populaire en face du pouvoir, a été la première date importante du mouvement réformiste, l'origino
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sérieuse de lu lulle qui devait aboutir à une révolution.
Au surplus , Topposilion dynastique tarda peu à s'aper* cevoir du piège où elle s'était si étourdiment engagée. Lorsque vint la discussion des fonds secrets à la chambre des pairs, le ministère dévoila franchement ses tendances et ses pensées. M. Thiers ne s'écriait plus : « Je suis fils de la révolution D ; mais, par l'organe du rapporteur, M. de Broglie, il faisait pour ainsi dire amende honorable pour son triomphe sur la couronne, et désavouait autant qu'il était en lui le vote anti-monarchique qui l'avait appelé au pouvoir. Le rejet de la dotation était, disait le rapporteur, un événement impréuu dont le minùière n*avait point à répondre. On savait que M. de Broglie avait eu une influence directe sur la formation du cabinet, que M. Thiers l'avait humblement consulté, que MM. Jaubert et de Rémusat n'y étaient entrés que sur ses conseils et presque avec son autorisation. De telles paroles prononcées par lui étaient assez significatives, n en ajouta d'autres qui ne l'étaient pas moins, en promettant, au nom du ministère nouveau, le maintien des lois de Septembre sans exception , sauf un engagement pris par l'administration précédente, et que le ministère actuel, ajoutait-il , ne rétractait point par respect pour des scrupules constitutionnels dont lui-même n était pae atteint.
Avec un si louable programme , le ministère était assuré du concours de la pairie. Il y ajoutait des garanties pour les conservateurs en place. « Point de réaction contre les personnes, » disait en son nom M. de Broglie. 143 voix contre 63 récompensèrent l'abnégation de M. Thiers. Les opposants ralliés de la chambre élective portaient déjà la peine de leur aveugle soumission* Un peu d'habileté politique eût dû le faire prévoir. Mais personne ne s'attendait à ce que
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la leçon fût si prompte et la palinodie si audacieuse. Il ne restait pas même à l'opposition la ressource d'une plainte légitime, qui n'eût été qu'un aveu public de sa malhabileté ; elle était condamnée à n'être plus rien tant que durerait h cabinet du l"mars, et elle était condamnée cependant h le soutenir.
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Affaires eitërieares.— Premières conséquences de la convention du S7 juillet. — Accord des puissances contre la France. — Changement de politique chez Louis-Philippe. — L'alliance anglaise négligée pour Talliance autrichienne. -^ Rivalités des cabinets de Paris et de Londres. — Mécontentement de lord Palmerston. — M. Thiers suit la politique de ses prédécesseurs. — Espagne et Portugal. — Agitations intérieures de l'Angleterre; discussions parlementaires; déclaration importante de lord Aberdeen. — Querelle de territoire avec les États-Unis. — Discussion de l'Angleterre avec le royaume de Naples. — Question des soufres. — Commencement d'hostilités. — Prohibition en Chine de la vente de l'opium. — Réclamations de la compagnie des Indes; déclaration de guerre. — Complications d'embarras pour l'Angleterre. *
Au moment de raconter les actes d'un nouveau cabinet, il nous faut jeter un coup d'œil sur l'ensemble des affaires extérieures qui doivent avoir sur son existence ime influence si décisive.
L'Orient, terrain brûlant de discussions diplomatiques» venait d'ouvrir une phase nouvelle aux intrigues des chancelleries. La convention du 27 juillet, qui semblait assurer l'unité du concert européen, n'avait été au contraire qu'une nouvelle occasion de discorde. Le gouvernement français en
fuyait les conséquences, le gouvernement anglais les poursuivait avec des emportements exagérés. Le contrat signé en commun n'était qu une source d*aigreurs et de méfiances ; la présence à Londres de M. de Brunow dévoilait les desseins de la Russie. Il y avait évidemment complot contre la France. L'Angleterre oubliait les desseins de la Russie sur le Bosphore, TAutriche pardonnait les empira tements du czar sur les provinces danubiennes ; le czar n'avait nulle mémoire de ses accusations contre les projets ambitieux de l'Angleterre en Syrie* en Grèce et sur la mer Rouge. Toutes les rivalités se taisaient pour s'unir contre la France. Toutes les haines s'absorbaient dans une haine commune. La Prusse, désinléressée dans la question d'Orient, aurait pu, aurait dû, par une sage neutralité, empêcher ou amoindrir l'orage qui menaçait la tranquillité de l'Europe. Mais au moment le plus actif des intrigues, la mort frappait le roi de Prusse, et le nouveau roi était animé de ce vieux patriotisme teutonique qui prenait sa source dans les traditions de 1813. Les Français ne lui apparaissaient que comme les éternels oppresseurs de l'Allemagne, les possesseurs illégitimes des provinces limitrophes du Rhin, et il se laissait aller contre eux à tous les * ressentiments fanatiques des plus exaltés gallaphobeê. A ces préjugés politiques se joignaient un mysticisme religieux qui lui soufflait des colères insensées contre la Franco sceptique et incrédule, et dea traditions monarchiques qui lui inspiraient une sainte horreur pour la France révolutionnaire. Avec une telle politique, toute de sentiment, sans une ombre de logique, le roi de Prusse devait nécessairement se faire complice de toute manœuvre tendant à huraiUer la FraBce. La nouvelle coalition déployait toute
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ractivité de ses intrigues, lors de ravénement du i*^ mars« Le cabinet de Saint-James était le centre des opérations.
La gravité de la situation ne venait pas seulement du mauvais vouloir des cours du Nord. Il y avait longtemps que ce mauvais vouloir s*était manifesté, à différentes époques et avec des nuances diverses. Mais ce qui était grave, dans un pareil moment, était la rupture de Talliance anglaise, et l'isolement où allait se trouver la France, la France mécontente à l'intérieur et compromise à Textérieur. C'était, en effet, à provoquer cette rupture que s'attachaient tous les efforts de l'empereur Nicolas. M. de Brunow, à Londres, avait des pouvoirs illimités sur les concessions à faire au cabinet anglais, pourvu que de ces concessions sortit une brouille entre les deux grands pays constitutionnels de l'Europe. La politique du czar n'avait pas un autre but. Au surplus, il avait un auxiliaire secret dans celui-là même qu'il poursuivait de ses hostilités, Louift-Philippe. Ce n'est pas un des moins étranges incidents de ce drame compliqué, et nous devons, à cet égard, quelques explications.
Depuis assez longtemps, les querelles personnelles de
M. de Talleyrand avec lord Palmerston avaient amené de la froideur dans les rapports des deux cabinets. On se souvient qu'à la chute des whigs, en 1834, M. de Talleyrand avait énergiquement appuyé leurs adversaires. A leur retour aux affaires, il avait donné sa démission, laissant les choses tellement envenimées, que les premières relations du général Sébastiani avec le cabinet de Londres furent pleines de difficultés. Cependant M. de Talleyrand, demeuré toujours le conseiller intime de la couronne, continuait, à Paris, les sourdes hostilités commencées à Londres. Jadis, ardent défenseur de l'alliance anglaise, il avait
complètement changé de politique» et les conseils nouveaux qu'il donnait à Louis-Philippe, portaient l'empreinte de sa finesse proverbiale, en flattant les penchants secrets de son royal interlocuteur. « Vous avez, lui disait-il, tiré de Tal- <c liance anglaise tout le parti qu'il y avait à en tirer ; au- « jourd'hui, les avantages sont ailleurs^, il faut rentrer dans <c le concert européen, dans la famille des rois, à laquelle « vous appartenez. » Ces conseils étaient trop dans les goûts de Louis-Philippe pour n'être pas accueillis. Dès lors, tous ses efforts tendirent à renouer avec l'Autriche des rapports qui lui assurassent un appui solide sur le continent. Avec l'Autriche, il espérait regagner la Prusse, peut-^tre la Russie, et se faire officiellement pardonner son origine révolutionnaire. Durant son ministère du 22 février, M. Thiers se prêta merveilleusement à ce changement de politique extérieure, et les affaires de la Suisse, où il se montra le docile instrument de l'Autriche, donnèrent la mesure de ses condescendances et de sa souplesse.
L'Autriche, cependant, acceptait volontiers des actes de complaisance, mais sans rien accorder en retour. En revanche, les relations de la France avec l'Angleterre, prenaient, chaque jour, un nouveau caractère d'aigreur^ En Grèce, les deux cabinets engageaient une lutte d'influence ; en Espagne, ils n'étaient d'accord sur aucun point. Lorsqu'en 1835, l'intervention fut proposée par le ministère du 11 octobre, l'Angleterre refusa d'une manière péremptoire. Une médiation armée, offerte par le même ministère, avec l'assentiment de l'Espagne, fut suivie du même refus. En 1836, au contraire, ce fut l'Angleterre qui insista pour l'intervention ; ce fut le cabinet français qui recula.
De ce jour à l'avènement du 12 mai, il n'y eut entre la
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France et rAiigletenre, que froideur et méAance. Louis- Philippe recherchait d*autres alliances, lord Palmerston était blessé dans son orgueil par des désaccords qui res^ semblaient plutôt à des taquineries qu*à de Ténergie.
Cependant, Fintérét britannique sembla l'emporter un instant sur ces ressentiments. Préoccupé de Tinfluence que préparaient à la Russie les graves complications de TOrient, lord Palmerston proposa au cabinet du 12 mai une action commune des deux gouvernements. La France préféra rester dans le concert européen. Ce dernier refus mit le comble aux ressentiments du ministre anglais : « L'alliance de « la France, dit-il alors, est sans doute fort précieuse, mais t qu'est-ce qu'une alliance qui n'agit jamais? La France, si « elle le veut, est mattresse de temporiser toujours et de t regarder faire tout le monde, plutôt que de risquer une « rupture avec personne ; mais une telle politique ne sau- « rait convenir à l'Angleterre. De tout temps, l'Angleterre « a eu l'habitude de 'mettre la main partout, et de se mêler c de tout ce qui se passe. Elle ne renoncera pas à cette ha- « bitude pour plaire à son alliée. »
Ce fut dans ces circonstances que M. de Brunow se présenta à Londres. Le négociateur russe n'avait donc pas besoin d'une grande habileté pour briser les liens, autrefois si solides, entre la France et l'Angleterre. D'un côté, les dépits de lord Palmerston, de l'autre, les leçons de Talleyrand, les allures agressives des deux chancelleries et les tendances secrètes de Louis-Philippe avaient depuis longtemps préparé la rupture.
A son avènement, M. Thiers était averti du danger. 11 pouvait peut-être le conjurer par une attitude énergique ; il préféra continuer les manœuvres de ses devanciers, c'est-à-
dire s'envelopper dans les finesses diplomatiques , traîner les choses en longueur pour se ménager les ressources des incideols imprévus , compter sur le temps comme font les gens fdibks, prêcher la modératmi au pacha, sans lui com» mander une prompte décision, opposer des obstacles à TÂngleierre sans lui montra une énergie cpii la fit réfléchir, enfin continuer en tout ce système dilatoire qui perpétue les in^tiences et les irritations, et ne £ait supposer aucune idée de forceet de dignité. Les deux gouvernements en étaient venus à ce point de compter chacun sur les craintes de son adversaire plutôt que sur sa propre volonté. Louis-Philippe croyait que lord Palmerston n'oserait s'engager sans la France; lord Palmerston était convaincu que Louis-Philippe n'oserait résister aux quatre puissances, quand une fois elles seraient engagées. Triste politique de négation, qui ne devait donner l'avantage qu'à l'impertinence !
M. Thiers ne créa pas cette politique ; il la trouva toute faite ; mais il eut le tort de l'adopter et il devait en être la victime. En cela comme en toutes choses, il ne changea rien à la marche de ses prédécesseurs. Son ministère n'a* vait pas de raison d'être, et, se trouvant sans base, devait être sans force et sans durée.
En Espagne, la reine régente, placée sous l'influence du cabinet des Tuileries, luttait ccmtre les menaces des agents de l'Angleterre. Les progressistes faisaient leur profit des intrigues diplomatiques, et n'avaient pu réussir toutefois à obtenir la majorité dans les élections qui venaient de s'accomplir. •
Le 24 février, jour de l'ouverture des chambres, avait été signalé à Madrid par un tumulte populaire. À l'avènement du 1*^ mars, Madrid était en état de siège. Malheureuse-
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luenty ce qu'on appelait te parti français, c'est-à-dire la cour et la majorité des certes, se signalait par ses tendances iliibérales» tandis que le parti progressiste , appuyé par l'Angleterre, demandait le dévelof^ment sincère des institu*tiona constitutionnelles.
Les envoyés de la Grande-Bretagne semblaient donc avoir pour eux la popularité et Tavenir/ Déjà ils agissaient habilement sur Ëspartero, pour en faire plus tard Tinstrument de leurs projets.
Le Portugal, au contraire, ce vassal séculaire do la Grande-Bretagne , paraissait vouloir renaître à des sentiments de dignité et d'indépendance. Un outrage public fait à son pavillon par les croiseurs anglais, une violation audacieuse du droit des gens avaient réveillé la fierté nationale. Dans les mers d'Angola , au sud de l'équateur, des navires portugais avaient été saisis comme vaisseaux de traite , et livrés pour être jugés à des tribunaux anglais. Le gouver^ nement de Lisbonne avait hautement protesté et demandait, malgré sa faiblesse, une réparation à ses orgueilleux o)}presseurs.
Réunies le i janvier, les cortès s'occupèrent tout d'abord (le cette importante question. Le ministère Bomfin avait introduit dans le discours de la couronne des paroles de conciliation ; elles furent accueillies avec indignation par une imposante minorité. De vives interpellations furent adressées au ministère sur sa faiblesse, et, dans leur exaltation patriotique, quelques orateurs proposèrent même de déclarer immédiatement la guerre. Nous ne saurions mieux donner la mesure des sentiments de colère soulevés par les indignes violences des Anglais, qu'en rappelant quelques mots prononcés à cette occasion dans le sénat par don Bazilio Cabrai :
a Le ministre de la marine étant présent, dit»il, je viens le prier de donner au comité des renseignements sur les derniers événements des eaux de Loanda, où une bande de brigands f dont lord Palmerston est le chef, pillent la nation portugaise. (Gris : à Tordre !) En ma qualité de Portugais, ayant contribué à rétablir la reine sur son trône, j*ai le droit de qualifier de la sorte des étrangers qui croient pouvoir nous voler impunément. M. le président, les Portugais, il faut bien se le rappeler, étaient une grande nation alors que les Anglais étaient bien petits. On connaît nos exploits : rhistoire d'Angleterre, à cette époque , ne renferme pas un seul fait héroïque ; ce n'est qu'une longue nomenclature d'intrigues et de pillages. Aujourd'hui puissante, l'Angleterre abuse de sa force vis-à-vis d'un pays qui ne peut pas lui résister. Mais qu'attendre d'une nation où l'argent est tout et peut tout? A mes yeux, le peuple anglais est le plus fourbe et le plus infâme que je connaisse, d Cependant les votes des premiers paragraphes de l'adresse donnèrent la majorité au ministère. Mais la discussion prit une vivacité nouvelle ; Bomfin voyait la majorité lui échapper ; le 24 février, il demanda à la couronne mi décret de dissolution ; le lendemain le décret fut signé.
Dans l'intérieur de son île, l'Angleterre assistait sans beaucoup s'émouvoir à la lutte des partis qui poursuivaient au sein du parlement leurs disputes traditionnelles. Les whigs, appuyés sur les sympathies personnelles de la reine, et forts de l'assentiment des chefs populaires de l'Irlande, se maintenaient au pouvoir , en dépit de rivaux puissants par leur intelligence et leur richesse. Ceux-ci, d'ailleurs, ne négligeaient aucun moyen d'ébranler un ministère opiniAtre qui les tenait exilés des affaires , et souvent leurs orateurs ou-
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bliaienl» dans leurs attaques, le respect que d'ordinaire ils affectent pour la couronne. Un tory, membre du parlement, avait fait publiquement entendre ces paroles : « Élevée, sous les auspices du roi-citoyen des Belges, ce serf de la France , Victoria trouve que si la monarchie dure autant qu'eUe , ce sera assez ; mais le peuple ne consentira pas à voir la couronne dégradée et avilie pour le triste plaisir d'une créature quelconque. »
Un autre parlementaire, membre du clergé, se plaignait naïvement que la reine n'invitait pas assez souvent à sa table les évéques et les ministres de l'Eglise : a Sans doute, ajoutait-il, leur présence arrêterait les licencieux déportements et la grossière sensualité auxquels se livrent les scandaleux habitués du palais. »
Tel était le langage des champions de l'aristocratie ! Mais en pariant de l'Irlande, leur fureur ne connaissait pas de bornes. Dans une réunion à Cantorbery, un prêtre anglican, membre aussi du parlement, s'écriait : « Les Irlandais, pré* très et laïques, pairs et paysans, sont des ennemis , des étrangers ; étrangers par le sang , par le langage , par la religion; ennemis nés des institutions de l'Angleterre, bigots sauvages, moins civilisés que les sauvages de la Nouvelle-Zélande!... Guerre, guerre au couteau, contre les papistes ! »
Ces aménités d'un dignitaire de l'église, provocation directe à la guerre civile, sanglant commentaire de longs siècles d'oppression , révèlent toutes les fureurs qu'excite encore en Angleterre le fanatisme religieux. Au surplus, <lans ce pays de libre discussion, le pouvoir ne se laisse pas effrayer par les agitations des clubs ou des meetings , qui, donnant aux passions l'occasion de se faire jour, sem- 1. 4
blenl par cela même leur ôter tout caractère de violence matérielle. Cependant les tories, toujom^ intolérants, auraient voulu se réserver exclusivement le privilège de l'agitation ; et, dans leurs attaques au parlement contre le ministère, ils lui reprochaient son indulgence pour les charlistes, qui^ disaient-ils, troublaient le pays par leurs prédications séditieuses. Le ministre de la guerre, M. Hacaulay, rappelant ses adversaires aux principes éternels de la constitution anglaise, prit courageusement la défense du droit :
tt La liberté de la parole , dit-il , est laissée à tous ; car c'est à l'aide de l'agitation que le peuple discute au dehors ce qui est discuté ici : c'est son droit, et de même qu'une violence inconsidérée no serait pas un motif de limiter la liberté des débats de cette enceinte, l'abus de l'agitation ne doit pas non plus être un allument pour la comprimer au dehors. »
Le gouvernement de la république française ne s'est pas encore pénétré des doctrines m)érales professées par les ministres du trône britannique.
D'autres attaques furent dirigées contre le cabinet, sans plus de succès ^ dans la discussion des a0aires financières. Sur un seul chapitre, tous les partis furent d'accord ; il s'agissait d'augmenter les forces navales ; le budget de la marine reçut un accroissement de dix millions de francs. Et encore, radicaux et tories reprochaientnJs également au gouvernement de se contenter d'une marine insuffisante^ en faisant un tableau exagéré des forces imposâmes de la France et de la Russie.
Sans doute, répondait lord Palmerston, la marine anglaise ne suffira pas en temps de guerre , mais rien n'annonce pour le moment que l'on ait à k craindre. Sir
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Robert Peel, néanmoins, ayant fait allusion à raffaiblissement de Talliance atiglaisc, le ministre des affaires étrangères répliqua que tet affaiblissement n'existait que dans les discours et les écrits de l'opposition.
Ces explications avaient lieu quelques jours avant le changement de ministère en France ; mais les choses étaient tellement avancées avec M. de Brunow^ que le langage de lord Palmerstcm ne pouvait être sincère, à moins qu'il ne fût réellement convaincu, ainsi qu'il ne cessait de le répéter, que la France reculerait.
Une autre conversation qui eUt lieu vers la même époque à la chambre des lords mérite d'être rapportée. Il était ques-^ tion de l'Algérie, et le chef du cabinet, lord Melbourne, prétendit qu'en 1830 le duc de Wellington avait réclame contre l'expédition. Lord Âberdeen, qui tenait alors le portefeuille des affaires étrangères, contesta cette assertion. « On avait obtenu, dit-il, du gouvernement des Tuileries que ]a France partagerait avec les autres puissances les fruits de l'expédition, et qu'il ne serait fait sur la côte d'Afrique d'établissements qu'avec leur concours. »
Quelque vagues que fussent les paroles de lord Aberdeen, elles donnèrent lieu à une foule de commentaires en Fratice, et réveillèrent dos méfiances qui, A quelque temps de là, devaient se reproduire avec une grande vivacité.
Ce qui du reste contribuait encore à rassurer M. Thiers sur les résultats probables des conférences de Londres» c'est qu'à l'extérieur l'Adgléterre se trouvait engagée dans dds difficultés dé toute nature.
L'affaire du Portugal était la moindre en importance; mais il en résultait pour le commerce extérieur des soUf-* frailces auxqudles il étdit temps de diettre tm terme.
Les inquiétudes étaient plus grandes relativement au conflit territorial soulevé entre le cabinet de Londres et les États-Unis. Il ne s'agissait de rien moins que de déterminer les frontières qui devaient séparer TÉtat du Maine des possessions anglaises du nouveau Brunswick, et cette question, pendante depuis le traité de 1783, perpétuait des haines qui s'envenimaient de jour en jour, et menaçaient de dégénérer en hostilités ouvertes. Vainement le roi de Hollande avait offert sa médiation ; toutes les négociations avaient échoué. Vainement, en 1839, lord Palmerston avait proposé de laisser les parties en possession des pays qu'elles occupaient respectivement; chacune d'elles franchissait tour à tour les territoires contestés , et malgré les efforts des deux gouvernements, les populations Umitrophes étaient chaque jour sur le point d'engager une lutte générale. Enfin, par l'organe de lord John Russell, le ministère proposait au parlement de nommer des commissaires pour dresser le plan géographique des terres occupées par chacune des provinces contendantes, et arriver ensuite à des bases raisonnables d'arrangement. Le ministre disait, il est vrai : « La guerre est possible ; mais elle n'est pas probable. » Ces paroles ne rassuraient que médiocrement dans une question insoluble depuis tant d'années ; la possibilité même d'une guerre était un désastre pour le comm erce.
Une question plus imtante encore, parce qu'elle était plus récente et plus directement nuisible, avait amené des voies de fait entre l'Angleterre et le royaume de Naples.
La Sicile, formée par les agglomérations d'un terrain volcanique, est percée de nombreuses solfatares, qui constituent sa principale richesse et la branche la plus produc-
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tivc de ses exportations. C'est de là, en effet» que TEurope industrielle reçoit la presque totalité des soufres qui entrent dans la consommation. Longtemps, néanmoins, Texploitation avait été entravée par le défaut de capitaux, le mauvais état des voies de communication, et le prix élevé des transports. Les propriétaires découragés laissaient combler en partie leurs mines improductives, lorsque des compagnies anglaises, apportant avec elles le double avantage de la science et de l'argent, réduisirent les autres producteurs h l'impuissance de soutenir une concurrence ruineuse , et créèrent à leur profit un véritable monopole. Un instant, cependant, la fabrication de la soude factice, en Angleterre, vint donner à l'écoulement une forte impulsion. Mais, en même temps, la production prit de tels développements, qu'il y eut, d'une part, encombrement de produits, de Tau-^ tre, renchérissement dans la main-d'œuvre; des baisses considérables dans le prix de la vente, vinrent aggraver la détresse des petits producteurs ; les indigènes se voyaient ruinés par la concurrence étrangère. D'un côté, les richesses minérales du pays s'épuisaient par une exploitation surabondante ; de l'autre, la consommation ne répondant pas à la production, la marchandise s'avilissait au détriment de l'État, et sans profit pour les particuliers. Dans ces circonstances, le gouvernement de Naples crut devoir prendre des mesures de conservation générale , et régulariser, en même temps, une branche importante du revenu public. Par une convention, en date du 27 novembre 1838, le cabinet de Naples accordait le monopole des soufres à la compagnie française Taix-Âycard , et fixait des limites à la production.
L'article 2 du contrat portait : « La compagnie s'obligea
tii HISTOIRE DK HUIT ANS.
arljoter, tous les anîî, le soufre qui sera produit en Sicile, jusqu a la ronéurrence de 600,000 cantari. L'expérience a prouvé clairement que toute production d'une plus forte quantité, occasionne de grands dommages. Et comme la quantité produite s'est élevée quelquefois, pendant les der^ nières années, jusqu'à 900,000 cantari ; pour donner aux producteurs une compensation pour l'excédant du soufre qu'ils auraient pu, mais ne pourraient produire, la compa* gnie s'oblige à leur payer une indemnité de 4 carlini par cantaro tous les ans, sur les 300,000 cantari dont on aura empoché la production, n
De plus, il était permis aux producteurs d'exploiter euxmêmes leur récolte et de la vendre à qui bon leur semblerait.
Ainsi, on faisait réserve des droits individuels, soit par l'indemnité, soit par la liberté d'exportation directe.
Mais la limitation de production entravait l'exploitation des solfatares où les capitalistes anglais étaient engagés pour des sommes considérables. Un cri général de colère et de détresse retentit dans tous les quartiers de la cité, et le ministère mêla sa voix indignée à celle des spéculateurs. L'ambassadeur anglais près la cour de Naples était M. Temple, beau-frère de lord Palmerston, Il fit entendre des réclamations menaçantes, prétendant que le privilège accordé à la compagnie française était une violation du traité commercial de 18i6, et demandant impérieusement l'annulation du contrat. Il ajoutait que son gouvernement ne reculerait devant aucun moyen pour atteindre ce but. Cette insolente provocation émut la cour de Naples. N'osant cependant résister ù une tyrannie toute prête à passer de la menace à l'exécution, le roi fit proposer à la compagnie
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française la résilialion amiable du contrat moyennant indemnité. Les exigences du cabinet de Londres ne furent pas satisfaites par cette première humiliation ; M. Temple somma le roi d'annuler immédiatement le traité des soufres, ajoutant à cette nouvelle injure une demande d'indemnité pour les sujets anglais dont lés intérêts avaient été lésés par le contrat.
Le roi ne pouvait plus reculer sans déshonneur ; il puisa (le 1 énergie dans Tinsolence même de ses adversaires. « Le traité de 4816 n'est pas violé, répliqua- t-il, par le traité des soufres. Au lieu d'avoir éprouvé des dommages, les sujets anglais ont réalisé des bénéfices consid(^rables. J ai donc pour moi Dieu et la justice, et j'ai plus de confiance dans la force du droit que dans le droit do la force. »
En même temps le gouvernement anglais recevait un échec dans son propre sein. La question de Naples avait été soumise aux conseillers judiciaires de la couronne. Ils décidèrent, malgré toutes les intrigues de lord PalmerstoD, que le contrat des soufres ne portait pas atteinte au traité de 1816, la limite dans la production s'appliquant également ayx sujets du roi de Naples comme à tous les étrangers sans distinction. Le traité de 1816, ajoutaient-ils, déterminait les relations de nation à nation, et non entre une nation et une compagnie particulière. C'eût été, sans doute, une violation du traité que de conférer à une nation des avantages refusés à l'Angleterre ; mais il n'y avait pas de violation lorsque ces avantages n'étaient conférés qu'à une compagnie.
Une décision aussi claire n'arrêta pas lord Palmerston. Condamné par les conseillers de la couronne, il n'écoula plus que ses aveugles colères et parvint à entraîner ses col-
lègues, effrayés d'ailleurs par les clameurs des spéculateurs de la cité. Une escadre fut envoyée sur les côtes de Naples ; des navires siciliens furent capturés.
De son côté, le roi de Naples ordonna des représailles; les ports de la Sicile furent mis en état de défense ; une partie de l'armée de terre passa le détroit ; on mit embargo sur les vaisseaux anglais ; les hostilités commençaient. Telle était la situation des choses au 1®' mars.
Mais ce n'était là, pour ainsi dire, qu'une querelle de voisins. Il s'en poursuivait une autre aux extrémités du monde oriental, et l'Angleterre, contre ses habitudes, semblait vouloir se précipiter dans l'inconnu. 11 ne s'agissait de rien moins que d'une guerre avec la Chine.
Il faudrait entrer dans de nombreux détails pour raconter par quelle série de mutuelles provocations les deux États en étaient arrivés aune rupture ouverte. Le résultat le plus certain de ces longues querelles était une mesure prohibitive, juste en principe, mais désastreuse principalement pour la compagnie des Indes et en seconde ligne pour toute l'Angleterre. Depuis un grand nombre d'années, la compagnie des Indes avait le monopole du commerce de l'opium, et l'usage de cette substance narcotique s'était répandu à un tel point parmi les raffinés de la population chinoise , que le montant annuel des importations pour ce seul article s'élevait à 120 millions de francs. Aussi, cette prodigieuse consommation était-elle suivie des plus funestes résultats. Une effrayante mortalité décimait les imprudents fumeurs qui passaient rapidement des extases de l'ivresse à un trépas anticipé. Les marchands anglais versaient le poison dans les entrailles de la nation et recevaient des trésors en échange d'une denrée meurtrière. Le mal prit enfin une telle propor-
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tion, que le gouyernement chinois s'en émut sérieusement; par un décret impérial , le commerce de Topium fut frappé d'une prohibition absolue. C'était une mesure de conservation sociale et de haute moralité ; mais c'était la ruine du commerce indo-britannique, et l'Angleterre n'a pas coutume de subordonner aux questions de morale les intérêts de son négoce. La prohibition d'ailleurs de l'opium agissait par contre-coup sur les autres marchandises et notamment sur le thé devenu pour l'Angleterre non-seulement un objet de consommation ordinaire , mais de première nécessité. Les 420 millions de la vente annuelle de l'opium étaient consacrés à l'acquisition du thé, et les pertes résultant de la sup« pression du premier commerce devaient augmenter d'autant le prix de revient du second, en supposant même que dans l'état des choses les relations commerciales pussent être continuées. Le décret impérial frappait donc d'un seul roup toutes les familles de l'Angleterre, arrêtait la circulation de capitaux considérables, et portait une perturbation générale dans toutes les transactions de la compagnie des Indes.
Bientôt, en effet, la querelle s'envenimant de jour en jour, de nouveaux décrets complétèrent la rupture en interdisant à jamais tout commerce avec les Anglais. Contre la Chine, il n'y avait pas de représailles possibles ; la guerre devenait nécessaire, surtout pour le gouvernement anglais, essentiellement guidé par la politique d'intérêt. La guerre fut donc résolue. Quelles qu'en fussent les incertitudes, quels qu'en fussent les dangers inconnus ou les mystères impénétrables, il n'y avait plus h reculer. On ne pouvait accepter la ruine de la puissance marchande qui dominait le trêne du grand Mogol.
En résumé, la situation du cabinet britannique était
compromise par une foule de questions en litige. Rupture avec le Portugal, collision avecNapIes, guerre avec la Chine, diseussions avec les États-Unis, et par-dessus tout les gra* ves complications do la question d'Orient : tels étaient les redoutables problèmes qu'il avait à résoudre à l'extérieur ; et, au dedans, les éternelles agitations de llrlande, lesmouve^ ments des chartistes et les agressions chaque jour plus vives des tories. Avec un rival ainsi engagé, le cabinet du 1^' mars avait de son côté tous les avantages, et il semblait assez probable que, dans la question d'Orient, la France pourrait dé« sormais dominer et commander, à moins que l'on ne des<* cendtt volontairement au rang de ces puissances qui se traitent sans façon , comme le Portugal , la Sicile ou la Chine,
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R^UU an traita de lu Tafna, -^^ AU«qua subite d'AInl-el-Kader. *^ Combat héroïque de Mazagran. -* Succès divers dans les provinces d'Oran et de Constantine. — Prise de Cherehell. — Intrigues d'Abd*el- Kader sur les frontières du Maroc.
Le traité de la Tafna avait eu pour effet de fortifier au« près des Arabes l'ascendant d'Abd-el-Kader, de créer contre la domination française une puissante unité , de changer les insurrections partielles en une guerre régulière , et les tribas éparses en une armée compacte. Après de secrets préparatifs longuement médités, laborieusement accumulés, Témir avait jeté le masque. La guerre sainte , la guerre contre l'infidèle était partout prèchée et l'enthousiasme des Arabes répondait à Tappel de leur chef religieux et militaire , que le roi des Français avait traité d*égal à égal.
Subitement attaqués sur plusieurs points à la fois, les éta* blissements français s'étaient promptement dégagés pour reprendre à leur tour une offensive énergique ; après de brillantes escarmouches , la défaite des kalifahs de Médénh
et de Milianah avait marqué les derniers jours de Tannée 1839 ; et l'année suivante s'était ouverte par une de ces luttes héroïques qui rappelaient les souvenirs de la république et de l'empire.
Ce fut une des premières nouvelles qui se répandirent dans la capitale au lendemain de Favénement du 1®' mars. De tous côtés, la fortune semblait sourire à M. Thiers.
A une lieue de la mer , presque en face des rivages de Malaga, s'élève une petite ville mauresque, bAtie sur le versant occidental d'un ravin profond : c'est Mostaganem , autrefois chef-lieu d'une petite province tributaire d'Oran. Elle compte une population indigène d'environ quatre mille âmes. Sur le versant oriental du ravin et à portée de fusil de Mostaganem se trouve une ville crénelée, Matimoro, oxclusivement occupée par de l'artillerie et quelques détachements d'infanterie. La garnison française se montait h environ trois ou quatre cents hommes dans les deux villes qui communiquent entre elles par un pont de bois. Au-dessous, courant vers le sud, le ravin forme une plaine longue et étroite, parsemée de riches jardins où s'épanouissent, avec toute la vigueur des végétations tropicales, des bosquets d'orangers, de garoubiers, de figuiers et d'oliviers. Tout à coup ces jardins s'élèvent brusquement, se poursuivent sur les flancs et le sommet d'une colline qui domine la mer, et se trouvent alors entrecoupés de chétives maisons liées entre elles par des murs mitoyens. C'est le village de Mazagran, abandonné de ses habitants depuis la reprise des hostilités. Cette place est sans fortifications , mais les murs liés ensemble forment une enceinte n'ayant pour ouverture qu'une seule porte donnant sur la campagne. Les maisons sont des cahutes construites en pierres
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sèches ; les rues sont étroites à ce point que deux hommes peuvent à peine y marcher de front. Sur le point culminant du coteau se trouve un réduit composé de deux marabouts, fermés par les Français et se joignant par quelques ouvrages en terre. Les fossés avaient été relevés, dominés par des murs également en pierres sèches. La défense de ce réduit était confiée au capitaine Lelièvre, commandant, à qui Ton avait donné cent vingt-trois chasseurs de la 10« compagnie du 1^' bataillon d'Afrique. Il avait à sa disposition une pièce de campagne et quarante mille cartouches.
Outre la plaine qui conduit de Mostaganem à Mazagran , une autre route communique de Tune à l'autre par les hauteurs de l'est qui dominent Matimore. Mais cette route est à son tour dominée parle réduit de Mazagran.
Les deux postes de Mostaganem et de Mazagran étaient comme deux forts avancés qui protégeaient Oran. L'émir voulait tenter un coup décisif en enlevant cette dernière place ; mais il fallait d'abord réduire les deux postes qui la couvraient : il commença par le plus faible.
Dans les journées des !•' et 2 février, on voyait des Arabes tantôt isolés, tantôt par petits groupes, paraître et disparaître à l'horizon, interrogeant des regards la plaine, les deux villes, et retournant rapidement vers ceux qui les envoyaient.
Le 3, tout était cflme et silencieux dans la plaine, lorsque soudain, vers neuf heures du matin, des nuées de cavaliers Arabes s'élancent, couvrent toutes les hauteurs, inondent le ravin et pénètrent en un instant jusqu'au pied du réduit de Mazagran. L'invasion avait été si rapide, la surprise si complète, que le lieutenant Magnien , qui était hors des murs, n'eut pas le temps de rentrer avant la fermeture des portes ;
il fallut lui jeter und corde par-dessus les murs» et le hisser dans rintérieur.
Selon leur habitude ^ les Arabes avaient fait leur appa-* rition avec toutes les bruyantes démonstrations capables d'étourdir Tennemi , poussant des clameurs sauvages , saluant les airs de coups de feu , agitant leurs drapeaux, et poussant leurs chevaux à toute bride à travers les collines et le ravin. Les bandes principales de la cavalerie sont commandées par les beys deTlemcen et de Mascara ; un bataillon d'infanterie régulière s'avance sous la conduite de Mustapha-Ben-Tamy, formant par ses mouvements calmes et ordonnés un contraste singulier avec les brusques évolutions des cavaliers. Pendant que ceux-ci paradent dans la plaine et font pleuvoir sur Mazagran des balles sans portée, Tin^ fanterie s'avance silencieusement, pénètre dans la ville, s'établit dans les maisons au pied du réduit, et place deux pièces de canon sur un plateau qui fait face à la position française.
Aussitôt après commence une vive fusillade ; de toutes les maisons du village jaillissent des traits de feu; l'artillerie bat avec vigueur les murailles du réduit. Bientôt d'épaisses colonnes d'ennemis se précipitent vers l'enceinte. Les (*ent vingt-trois bravos les reçoivent à bout portant, et en font un terrible carnage. Leur pièce unique chargée à mitraille abat des m<mceaux d'hommes e$ de chevaUx. La fureur des Arabes redouble ; ib se cramponnent au mur et s'y font tuer à coups de baïonnettes; des grenades lancées dans les groupe^ y portent d'afihnix ravages. Mais les morts sont vite remplacés ; râchamement redouble.
Pendant que ces choses se passent au pied des remparts , la plaine devient le théâtre d'un autre combat. La garnison
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de MoslaganciUy à la vue des nombreux assaillants qui se ruaient sur Mazagran, entreprenait une dirersion qui devait sinon dégager les cent vingt-trois, au moins leur permettre de respirer. Vers une heure de raprès-midi^ le commandant Dubarrail sortit à la tête d'une colonne de trois cents hom<* mes et de cinquante chevaux, soutenus par deux pièces de canon. AuasitAt les cavaliers Arabes se précipitent sur lui en troupes serrées ; la mousqueterie et la mitraille les éloignent. Pendant deux heures, ils voltigent furieux autour de la colonne française qui ne cesse de leur envoyer la mort.. Mais le commandant français ne peut s'élmgner de Moetaganem, où les ennemis pénétreraient derrière lui. U se contente de les tenir en échec^ et regagne la ville lorsque le ralentissement des ieux lui annonce que Mazagran n'est plus aussi vivement pressé.
Les chefs arabes, en effet, surpris de voir une pmgnée de braves résister à tous leurs dforta^ comprennent qu'ils avaient compté trop facilement sur la victoire. De totis côtés, des cavaliers sont détachés vers les tribus insurgées pour appeler des renforts : elles y répondent avec empressement; quatre-vingVdeux tribus fournissent leur contingent ; toute la nuit, toute la journée du lendemain les voit accourir depuis les limites du désert : à chaque minute, les co^ lonnes des ennemis s'épaississent, et bientôt le nmnbre des cavaliers monte jusqu'à douze mille hommes qui s'accumulent en masse autour de la petite citadelle. Pendant qu'ils accourent ainsi de toutes parts, l'infanterie de Ben- Tamy poursuit ses attaques ; le feu des environs répond sans intemq>lion à celui du réduit; les Arabes s'élancent de nouveau aux murailles i et toujours repoussés reviennent toujours avec le mène fanatisme. La nuit même interrompt
à peine les combats. On voit les ennemis ramper dans Tombre, se glisser au pied des murailles pour surprendre la troupe indomptable. Mais les Français veillent, et profitent des intervalles d'une courte trêve pour réparer les ouvertures faites à leurs murs par les boulets arabes.
La lutte continue encore pendant toute la journée du 5 ; des tirailleurs de Mostaganem occupaient l'ennemi à michemin de IMazagran .
Le 6, toutes les forces des assaillants étaient réunies, ^lécidées à triompher de TopiniAtre résistance des Français, et furieuses d'être tenues «n échec par ces quelques chrétiens.
Un registre est ouvert pour l'assaut : deux mille Arabes s'y inscrivent, soldats d'élite jurant de mourir pour la guerre sainte. En même temps la troupe entière se précipite en rugissant au pied de la citadelle. La batterie du plateau, renforcée de nouvelles pièces, redouble son feu ; les murailles cèdent ; une brèche énorme offre un passage. La troupe des deux mille s'avance pour accomplir son œuvre. Â ce moment, le feu des Français se tait, le réduit semble abandonné ; les Arabes croient que toute résistance a cessé ; ils arrivent jusqu'à l'enceinte, mettent le pied sur la brèche, prêts à y planter l'étendard du prophète, lorsque tout à coup les Français se dressent derrière la muraille, enveloppent l'ennemi d'une ceinture de feu et couvrent la brèche de cadavres amoncelés. Chaque explosion fait des trouées dans la masse compacte des assaillants fusillés à bout portant. La défense devient un long massacre , où le fanatisme musulman lutte en vain contre le sang-froid de nos guerriers. Enfin la troupe mutilée des deux mille, cède en frémissant et va se rallier au milieu des groupes qui environnent les murs.
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Cependant d'autres accourent pour les venger. De nouvelles masses se précipitent de la plaine à la colline : les uns placent d'énormes poutres contre les murailles et en font des échelles; d'autres, avec de longues perches armées de crocs, se hissent sur les retranchements. Beaucoup parvienent sur la crête du mur , et engagent une lutte corps à corps ; les Fiançais les font tomber à coups de sabre et de baïonnette ; puis lorsque les murs sont dégagés , la mitraille déchire les rangs pressés qui s'avancent toujours. Rien n'ébranle la farouche résolution des Arabes ; ils se dévouent avec rage au sacrifice sanglant, et livrent successivement leurs poitrines aux balles chrétiennes. Trois drapeaux sont plantés par eux en face des murailles, et autour de chaque drapeau se groupent des colonnes acharnées qui ne cessent de combattre et de recevoir la mort. Bientôt s'élèvent des monceaux de cadavres, et à chaque homme qui tombe le vide est rempli par un nouveau combattant.
En même temps les feux de la plaine répondent aux détonations de Mazagran. Le commandant de Mostagaiiem, mes»urant le péril à la multitude des ennemis et au bruit du combat, s'élance avec ses trois cents hommes pour attirer à lui une portion des assaillants ; il marche par les hauteurs de TEst, d'où il fait tomber une pluie de feu sur la plaine encombrée. Le capitaine Palais, commandant l'artillerie, précède la colonne avec une pièce de canon et un obusier. Dix autres pièces sont disposées à Matimore pour protéger la retraite.
Aussitôt les Arabes escaladent en foule les hauteurs et enveloppent la colonne. Deux obus tombent au milieu de leurs masses et les font tourbillonner. Les cavaliers tournent bride I. 5
cC par uu luouveiuent rapide cherchent k se placer entre Mostaganem et la colonne. Les batteries de Matûnore les retiennent, pendant qu'une ligne de tirailleurs les devance; Mais ils ne cessent de se ruer sur la ligne française, remplissant les airs de leurs cris sauvages et bravant les coups de la mitraille qui les décime.
Cependant la diversion avait produit son eifetr Le lieutenanl colonel Pubarrail voit se ralentir le feu de Mazagran, sur lequel flotte glorieusement le drapeau tricolore ; il ne peut cependant arriver jusqu'à ses braves compagnons, sans comprtmiettre Mostaganem ; et il lui était commandé d'opérer sa retraite avant la nuit. Ëa le voyant reculer, les Arabes font de nouveaux efforts ; ils s'attachent aux flancs de la colonne, s'élancent dans les intervalles, et parviennent quelquefois jusqu'au centre, malgré les feux meurtriers d'une artillerie bien dirigée. C'est ainsi que, toujours luttant, ils arrivent péle-méle avec les Français jusque sur l'esplanade qui est en avant de Mostaganem . Mais les batteries de Matimore .vomissant encore leurs feux, les contraignent de reculer de nouveau, et les Français rentrent dans Mostaganem au milieu des cris d'admiration de la population indigène, qui ne peut comprendre comment un si petit ncumbre de braves a triomphé des multitudes qui inondent la plaine.
Le soir venu, les Arabes cessent de c(Mnbattre. Un profond découragement succède à leur exaltation. En vain les chefs plus ardents veulent les ranimer; ils s'écrient que Dieu cxmibat contre eux, et se retirent pour obéir à la voix de Dieu.
Les drapeaux sont enlevés; l'infanterie quitte les mai* sons, la cavalerie s'occiq)e à ramasser les morts pour les enfouir dans les silos.
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Durant toute la nuit, leur camp retentit de lamentables huriemeots. As pleuraient leurs chefs et leurs frères , et leur gloire perdue et leur religion vaincue.
Le 7 au malin, 00 ne voyait plus un seul enn«ni. Tout avait disparu et un silence solennel avait succéd<^ aux bruits lernUes des jours précédents. La garnison de Mostaganem, étoonée de voi^ la plaine déserte, se demande si ce calme effirayant est le présage de la chute de Mazagran. Elle sort avec prédpitation de la ville et s'avance par lés plateaux de TEst ; interrogeant Thorizon de ses regards inquiets. Tout à coup elle distingue au-dessus de la citadelle un point flottant ; elle approche : c'est le drapeau tricolore, percé i jour, déchiré en glorieux lambeaux. Plus d'incertitude; la poignée de braves est là, sauvée, triomphante. On se précipite, on s'aborde, et les soldats des deux camps s'embrassent et se félicitent. Lorsque enfin, après les premières étreintes, on demande à cette héroïque garnison quels sont ses besoins, elle répond par des acclamationi^ successives : « Du biscuit, des cartouches et l'ennemi. »
Ce brillant fait d'armes produisit un effet immense sur les imaginations arabes. La supériorité des Français se révélait à eux par ce qu'ils apprécient le mieux , le courage et la victoire. Un Arabe de Mostaganem écrivait en ces termes à un de ses compatriotes le récit de la bataille :
« On se battit quatre jours et quatre nuits ; ce furent quatre grands jours , car ils ne commençaient pas et ne finissaient pas au son du tambour. Ce furent des jours noirs, car la fumée de la poudre obscurcissait les rayons du soleil, et les nuits étaient des nuits de feu éclairées par les flammes des bivouacs et par celles des amorces. »
Abd-eIrKader fut consterné ; il avait fondé les plus grandes
espérances sur sou infanterie régulière, et elle était presque entièrement détruite ; il avait compté sur un succès pour marcher sur Oran, et une sanglante défaite affaiblissait et ses armes et son autorité. Au lieu de tenter de grandes entreprises, il était réduit à la défensive.
De nouveaux succès de détail raffermissaient la domination française. A Ten-Salmet, dans la province d'Oran, un kalifah d*Abd-el-Kader, Bou-Hamedi, était parvenu à enlever par surprise deux mille têtes de bétail ; huit cent cinquante hommes, sortis du c^mp de Misserghin, avaient repris le troupeau. Mais à leur retour, ils se trouvèrent subitement enveloppés par huit mille Arabes, et les repoussèrent après une lutte sanglante : trois cents cavaliers ennemis restèrent sur le champ de bataille. *
A Selson, dans la province de Constantine, les alliés indigènes rivalisaient d'ardeur avec les troupes françaises. Le scheikh Ben-Ganah , dévoué à notre cause , venait de livrer un combat brillant à Ben-Azouz, kalifah de Biscara. Trois drapeaux, deux pièces de canon , cinq cents fusils étaient restés dans ses mains. En même temps qu'il apprenait ce succès au gouverneur de la province de Constantine, il lui envoyait, comme trophées de la victoire, quatre cent cinquante oreilles droites.
Cependant les Haractas, tribu de TEst, agités par les intrigues de l'ancien bey de Constantine, Ahmed, harcelaient les tribus amies de la France. Deux mille six cents hommes furent envoyés contre eux, les poursuivirent pendant quatre jours, les atteignirent non loin de TOued-Meskiana , leur tuèrent cent guerriers et s'emparèrent de leurs troupeaux et de leiu^ bagages.
De son côté, le maréchal Valée préparait contre l'émir
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une campagne générale. Mais, comme préliminaire et pour empêcher toute agression partielle , il résolut de châtier les Kabyles de Gherchell , qui avaient insulté le pavillon français. Le 26 décembre 1839, un brick de commerce, faisant voile d*Oran à Alger, avait été surpris par un calme plat en vue de Gherchell. Les Kabyles atteignirent le navire; le capitaine était sans armes, sans moyens de défense ; il mit la chaloupe à la mer et parvint à gagner Alger, pendant que les Kabyles mettaient le navire au pillage. Cet exemple ne pouvait rester impuni. Douze mille hommes furent dirigés contre Gherchell. Partis de Blidah et de Koleah lei2 mars, ils se présentèrent le 15 devant la ville, abattirent les portes à coups de canon et se logèrent dans la place.
L'occupation de Gherchell n'était que le prélude d'une campagne plus sérieuse. On disait, cependant, dans le public, que le maréchal Valée avait imprudemment devancé les instructions ministérielles et s'était engagé dans Texpédition plus tôt qu'on ne l'aurait voulu dans les régions du trdne. Il avait été convenu, en effet, que les ducs d'Oriéans et d'Aumale accompagneraient l'expédition projetée contre Abd-el-Kader, et déjà l'on faisait à Toulon des préparatifs pour les recevoir. On s'étonnait , en conséquence, que le maréchal Valée eût mis si promptement en mouvement les troupes réunies dans la province d'Alger.
Quelques personnes, parmi celles qui se flattaient de pénétrer les mystères politiques, assuraient que les suggestions secrètes de M. Thiers n'étaient pas étrangères h cette prise d'armes inopinée. On se disait que M. Thiers se montrait opposé au départ dé l'héritier présomptif du trône, soit par une prudence exagérée, soit dans la crainte de voir ce prince acquérir trop d'influence par la victoire.
D'un autre côté, il avait été pris avec le général Dugeaud, relativement au gouvernement général de TAlgérie, des engagements qu'on ne se souciait pas de remplir. La détermination soudaine du maréchal Yalée avait donc Tavantage de résoudre deux embarras à la fois. Les princes ne pouvaient plus se mettre en route après l'expédition accomplie, et une victoire du maréchal Valée rendait impossible son remplacement.
Ces commentaires cependant pouvaient n'être que des suppositions hasardées. Les préparatifs du maréchal étaient faits depuis quelque temi)s, et entre le jour de Tavénement du ministère et le départ de l'expédition qui avait eu lieu le 12, il n'y avait pas eu un intervalle suffisant pour qu'on pût attribuer l'initiative de ce mouvement aux calculs personnels de M. Thiers. Le maréchal Yalée, d'ailleurs, depuis l'avènement du 12 mai, affectait des habitudes d'indépendance qui le rendaient peu disposé à suivre les impulsions de la métropole. Les dépêches du général Schneider, minisire de la guerre, restaient souvent sans réponse et sans effet. On assurait même que, tout récemment encore, averti qu'il devait être remplacé par le général Gubières, le maréchal avait informé le général Schneider de son intention bien arrêtée de faire saisir par des gendarmes M. Cubières, dès qu'il loucherait lé sol algérien, et de le renvoyer sans plus de façons en France. On ajoutait que cette singulière notiâcation était parvenue au général Gubières lui-même, devenu dépuis quelques jours ministre de la guerre. Cette anecdote n'était peut-être qu'une malicieuse invention; mais elle répondait parfaitement aux dispositions des personnages et aux allures de proconsul, trop facilement adoptées par les commandants de l'Afrique.
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Au surplus, cette guerre d'Afrique, toujours capricieuse et faite sans ensemble, offrait plutôt un témoignage du courage de nos soldats que des mérites de leurs chefs. Aucune vue générale n*y présidait , aucun plan définitif. Les systèmes se combattaient et dans la métropole et dans la colonie. On disputait depuis dix ans sur l'occupation restreinte ou l'occupation illimitée, sur la guerre par masses ou la guerre par colonnes ; sur la colonisation militaire ou la colonisation civile ; et le public, assistant aux discussions de ceux qui prétendaient connaître exclusivement le pays, s'étonnait de voir tant de dépenses et d'efforts demeurer sans résultats ou n'aboutir qu'à des contradictions. Soldats et officiers se distinguaient chaque jour, et les chefs ne produisaient rien . Toutes les gloires étaient individuelles et par cela même stériles ; tous les bras étaient vigoureux , mais il manquait une tète.
Ces irrésolutions faisaient seules la force de l'émir. Lui , toujours constant dans sa haine et ses projets , avait une politique bien simple , l'extermination des chrétiens , par tous les moyens, par toutes les voies. Prédications fanatiques , expéditions sanglantes , appel aux passions guerrières, aux sentiments religieux, il mettait tout en usage pour combattre cette puissance qui l'enveloppait sans le saisir, qui multipliait ses défaites sans ébranler sa puissance. Prophète et guerrier, il se présentait aux musulmans comme le véritable représentant de Mahomet, le glaive d'une main, le Coran de l'autre, agitant les tribus les plus éloignées et agrandissant toujours le cercle de ses influences. Habile politique non moins qu'intrépide partisan, il poursuivait en ce moment une entreprise qui devait faire à nos armes une puissante diversion et donner à ses forces de considérables développements.
Le traité de la Tafha, en lui abandonnant les frontières de
l'ouest 9 le mettait en contact avec les populations du Maroc au milieu desquelles il rencontrait des sympathies de moBurs et de religion. Lui livrer une telle position , c'était agrandir et son influence et son empire. Les tribus de ces contrées admiraient en lui le défenseur ardent du Prophète , et Tempe* reur le voyait avec joie placé comme un rempart entre ses États et les années entreprenantes des chrétiens. Abd*el-Kader sut habilement profiter de la situation qu'on lui avait faite. Des négociations secrètes avec l'empereur étaient sur le point de se terminer par une alliance ; et des prédications dans toutes les mosquées de l'empire appelaient publiquement les populations à se lever pour la guerre sainte. Déjà des symptômes graves annonçaient la fermentation générale. Dans les premiers jours de mars, les Kabyles de l'intérieur accourus à Tanger pour célébrer la fête religieuse du Beiram avaient insulté la population chrétienne. Quelques-uns même s'étaient portés à des agressions ouvertes contre les établissements consulaires. Des coups de fusil avaient été tirés sur le consul de Suède. Tout annonçait une prochaine levée de boucliers. D'un autre côté, le gouvernement était averti que des secours nombreux, en munitions et en soldats, étaient envoyés à l'émir par les frontières de l'ouest; les bâtiments de commerce apportaient des nouvelles d'une déclaration de guerre. Rien cependant n'était encore officiel. Mais les dépêches des agents consulaires et les rumeurs qui précèdent tout événement important en disaient assez pour que le gouvernement fût averti.
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f^tiMtîon équivoque de la gauche dynastique, r- Dësinléretsement de M. Dupont (de l'Eure). — Proposition Remilly. — Alarmes des conservateurs; embarras de la gauche. — Les bureaux autorisent la lecture. — Discussion sur la prise en considération. — £Ue est votée à une grande majorité. — Lettre confidentielle de M. Jaubert. — Ajournement de la proposition. — Projet de loi sur la conversion des rentes. «- Adoption de la loi à la chambre des députés. — Les pairs circonvenus par la royauté. — Faiblesse' de M. Thiers. — Le Luxembourg rejette le projet de conversion. — Discussion sur le renouvellement du privilège de la banque. — M. Thiers et M. Gamier-Pagës. — Adoption du projet dans les deux chambres. — Question des sucres. — Erreurs de M. Thiers. » Adoption d'un système faux. — Loi sur les salines de Test. — Chemins de fer. — * Détresse des compagnies. — Lois incomplètes. — Lois sur la navigation intérieure. — Navigation transatlantique. — Crédits supplémentaires. — Question d'Algérie. — Proposition subite du ministère sur la translation des cendres de Napoléon. — Discussion 'et adoption du budget.
L'avénement du l'' mars avait singulièrement modifié la situation des partis. Les conservateurs parlaient d'indépendance, la gauche dynastique se vouait à l'immobilité. Et ce qu*il y avait de plus cruel dans son abnégation» c'est que les amis mêmes du ministre auquel elle sacrifiait, sinon
ses principes, au moins sa dignité, lui en faisaient reproche et Taccablaient de leurs dédains en récompense de son humilité.
Là Revue des Deuûc-Mondes, engagée h M. Thiers depuis qu'il était vainqueur, appréciait en ces termes le dévoûment de ses nouveaux alliés :
« La gauche a voté publiquement les fonds secrets, les fonds de la police, les fonds dont on ne rend pas compte et qui sont particulièrement destinés au maintien de Tordre. La gauche en les votant a abdiqué ; elle a abdiqué ses préventions, SOS préjugés, ses utopies; elle les a abdiqués à la face de ses électeurs et de la France entière : on ne revient pas d'un tel vote, car on en reviendrait brisé, déconsidéré, presque annihilé. Les fonds secrets! Mais c'est le mot sacré de la franc-maçonnerie gouvernementale : une fois prononcé, on est initié. C'est à M. Thiers qu'est due cette grande initiation ; il estjuste de le reconnaître. »
Leçon sévère et trop bien méritée ! Mais la recevoir d'un journal , organe avoué de M. Thiers , c'était une hietk triste preuve de discrédit.
Et pourtant cette gauche si prompte au sacrifice d'ellemême et de ses opinions donhait des ombrages aux conservateurs, accoutumés aux douceurs dos fonctions rétribuées. Ils ne pouvaient croire que tant d'abnégation fût désintéressée, et ils tremblaient de se voir débusqués par M. Thiers, qui devait nécessairement offrir des récompenses aux complaisances du scrutin.
Il circulait en ce moment même beaucoup de commentaires sur une tentative faite par le ministre auprès d'un des membres les plus illustres de la gauche. Un siège à la cour de cassation avait élé offert h M. Dupont (de l'Euro). Ce
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n'était assurément pas une récompense trop importante pour un ancien garde des sceaux, respecté de tous et comp*^ tant de longs services. De la part de M. Thiers, c'était un acte de justice en même temps que de bonne politique. Mais il y ayait aussi quelque chose qui ressemblait à un piège. Un homme aussi considérable dans l'opposition engageait trop de monde par son acceptation ; il pouvait servir d'exemple et d'excuse h des consciences flottantes. M. Dupont (de l'Eure) refusa.
Cependant l'offre même n'en fut pas moins un sujet d'alarmes pour les hommes en place, bien convaincus que le même désintéressement ne se montrerait pas tous les jours.
Le premier soin des conservateurs fut donc de se proté* ger eux-mêmes , en fermant à leurs adversaires tout accès aux emplois. S'emparant habilement d'une pensée depuis longtemps exprimée par l'opposition, ils imaginèrent d'interdire aux députés les emplois publics salariés. Tant qu'ils avaient été au pouvoir, ils avaient défendu avec opiniâtreté un abus qui faisait leur profit; depuis qu'ils n'y étaient plus, ils n'en voyaient que les périls. Ce fut M . Remilly , député de Versailles , qui se fit l'interprète de ce désintéressement improvisé. Le 28 mars, il déposa sur le bureau une proposition ainsi conçue : « Les membres de la chambre des députés ne peuvent être promus à des fonctions, charges ou emplois publics salariés, ni obtenir d'avancement pendant le cours de leur législature et de l'année qui suit, d
Le piège était adroit et plein d'embarras pour le ministère et la gauche dynastique. En supposant même que M. Thiers n'eût pas des engagements pris, on paralysait son influence ; rar la force d'un ministère constitutionnel dépend nonseulement de re qu'il peut donner, mais encore de ce qu'il
peut promettre, et ceux qui l'environnent sont plus souvent maintenus par l'espérance que par une récompense immédiate. Or la proposition RemiUy enlevait à la fois l'ombre et la réalité» en ôtant au ministre non-seulement les primes qu'il pouvait offrir aux complaisances, mais jusqu'à la ressource des paroles trompeuses.
La gauche ne se trouvait pas moins embarrassée que M. Thiers. Il était manifeste que la proposition était dirigée contre elle ; sous l'apparence d'une loi de justice, c'était pour elle une loi d'exclusion. D'un autre côté, l'abus des députés fonctionnaires servait depuis longtemps de texte h ses réclamations ; c'était un des articles les plus importants du bagage de l'opposition dynastique ; elle avait mis tant d'ardeur à suivre M. Gauguier sur le même terrain, qu'il ne lui était plus permis de combattre M. RemiUy. Elle en était donc réduite ou à désavouer tous ses principes passés ou à compromettre toutes ses ambitions présentes.
Quant aux radicaux , ils ne pouvaient qu'accueillir avec satisfaction la proposition du député conservateur. II leur importait peu qu'elle fût plutôt une malice qu'une bonne pensée, moins une affaire de principe qu'une manœuvre parlementaire ; ce qui les touchait , c'est que c'était un commencement de réforme ; et une réforme, même produite par une lutte d'ambitions personnelles, ne pouvait que profiter à la cause démocratique.
C'était là, en effet, la véritable importance de la question , et les conservateurs logiciens le comprenaient si bien, que le Journal des Débats gourmandait en termes très-hautains ses maladroits amis , appelant la proposition Remilly <( une loi des suspects contre la probité des députés et contre l'indépendance des fonctionnaires publics. » Puis il ajoutait :
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« Et ce serait le parti conservateur qui , pour début d'op^ position, irait ressusciter, après l'avoir tant de fois rejetée sans vouloir même en écouter les développements, laproposition de M. Gauguier ! Rien ne serait plus contraire à ses principes et au rôle sérieux et digne qui lui convient. On craint, il est vrai, que la gauche n'envahisse les places; on penserait lui jouer un bon tour en coupant les vivres à son ambition, et il est facile de voir, nous en convenons, que la proposition de M. Remilly a mis dans un risible embarras ces héros de désintéressement qui croient toucher au moment de recevoir en ce monde la récompense de leur longue vertu Comme épigramme, la proposition de M. Remilly
peut être bonne et spirituelle. Mais les épigrammes ne sont à leur place que dans la salle des conférences ; on ne propose pas quelque chose d'aussi sérieux qu'une loi pour le plaisir de rire de la position embarrassée de ses adversaires.... Vous embarrasserez la gauche aujourd'hui ; soit ! Mais vous, hommes conservateurs, vous serez bien plus embarrassés quand la chambre, privée des lumières que lui apportent les fonctionnaires publics, se jettera à corps perdu dans les voies hasardeuses de la théorie. La proposition de M. Remilly ouvre la voie Nous voilà en pleine réforme électorale. »
Le cri d'alarme du Journal des Débals était fondé en bonne logique. Les conservateurs, subitement réformistes, n'étaient que des étourdis, sacrifiant leiu^ principes à leur dépit et à leur avidité. La division introduite parmi eux par la coalition , s'aggravait après la défaite ; l'anarchie déchirait les prétendus défenseurs de l'ordre, les uns fidèles à l'ancienne immobilité du parti, les autres appelant la réforme pour sauver leurs places; tandis que la gauche, four-
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voyée, u'osait ni applaudir ni contredire une mesure qu elle avait appelée comme un bienfait et qui lui était offerte comme une embûche.
Les radicaux seuls, nous le répétons, avaient une position franche ; il s'agissait de réforme, et, quelle qu'en fût Torigine, quels qu'en fussent les auteurs, hypocrites ou sin* cères, la cause démocratique ne pouvait que gagner à la discussion.
Les impatiences furent promptement satisfaites. La pro* position renvoyée dans les bureaux y fut discutée le 7 avril. Une immense majorité en autorisa la lecture. Ce résultai était attendu. Les conservateurs complices de M. RemiUy devaient nécessairement l'appuyer ; les radicaux y applaudirent ; la gauche dynastique feignit d'y voir un progrès plutôt qu'une leçon. Le ministère prit un rôle passif non sans laisser percer quelque dépit. M. Thiers s'exprima ainsi dao^ son bureau :
a Si on a voulu nous embarrasser, on s est trompé : on n'embarrasse que ceux qui se laissent embarrasser, en ne prenant pas des positions franches et nettes. Si c^tte propo* sition est une malice qu'on a voulu faire, tant pis poiu* ceux qui l'ont faite ; ils auront, contre leur intention , faitfaire à la mesure un très-grand pas. Quant à moi, je crois qu'après les paroles de M. Lepelletier d'Aulnay, qui a provoqué l'initiative du gouvernement, après les paroles du dernier ministère, après la proposition de M. Remilly, appuyée, nou devons le croire, par ses amis, une mesure législative sera tôt ou tard indispensable ; mais nous la croyons impossible pour cette année. »
Ces paroles de M. Thiers révélaient toute la pensée du ministère : il n'avait pas le courage de combattre ouverte-
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uieotla ui€»»ufe» il u*aVail pas la volonlé de raccueilUr. Les radicaux disaient à ce sujet :
« Ce que nous avions prédit se troùTe déjà à demi réalisé. La gauche conservera ses positions officielles avec l'espoir d'en conquérir quelques autres sur les deux cent vingtun ; les eonservaleurs auront eu la gloire assez facile de montrer qu'en théorie ils ne sont pas plus que les amis de M. Barrot les adversaires sysiéniatiques de toute réforme. Quant au pays, il demeurera plus convaincu que jamais qu*U y a biouewp è faire pour sortir de l'impasse où le retiennent bon gré mal gré les avocats timides de ces petites réformes qui» préconisées par toutes les sections de la chambre, n'en sont pas moins renvoyées de session en sessiout comme tant d'autres promesses de juillet. »
La vérité de ces dernières paroles devait bientôt être dé* montrée. Le 24 avril, la chambre fut appelée k se prononcer sur la prise en considération. Quoique Iç vote ne dût en* core amener aucune solution définitive, la discussion fut vive et tumultueuse. M. Remilly justifia l'urgence de sa proposition par l'qpinion bien connue du ministre des travaux publics, M. Jaubert, sur la dépendance obligée des fonctionnaires députés. «( Je me suis plaint à toutes les époques , avait dit M. Jaubert dans la discussion de la proposition Gauguier, et je me plains encore maintenant du genre d'indépendance que MM. les fonctionnaires publics se sont ar* rogé ; je ne leur conteste pas plus qu'à aucun d'entre nous le droit d'exammer avec confiance et maturité toutes les questions qui sont présentées ; mais je dis que, quand on à accepté du gouvernement des fonctions élevées, il n'est pas permis de venir dans cette enceinte faire opposition au gouvernement : c'est mon opini<m très-arrétée. » *— Après de
semblables paroles, ajoutait M. Remilly, après raYéneiueut au ministère des hommes qui ont pu approuver ou professer cette doctrine» il est évident qu'il faut réduire pour Tavenir la phalange des fonctionnaires publics. »
M. Jaubert ne répondit rien à une apostrophe aussi directe. Les contradicteurs de M. Remilly furent des fonctionnaires trop intéressés dans la question pour avoir quelque autorité. M. Liadières révéla naïvement le secret de son opposition en s'écriant : a Je déclare qu'il existe certaines victimes qui ne sont pas disposées à tendre servilement leur gorge au couteau de certains sacrificateurs, d
M. Dupin, non moins intéressé à se faire l'avocat des fonctionnaires, voulut effrayer la majorité en signalant la proposition comme une première tentative de réforme électorale, introduite, disait-il, d'une manière indirecte et subreptice.
a Je suis étonné, ajouta-t-il, qu'on ne s'explique pas avec plus de franchise. Si c'est la réforme électorale qu'on veut, que M. Odilon Barrot le dise, et je dirai à mon tour oui ou non pour la réforme ; je dirai ma pensée sur les incompatibilités, les adjonctions. Nous verrons où tout cela pourra nous mener. Mais si on ne le dit pas nettement, je ne vois là qu'une attaque{personnelle indigne de cette chambre; et si j'exambie la proposition dans son essence, je ne balance pas à la considérer comme une grave atteinte portée à l'honneur des députés fonctionnaires. Pour ma part, j'en suis choqué, et j'en ai le droit. »
Cette vive sortie amena une réplique de M. Thiers. Il avait à cœur de prouver aux conservateurs qui lui restaient fidèles qu'il ne s'agissait pas de la réforme électorale. Car la réforme électorale était un de ces mots magiques qui à défaut d'arguments troublaient les consciences et aveuglaient
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ia raison, a Non, s'écria M. Thiers, il ne s'agit pas de réforme électorale. Pour ma part, si, à la place des articles qui vous ont été proposés, on en avait présenté d'autres qui eussent atteint le moins du monde le corps électoral, j'y résisterais de toutes mes forces et mes collègues m'imiteraient, d
Ce n'était là cependant qu'une affirmation qui ne répondait en rien aux arguments de M. Dupin. « Diminuer les éligibles, disait celui-ci, c'est toucher à la constitution électorale, c'est réformer un des points les plus importants de la loi électorale, n Et en cela M. Dupin avait raison ; mais M. Thîers avait besoin détromper une phalange indocile et peureuse, et d'ôter aux mots et aux choses leur véritable signification. M. Odilon Barrot lui-même se crut obligé de rassurer à cet égard les consciences parlementaires, en soutenant que le'véritable mérite de la proposition était précisément de diminuer la nécessité de la réforme électorale.
D'aussi bonnes raisons eurent leur effet. La prise en considération fut prononcée à une grande majorité. C'eût été une importante chose si le ministère avait été de bonne foi. Mais M. Thiers n'était pas homme à vouloir sérieusement épurer 4a chambre. Accepter la prise en considération lui semblait une satisfaction suffisante pour ses alliés de la gauche ; il ne lui restait plus qu'à maintenir les vieux prosélytes en rendant illusoires les conséquences du vote. Les ardeurs imprudentes de M. Jaubert le servirent merveilleusement à cet effet.
Soldat intrépide du camp doctrinaire, figurant aux premiers rangs de la coalition, M. Jaubert avait été trouvé assez importaïit pour mériter la récompense d'un portefeuille, pas assez pour donner des ombrages à M. Thiers. Peu flexible cependant, et se soumettant avec peine à la discipline, il ne I. 6
munirait ni la réserve ni la sévérité d'esprit qui eonvieiment à de hautes feuctions, conservant encore les vivacités d'allures qui l'avaient signalé dans les luttes parlementaires, et devenu le courageux tirailleur du nûnistère comme il l'avait été de la coalition. Allié solide et fpugueux, mais couvent téméraire et compromettant, il ne savait ni se taire h propos ni varier sa tactique selon les modifications de sa position. Quoique longtemps défenseur de divers ministères , il avait plus le ton et les méthodes d'un homme d'opposition quo d'un homme de gouvernement, ne sachant ni se contraindre ni composer avec les circonstances. Adversaire déclaré de la proposition Rémilly , mais vaincu par une immense majorité, il ne se tint pas cependant pour battu, et, plus courageux que ses collègues, qui avaient les mêmes sentiments sans oser les exprimer, il résolut de réduire à néant les votes de la chambre, entraînée, selon lui, dans une voie p^ rilleuse.
Pour suivre les règles parlementaires, il s'agissait de nommer dans les bureaux la commission chargée d'examiner la matière; et du choix des commissaires dépend souvent le sort d'une loi. Sur ces entrefaites, plusieurs députés conservateurs reçurent une lettre confidentielle signée du ministre des travaux publics, qui les invitait à se rendre avec exactitude à leurs bureaux , s'ils voulaient avec le ministère enterrer la proposition Rémilly. Dans ce but, ajoutait la lettre, le cabinet s'était mis d'accord, dans chaque bureau, avec certains députés qu'elle désignait au choix des votants. Mais quelques-uns de ceux qui avaient reçu ces singulières confidences, s'indignèrent d'être choisis comme instruments d'un honteux escamotage. La lettre ministérielle fut conununiquée , et la gauche tout entière
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s'en émut. U était évident qu'elle était prise pour dupe. Une inlerpeUatioo publique de M. Lherbette força le mioislre des travaux publics de s'expliquer. M. Jaubert s'en tin avec audace, déclarant qu'il désirait l'ajoumeoient de la proposition, parce que le temps qui restait encore avant la fin de la session devait être exclusivement consacré à la satisfaction d'intérêts matériels, considérables et pressants.
Et comme un député manifestait Tétonnement que lui causait cette contradiction entre la conduite de M. Jaubert et le langage tenu à la tribune par le président du conseil, le ministre proclama que son opinion sur ce sujet était conforme à celle de M. Thiers.
La gauche était avertie. Jouet d'une indigne comédie, elle était en droit de demander un compte sévère au ministère qui la trompait : elle se résigna et accepta paisiblement son humiliation. L'interpellation de M. Lherbette n'eut pas de suites.
Dès lors le sort de la loi était décidé. La commission fit son rapport comme affaire de forme, et la discussion fut ajournée après le budget des recettes. C'était, selon l'cxpres- ^OQ de M. Jaubert, une proposition enterrée. Alors, véritablement, on put voir que l'opposition dynastique avait aMiqiié. Instrument passif d'un ministère équivoque, déconsidérée avec lui, elle ne comptait plus ni dans les espérances des esprits indépendants, ni dans les craintes des politiques rétrogrades.
Cependant la discussion n'avait pas été aussi stérile que l'eussent souhaité les opiniâtres partisans de l'immobilité. Au delà des régions parlementaires, parmi les millions de citoyens exclus du pays légal, la question avait été suivie
avec un ardent intérêt, et aucune des accusations portées à la tribune contre le servilisme des députés fonctionnaires n'était passée inaperçue. Si la réforme parlementaire n*a fait aucun progrès réel dans le sein de la chambre , au dehors elle a gagné du terrain, mûrissant dans les esprits, et devant bientôt servir de texte à toutes les protestations, jusqu'au jour où elle deviendra le mot d'ordre d'une révolution.
Nous avons di\ suivre sans interruption les phases diverses de la proposition Rémilly ; mais d'autres questions préoccupaient en môme temps le ministère et le public. Le cabinet du 1*^ mars se piquait d'avoir l'entente des grandes affaires. 11 était fort aise, d'ailleurs, de détourner les esprits des questions politiques vers les intérêts matériels, et le cabinet précédent lui avait ouvert la voie par la présentation de différents projets de loi sur des matières d'industrie et de finance. En première ligne se présentait le projet relatif au remboursement ou à la conversion de la rente ; car c'était à la fois l'un et l'autre.
Déjà celte question avait plus d'une fois agité la presse et le parlement. Accueillie à la chambre des députés en 1836 et en 1838, elle avait, à ces deux époques, rencontré dans la chambre des pairs une opposition systématique, encouragée et provoquée par des intrigues de cour. Louis- Philippe était personnellement opposé à la mesure, soit par crainte de mécontenter les rentiers, soit par répugnance pour toute innovation importante. Esprit calculateur et positif, il avait en horreur l'inconnu, et s'exagérait outre mesure les dangers d'une opération qui devait, selon lui, ébranler tout le système financier. Son opinion ne s'était en rien jModifiée ; mais les votes répétés de la chambre élective, les
CHAPITRE IV
réclamations de Topinfon publique pesaient sur le gouvernement. Deux fois (les propositions individuelles avaient fait prononcer la chambre ; il y avait danger pour le pouvoir à laisser de si graves questions à Tinitiative parlementain* : mieux valait s'en emparer pour les diriger et peut-être les amoindrir. En conséquence , le cabinet du 12 mai avait saisi la chambre d'un projet dont il laissait la discussion à ses successeurs.
Jusque-là le gouvernement, tout en reconnaissant la légalité, l'utilité, l'équité de l'opération, en avait constamment nié l'opportunité. On reconnaissait le principe, on en repoussait l'application. Mais la question de temps semblait résolue , dès que le gouvernement lui-même prenait l'initiative. Le 11 avril, la commission déposa son rapport, n introduisait dans le projet primitif d'assez importantes modifications.
Le projet du gouvernement n'indiquait ni la nature des rentes à rembourser, ni le mode d'exécution, ni l'époque du remboursement. La commission comblait toutes ces lacunes. Par l'article 1 , elle désignait spécialement les rentes 5 0/0 à rembourser à raison de 100 francs par chaque 5 francs de rente. L'article 2, introduisant la faculté de conversion, indiquait deux modes d'exécution au choix du rentier, qui pouvait prendre des inscriptions nouvelles soit en 4 1/2, soit en 3 1/2, fe 4 1/2 au pair et le 3 1/2 à 8G francs 42 centimes.
Le premier mode offrait simplement la réduction d'un dixième des intérêts, sans augmentation de capital. Par le second, la conversion se faisant à raison de 4 francs 03 centimes de rente pour 86 francs 42 centimes du capital rouiiMHirsable, pnKhiisait une diminution d'intérêt plus consi-
dérable, c'est-à-dire 95 centimes sur*5 francs de rente» mais aussi, par compensation, un accroissement de 15 francs 17 centimes sur 100 francs de capital dû par l'État.
En présentant ainsi au libre choix des rentiers deux fonds de nature diverse, Tun au pair, l'autre avec accroissement de capital, la commission compliquait les difficultés qu'elle voulait éviter, et confondait dans une même opération deux systèmes diamétralement opposés. En effet» dans toutes les discussions qu'avait fait naître la question de la conversion des rentes, deux principes s'étaient constamment trouvés en présence. L'un, qui consiste à maintenir le capital stipulé moyennant réduction de l'intérêt; l'autre, qui se résume en un accroissement de capital avec une réduction d'intérêt proportionnée à cet accroissement.
Non-seulement ces deux modes de conversion, dans leur application immédiate , amenaient des résultats différents ; mais encore ils conduisaient à des systèmes généraux qui ne pouvaient se concilier.
Voyons d'abord l'application immédiate :
100,000,000 de rente 5 0/0 réduits à 4 1/2 donnaient à l'État un bénéfice annuel de 10,000,000
100,000,000 convertis en 3 1/2 donnaient un bénéfice de. 19,000,000
Mais en môme temps la transformation du capital produisait les résultats suivants :
4 1/2 avant la conversion. . . . 2,000,000,000
Après la conversion 2,000,000,000
.3 1/2 avant la conversion. . . . 2,000,000,000
Après la conversion 2,314,200,000
En somme, la conversion en 4 1/2 produisait pour l'État un bénéfice net sur l'intérêt ; la conversion en 3 1/2 don-
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nait, il est Trai, sur l'intërM, un bénéfice plus grand, mais en augmentant considérablement la dette du capital.
Quant aux conséquences ultérieures, elles étaient peut* être phis grades. En eflet, dans le second s} stème, une nouvelle réduction d'intérêt produisant un nouvel accroissement de capital^ on se trouvait nécessairement amené à renoncer à L'amortissement devenu désormais impossible : d'où perpétuité et augmentation indéfinie de la dette , et en fin de compte, pour l'avenir, une catastrophe inévitable m une incurable paralysie.
L'autre système, au contraire, surtout si on le combinait afec la division de la dette en séries remboursables par le >ort, admettait : 1^ la diminution de l'intérêt; 2° la diminution du capital par l'application des fonds de l'amortissement au séries désignées par le sort.
Chacun des systèmes avait des partisans parmi les hommes les plus éminents de la science financière. Mais il fallait choisir ; on ne pouvait raisonnablement les appliquer tous deux à la fois. Or, c'est précisément ce que proposait la eommission, sans calculer la confusion inextricable que de- ^ produire l'application simultanée de deux principes <i»lraires.
On reste, dans les détails d'exécution, les mesures introduites par la conunission étaient sages et bien entendues. Pour les cas de remboursement, le ministère avait demandé Vautorisation de négocier des bons du trésor et de disposer de la réserve possédée par l'amortissement. La commission ajoutait à cette double faculté l'autorisation éventuelle de faite inscrire sur le grand-livre de la dette publique des rentes 4 4/2 et 3 1/2 , en d'autres termes l'autorisation Remprunter pour rembourser ou convertir.
Enfin la commission ajoutait au projet du gouvernement doux dispositions supplémentaires. L'une avait pour but de confondre les rentes 4 i/2 créées en 1825, avec les nouveaux fonds que devait créer la conversion, mesure, essen-^ tieUement politique qui effaçait les différences d'origine. L'autre imposait au gouvernement l'obligation d'accomplir la mesure dans un délai donné ; statuant que le minisire des finances rendrait un compte détaillé de l'exécution de la loi dans les deux mois qui suivraient l'ouverture de la prochaine session. Cette disposition révélait, sans contredit, un sentiment de défiance qui n'avait rien de flatteur pour les ministres , mais qui était autorisé par les enseignements du passé. On se rappelait qu'au mois de mai 1836, M. Thiers, président du ministère du 22 février, avait. dit ces paroles : i< Je prends l'engagement de présenter un projet de loi dans la session prochaine. » On n'oubliait pas qu'à la même époque, M. d'Argout, ministre des finances, répétait après son collègue : « Nous nous tenons pour engagés et pour liés à l'exécution de cette promesse ; j'ignore en quels termes on pourrait s'engager plus positivement, n Et cependant ces solennelles promesses avaient été méconnues ot des engagements pris en face du pays n'avaient été que des paroles illusoires. Il était donc bien permis de prendre des précautions , surtout lorsqu'on retrouvait le même chef du cabinet, si connu par ses légèretés de langage.
La discussion s'ouvrit le 20 avril devant une assemblée peu nombreuse. Depuis que la conversion, cessant d'être une question poHtiqué, se présentait sous les simples apparences d'une question financière, les esprits en étaient beaucoup moins émus ; argument assez péremptoire contre ceux
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qui veulent réduire toute la politique à des questions d'intérêt matériel.
Du reste aucun principe nouveau ne pouvait se produire dans une question tant de fois agitée. Les adversaires du projet exhumèrent les vieilles déclamations contre le droit et Futilité de la mesure. M. Liadières s'efforça d'être moraliste, H. Dupin fit une excursion dans le domaine financier, et M. Fould fit des chicanes d'aVocat. Le principal argument de celui-ci contre le droit de remboursement reposait sur le titre originaire de la rente, dette perpétuelle ; oubliant que ces mots n'avaient de valeur que comme opposition à ces autres mots dette viagère.
Les partisans du projet , MM. Béchard, Rivet et Pelet de la Lozère, ministre des finances, n'eurent pas de peine à réfuter de pareils commentaires. Sans invoquer les droits étemels de l'État, les devoirs mêmes qui l'obligent à prendre toute mesure qui doit profiter au bien général, sans remonter jusqu'à Sully et Golbert, qui avaient su trancher lu question avec l'arbitraire d'une époque où d'autres rapports rattachaient l'État à ses créanciers, il leur suffisait de consulter la législation existante, la loi de 1825, qui créait des rentes avec garantie contre tout remboursement pendant un temps donné, et la loi de 1833, qui, tout en spécifiant que la réserve de l'amortissement ne pourrait être appliquée qu'au rachat et au remboursement de la dette, avait décidé que ce remboursement n'aurait lieu qu'en vertu d'une loi spéciale.
Vainement les défenseurs exclusifs du droit individuel appelaient-ils la compassion sur quarante-cinq mille familles qui avaient des inscriptions de rente de 100 francs et au-dessous. On leur répondait avec raison qu'il s'agissait de dégrever cinq ou six millions de contribuables qui ne payant
esprits sages se réjouissaioilt de voir une brèche faite aux colonnes de la Bourse, et une concession accordée ou travail et à rindustrie.
Malheureusement cette amélioration n'était pas du goût de la cour, et il fallait subir l'épreuve de la chambre des pairs, toute disposée à recevoir ses inspirations du chftteau. D'ailleurs, en adoptant la conversion des rentes, la chambre élective protégeait la petite propriété ; la pairie, au contraire, prétendait être la protectrice naturelle des grandes fortunes, et il n'entrait pas dans ses traditions constitutionnelles d'amoindrir le revenu des grands feudataires de la rente. On s'attendait donc assez^généralement à voir échouer au Luxembourg une question sortie triomphante des déUbérations du Palais-Bourbon, et cette opinion était confirmée par la tié-
deur du ministère. M. Thiers n'avait pas osé refuser aux sollicitations de la gauche son appui dans une mesure qu'avait consentie le cabinet du 12 mai; mais il n'était pas homme à pousser jusqu'au bout la résistance aux volontés de la couronne. Défenseur équivoque de la loi dans la chambre élective, il croyait avoir assez fait pour contenter ou endormir ses alliés ; en la livrant aux hostilités de la (chambre des pairs, il ne se sentait pas tenu de se compromettre vis-à-vis du roi par une énergique résistance.
Louis-Philippe, d'ailleurs, exprimait trop ouvertement ses répugnances pour qu'un ministre ambitieux voulAt sacrifier sa position à la satisfaction de sa conscience. Les {>airs étaient mandés au chftteau , sermonnés, choyés, circonvenus. Les paroles royales avaient bien autrement d'éloquence que des arguments de tribune, et la loi était déjà sacrifiée avant toute discussion.
Aussi le rapporteur, M. le comte Roy , ne crut-il pas né-
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cossairc dentrer profondément dans rcxamen du projot en lui-même; mais, s'arrêtant à la question préjudicielle de droite il appliqua tous ses efforts à démontrer Tillégalité du remboursement. La discussion', portée sur ce terrain, s'y maintint constamment. Partisans et adversaires dé la mesure fouiUèrent dans le vaste arsenal des lois qui, à diverses époques, réglaient les rapports de TÉlat avec ses créanciers, chacun y cherchant des armes à Tappui de son opinion .
Le rapporteur fut secondé par MM. Persil et Mérilhou, qui, à grands renforts de textes et de citations, s'évertuèrent à circonscrire la question dans le cercle étroit d'une jurisprudence aride et méticuleuse. Ces vaines chicanes furent combattues avec beaucoup de vigueur par M, d'Argoul. La loi du 24 août 1793 et le rapport de Cambon fournirent le texte principal de la discussion, chacun interprétant à sa manière et invoquant humblement l'autorité du grand financier révolutionnaire.
M. Mérilhou soutenait, par exemple, que la loi constitutive du grand-livre n'énonçait point de capital, mais lui substituait une annuité perpétuelle irremboursahlc ; d'où résultait pour lui l'interdiction de tout droit de remboursement. Il appuyait son argumentation des termes mêmes du rapport de Cambon , et notamment du passage suivant :
« Nous avons cru que l'inscription sur le grand-livre a ne devait pas rappeler les capitaux, et qu'on ne devait « y porter que le net produit des rentes ou des intérêts, < afin de faire disparaître ces capitaux fictifs au denier « cent , au denier quarante, etc. , ou retenues des ving- « tièmes, quinzièmes, dixièmes, dix sous pour livre, etc., « qui rappellent d'anciennes injustices sans aucune uti-
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a lité.... En ne faisant pas mention du capital, la natiou « aura toijyours dans sa main le taux du crédit public. <( Un débiteur en rente perpétuelle ayant toujours k « droit de se libérer , si une inscription de cinquante ce livres ne se vendait sur la place que huit cents livres, « la nation pourrait offrir le remboursement de cinquante c( livres d*inscription sur le grand-livre sur le pied du « denier dix-huit » ou moyennant cinq cents livres. Dès « ce moment le crédit public monterait au-dessus de ce « cours, où la nation gagnerait sans injustice, en se libé- <( rant , un dixième du capital, puisque le créancier se« « rait le mattre de garder sa rente ou de recevoir sûo « remboursement, au lieu que si on inscrivait le càa pital, cette opération serait impossible , ou aurait Vair a d'une banqueroute partielle, i»
M. d'Ârgout s'emparait à sou tour du texte même qu'oQ lui opposait pour y trouver la preuve de Texistencc et de la reconnaissance du capital. Les dernières lignes sur lesquelles M. Mérilhou avait particulièrement insisté démontraient seulement, selon M. d'Ârgout, que Cambon ne reconnaissait pas le droit de rembourser forcément au denier dixhuit, quand la rente avait été constituée au denier vingt. Et Toratcur appuyait son argument d'autres extraits du rapport de Cambon sur la liquidation de la rente viagère.
« La loi du 24 août dernier sur la consolidation de « la dette publique nous a servi de guide dans notre traie vail. Vous avez ordonné que la dette exigible dont le a capital excéderait 3,000 francs serait inscrite sur le <K grand-livre pour les intérêts à cinq pour cent , etc. »
Et plus loin : <c Le résultat de notre opération , nous «c le répétons sans cesse, n'a d'autre but que de réduire
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« tous les intérêts que la nation paie au taux légal de cinq c pour cent , etc. m
£t plus loin encore : « Tous ces aperçus doivent vous dé* « cider ; cependant, s'il pouvait exister quelque doute fonde t sur ce que le viager libère insensiblement la république,
< taudis que le perpétuel ne s'éteint jamais» nous vous rap* « pellerons qu'il existe une différence de 9,038,000 francs
< do rente viagère entre celles qui sont actuellement dues et « celles qui résulteront de notre opération, n
M. MÉ&UJiOU. On ne rembourse donc pas?
M. d'ârgout. Attendez la fin.
« D'ailleurs, la nation pourra toujours rembourser
c la dette consolidée , lorsqu'elle le jugera convenable. »
Ces paroles étaient d'une clarté qui ne laissait place à aucune chicane. M. Mérilhou dut chercher des arguments dans les lois postérieures, notamment dans les lois de l'an VI el de l'an X. Mais M. d'Ârgout le réfuta victorieusement, s'étonnant que son adversaire choisit précisément des lois où le capital se trouvait chaque fois énoncé. M. Per- ^ >iQt au secours de son confrère, s'engageant dans le ifièmc dédale d'arguties , et combattu avec non moins de Uoheur par M. d'Argout. La lutte de celui-ci contre les ^ avocats fut vive, spirituelle et triomphante. Cependant le scrutin lui donna tort. M. d'Audiffret l'avait soutenu i^^ec quelque talent, M. Thiers avec beaucoup de mollesse : loi boules noires contre 46 blanches repoussèrent le projet. Une fois encore se trouvait ajournée une mesure que comuuaidaient la science , la poUtique et l'industrie , toutes considérations qui devaient céder devant l'opiniAtre volonté de la couronne et les complaisances de la chambre des pairs.
Entre la convci'sion des rentes et le privilège de la banque il y a une corrélation manifeste. La banque, comme la bourse, est le régulateur du prix de Targent. La banque, comme la bourse, est protectrice des vieilles routines , gardienne des vieux préjugés , opiniâtre adversaire des innovations. La question du renouvellement du privilège de la banque se présentait à la chambre des députés après son vote sur la conversion et avant celui de la chambre des pairs. Pour elle, en conséquence, la question de la conversion était chose jugée. Pour elle, l'innovation à la bourse devait entraîner logiquement des innovations à la banque. Elle avait par la conversion protégé la petite propriété ; elle devait, en modifiant les statuts de la banque, protéger le petit commerce. Voilà ce que demandaient la bonne politique et la saine logique. Mais voilà ce que ne voulait pas M. Thiers.
Le privilège de la banque avait encore trois ans à tîourir. Ce n'était pas trop sans doute pour préparer avec malurilc les améliorations que réclamaient les progrès du temps , et les développements de Tindustric. Depuis trente ans, les forces productives de la France s'étaient accrues dans des proportions gigantesques ; autrefois exclusivement agricole, elle était devenue industrielle et commerçante. De nouveaux produits, de nouvelles conquêtes , de nouvelles transactions appelaient des institutions nouvelles, ou du moins nécessitaient la transformation des institutions existantes. L'expircition prochaine du privilège de la banque était donc pour un gouvernement éclairé une merveilleuse occasion de donner de nouvelles forces au crédit par rétablissement d'un système financier en harmonie avec le développement des affaires. L'activité de la circulation ne répondait plus à l'acti-
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vite de la production. Pour rétablir l'équilibre , il fallait imposer à la banque d'autres conditions. En lui continuant les profits du monopole , on était bien en droit de lui demander quelque chose pour le bien général.
Mais c'était là une des moindres préoccupations du gouvernement. S'il s'emparait trois ans d'avance de cette haute question, ce n'était pas pour avoir le temps de réfléchir, c'était pour ôter à toute modification le temps de se produire ; ce n'était pas pour améliorer le crédit , c'était pour l'enchaîner. L'état des choses était si profitable aux banquiers , les banquiers étaient si influents dans les conseils du gouvernement, qu'on ne pouvait trop se hâter de consacrer un système restrictif qui maintenait toutes les puissances du crédit aux mains de quelques capitalistes privilégiés. La banque ne devait pas être plus qu'auparavant la providence du commerce et de l'industrie , mais celle des escompteurs. '
Le gouvernement , en effet, ne proposait rien autre chose que de proroger purement etsimplement pendant vingt-cinq ans le privilège de la banque. Il est vrai que l'initiative de cette merveilleuse invention appartenait au cabinet du 12 mai. Mais M. Thiers se montra digne de continuer de si fécondes traditions.
Tous les esprits que n'aveuglaient pas les préjugés de la routine se soulevèrent contre un projet aussi peu d'accord avec les saines notions de l'économie financière. Une objection capitale dominait toutes les autres , et elle était sans réplique. Une institution de crédit créée en 1803 pouvaitelle remplir toutes les conditions nécessaires en 1840? La date seule de la création n'était-elle pas un argument poremptoire? Tous les progrès de la science, les développements industriels d'une longue paix, l'extension du corn- I. 7
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merce, la multiplicité des transactions » le mouYement des affaires ne commandaient-ils pas d'autres combinaisons que celles qui avaient été imaginées trentersepl ans a^paravant? Les règles appliquées à Tenfance du crédit pou* vaieni-elles servir à sa maturité?
Énoncer de telles propositions, c'était résoudre le problème.
Dans les détails, les adversaires du projet présentaient des objections non moins sérieuses. Leur critique portait principalement sur deux questions importantes : le nombre des signatures et les termes d'échéance.
L'obligation de ne présenter à la banque de France que des valeurs à trois signatures, pouvait n'être pas trop rigoureuse trente-^sept ans auparavant, et trouvait alors une justification dans la position du crédit qu'il fallait recoB&tituer. Mais, depuis longtemps, cet article aurait dû être mo^ diiié ; car il subordonnait le travail au capital, maintenait le taux élevé de l'argent, et plaçait ainsi nos industries dans une position d'infériorité relativement aux industries étrangères.
Dans toute tran^ction commerciale, il n'y a que deux parties contractantes, le vendeur et l'acheteur, le producteur et le négociant. Exiger trois signatures, c'est les iôrcer à s'adresser à un intermédiaire qui, sous le nom de banquier ou d'escompteur, leur enlève le plus clair de leurs bénéfices. Ainsi, producteurs et négociants étaient deshérités du crédit direct, du crédit à bon marché, et il leur fallait solliciter un tiers qui, pour prix de son intervention, ajoutait 33 pour 100 au taux de l'escompte. Le maintien des dispositions de 1803 perpétuait ce déplorable vasselage de riiidustrie, livrée sans défense à la tyrannie des escompteurs.
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Dans tout état de cause, d'ailleurs, la banque pouvait toujours refuser les valeurs qui lui étaient offertes, sans même donner les motife de son refus ; il n'y avait donc pas de péril sérieux à faciliter les opérations, et la banque pouvait s'environner de toutes les précautions, de toutes les garanties désirables ^ H est vrai qu'à ce compte, l'aristocratie financière était considérsblem^it amoindrie dans son action et dans ses influences. Mais ce redoutable sacrîGco n'entrait pas dans les vues de la royauté bourgeoise.
Des modifications dans les termes de l'échéance étaient demandées avec non moins de vivacité. En 1803, le délai de trois mois était proportionné à la majeure partie des opérations de cette époque ; mais il n'en était plus de même : des entreprises plus étendues, plus audacieuses, et franchissant pour ainsi dire l'avenir, exigeaient de plus grands moyens et un plus vaste crédit. Sans rien donner à l'aventure, on pouvait plus accorder au génie de la spéculation. 11 ne semUait pas témérah*e de prolonger les échéances à cent dix jours. Quelques-uns plus hardis demandaient six mois
Comme complément de ces modifications, il fallait iiceessairement mettre le capital de la banque en rapport avec les nouveaux services qu'elle aurait à i^endre. On proposait, eD conséquence, que le capital fût porté succes-
* Xotts sonuiet heomx de pouvoir citer à TapiNii de notre rai- M)iuiement uo exemple pratique qui vient le ccafirmer victorieusement. Le comptoir national d'escompte de Paris» qui n'exige que deux «gnatnres, a depma deux ans fait ponr 460 milUons d'escompte avec nu (aible capital. Les pertes n'ont été que de 300,000 franes , 'moins de S/3 pour mille. Tous les jours, le commerce de Paris se félicite de la création de cet utile établissement créé au milieu des plus effroyables difficultés financières.
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sivement, et au moyen de la réserve, à 400 millions. •
Tel était l'état de la discussion lorsque les débats s'ouvrirent, le 18 mai, h la chambre des députés. Tous les aliments, pour ou contre, se concentrèrent sur les deux questions que nous avons signalées : le nombre des signatures et les termes de l'échéance. La première, surtout, était de la plus haute importance. L'admission de deux signatures, en supprimant tout intermédiaire entre le crédit et le travail, affranchissait l'industrie et l'enrichissait de toute la somme des primes prélevées par les banquiers, à titre d'escompte. C'était diminuer le taux de l'argent de 33 pour 100, puisque les intermédiaires recevaient l'argent de la banque à 4 et le Uvraient à 6 ; c'était, par conséquent, augmenter d'autant les puissances de la production. Il semblerait qu'une mesure d'une aussi incontestable utilité, n'aurait eu besoin que d'être énoncée pour réunir tous les suffrages, et qu'un gouvernement un peu soucieux du bien général se serait empressé de la provoquer. Mais il y avait d'autres intérêts qui touchaient le ministère plus que les intérêts du pays. Cette bienfaisante innovation eût porté un coup fatal aux banquiers, et les banquiers étaient les plus fermes appuis du gouvernement 'de juillet; ils traitaient avec le trône de puissance à puissance, et des services mutuels unissaient, dans une étroite solidarité, la finance et le ministère. Aussi M. Thiers devait-il se constituer le champion ardent de l'immobilité, et il le fit dans les termes qui ont toujours servi de programme à tous ses discours, chaque fois que, depuis, il a discuté des innovations.
« 11 faut, s'écria-t-il, confirmer ce qui est et le confirmer dès aujourd'hui... »
« Je dis à ceux qui parlent toujours de progrès : le pro-
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grès que vous demandez est futur ; celui que je réclame ost passé et présent. »
N'est-ce pas l'homme tout entier? séparant le progrès du futur, et l'attachant au passé !
Avec de pareilles doctrines, il devait nécessairement justifier le vasselage de l'industrie, et la domination des banquiers. Aussi repoussa-t-il avec un opiniâtre aveuglement toute modification : réduction du nombre des signatures, accroissement des termes d'échéance, coupure des billets, augmentation du capital. C'était un parti pris, un engagement cimenté avec l'aristocratie financière.
M. Gamier-Pagès combattit avec une incomparable logique tous les arguments mini^ériels. Ses efforts ne servirent qu'à constater chez lui une profonde connaissance de la matière, une haute raison et une irréfutable supériorité de lumières. Ses discours, applaudis même par ceux qui votaient contre lui, eurent un grand retentissement au dehors, et l'opinion radicale se félicitait de voir son principal représentant signalé comme un homme d'Etat, mémo par ses plus fougueux adversaires.
Quant à la gauche dynastique, elle s'affaiblissait et s'amoindrissait de plus en plus. Dans cette grave discussion, pas un de ses orateurs importants n'osa prendre la parole ; quelques partisans secondaires tentèrent des escarmouches qui passèrent inaperçues, et le scrutin définitif vint prouver combien elle recevait avec humilité l'arrogant protectorat du l*' mars. Il ne se rencontra que cinquante-huit voix opposées au projet de loi.
Parmi les conservateurs eux-mêmes, il se manifesta plus de hardiesse que dans cette gauche mutilée. M. do Remilly proposa do faire prélever à l'Etat le dixième dos bo-
néficcs à répartir périodiquement entre les actionnaires, sauf une réduction pour le cas où ce bénéfice n'atteindrait pas 6 pour 100. Cette proposition ne manquait ni de sens ni d'équité. L'Etat, au moment où il accordait un mono^ polo productif, était bien en droit de stipuler quelque chose en faveur des intérêts généraux ; mais le gouyernement ne se croyait pas tenu à tant de prévoyance, et Topposition constitutionnelle ne comprenait guère une mesure d'auto* rite qui n'entrait pas dans son programme. En somme, on ne voyait pas alors la portée de cette proposition, et elle fut rejetée sans discussion.
La chambre des pairs ne devait pas se montrer plus disposée à faire des innovations. Déjà elle avait repoussé la conversion de la rente, et plus logicienne, du moins, que la chambre des députés, elle maintint avec ferveur les vieilles traditions. Elle crut même pouvoir se dispenser d'un examen sérieut; la discussion et le vote durèrent moins d'une heure, et l'œuvre de la chambre des députés fut acceptée sans modification.
Dans la même séance, avec la même abnégation et la même incurie, la pairie confirma les votes du Palais-Bour- I)on sur une des plus importantes questions administratives, colle des sucres, à laquelle se rattachaient d'immenses intérêts, également respectables, également difficiles à concilier,
Une industrie indigène se trouvait en lutte avec une production extérieure ; la première favorable aux développemonts de Tagriculture, la seconde intimement liée à Texislenco même des colonies, à l'activité du commerce, àl'en- IroUon dp la marine. Née dans un moment où la France était isolée du monde extérieur, la fabrication du sucre in-
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digène arait été edwoimée de toutes les protections qui de- ▼aient favoriser le développement d'une ressource entièrement nouvelle. Ses premiers essaie» avaîeht été pénibles ^ lents et preaque sans résultats» Il e*ùt semblé que la paix, en rouvrant les ports aux rivalités extérieures^ aurait dû Taccabler et rai1*éfer dans de vaines tentatives. Mais la paix aussi avait accru les puissances de Tindustrie^ multiplié la circulation des capitaux^ encouragé Tesprlt d'entreprise, et les fabriques de sucre indigène redoublant d'efforts en face de la concurrence, et plus actives encore depuis qu'elles n'étaietit plus tine nécessité, jetaient sur le marché des produits considérables i Libres d'impôt, tandis que le sucre colonial était somnis à. un droit de douane de 49 fr. 00 c« par 100 kilogrammes^ elles s'étaient développées à l'abri du système protecteur, et la production qui n'était^ dix ans auparavant^ que de 4 millions de kilogrammes, était montée, en 1837^ à 00 millions. Les coloniest en même temps^ faisaient entendra de vives réclamations, et ces réclamations étaient fondées. Gè n'était pas, néanmoins, un médiocre embarras, que de concilier des intérêts si opposés ; on y retrouvait l'étemelle guerre de l'agriculture et du rom-* merce. D'un côté, l'on ne pouvait arrêter le développement de richesses intérieures, déshériter le sol de la France et arrêter dans leur essor l'agriculture et l'industrie réunies. De l'autre, on ne pouvait sacrifier les colonies, fermer les grandes voies du commerce, et frapper, en même temps, la marine marchande dans sa puissance, la marine militaire dans sa source.
Le gouvernement s'était vivement préoccupé de cette question, et de nombreuses discussions avaient tenu les osprits en éveil. Deux systèmes s'étaient trouvés en présence.
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L'un demandait un droit progressif sur le sucre indigène ; l'autre un dégrèvement progressif sur le sucre colonial. Le système de dégrèvement était plus profitable pour les consommateurs et peut-être' même pour le gouvernement par l'augmentation assurée de la consommation ; il était égaiement mieux accueilli par les deux industries rivales. Ce fut le système contraire qui l'emporta. Dans la session de ISS?, il fut décidé qu'à partir du 1*' juillet 1838, le sucre indigène serait frappé d'un droit de 8 fr. pour la première année et d'un droit de 15 francs pour la seconde, tandis que le sucre colonial continuerait de payer 49 fr. 50 c. C'était ne contenter personne, ni les consommateurs, ni les producteurs. Les fabricants indigènes, dont on restreignait les bénéfices, se plaignirent hautement ; les colons, avec plus de justice, protestèrent contre une inégalité qui les mettait encore à la discrétion de leurs concurrents. On sembla reconnaître la légitimité de ces mutuelles plaintes ; le ministère du 12 mai, adoptant le système de dégrèvement, proposa de réduire à 34 fr. le droit des 100 kilogrammes. La proposition fut examinée à la chambre des députés par une commission qui, en adoptant le principe, porta par amendement le chiffre à 36 fr. 30 c. Cependant, la session ayant été close avant que les chambres eussent pu décider, l'administration prononça provisoirement le dégrèvement par une ordonnance royale en date du 21 août 1839.
Que se passa- t-il ensuite dans le secret des conseils? et quelles singulières inspirations vinrent subitement contredire le principe de dégrèvement? Toujours est-il qu'à la session suivante le même ministère proposa un projet entièrement opposé. Non-seulement il élevait de nouveau
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rimpôt sur le'sucre colonial à 49 fr. 50 c. ; mais il appliquait encore le même droit au sucre indigène.
C'était proclamer la ruine de l'industrie nationale ; car il était manifeste qu'elle ne pouvait lutter avec Tégalité des droits. Il y avait du reste une telle apparence de parti pris, que le gouyemement introduisait le système d'indemnité, créant ainsi des pertes à l'Etat en même temps qu'aux particuliers.
Ce déplorable système fut énergiquement combattu par la commission dont M. Bugeaud fut le rapporteur. Elle réclama au nom des intérêts qui se trouvaient menacés ; des nombreuses classes de commerçants et d'ouvriers qui perdraient une' profession laborieusement acquise et qui ne pourraient pas retrouver ailleurs une situation équivalente ; des agriculteurs qui avaient livré leurs terres à une production spéciale et passé des marchés avec la fabrique pour la fourniture de betteraves ; des fabricants de machines ; enfin de toutes les industries qui se rattachent à la sucrerie indigène.
En droit, la commission n'admettait pas que l'égalité de rimpAt sur les deux sucres pût être invoquée comme un principe, quand sous tous les autres rapports l'inégalité est la base du régime colonial : inégalité des droits politiques, inégalité de devoirs envers la patrie, inégalité dans le mode et la quotité de l'impôt.
Ce qui ajoutait à l'immoralité de la loi, c'est que beaucoup de fabricants, considérant le principe d'indemnité comme une occasion d'exiger de l'Etat un prix exagéré, appuyaient fortement la mesure devenue pour eux une spéculation nouvelle. La commission avait donc à défendre l'industrie nationale et contre l'incurie du gouvernement, et contre
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l*ûYidlté des industriels eux-mêmes^ qui voulaient la vendre à leur profit^ et cohtre la concurrence des colonies i pour qui l'égalité devenait véritablement un privilège. Revenant à la législation de 1697^ elle reconnaissait la nécessité pour rindustrie indigène d'une prime dé 33 fr.^ et repoussait hautement le système d'indemnité.
Depuis cinq ans que durait là discussion stir les sucres, on n'avait pu arriver à une solution, parce que chacun pre^ nait un point de départ faux et exclusif* Des deux côtés, on pt*étendait que les deux industries ne pouvaient exister simultanément et l'on arrivait à cette coticlusion qu'il fallait sacrifier l'une ou l'autre, conclusion que le gouverne-» ment ne pouvait jamais admettre, mais qu'il ne savait comment cnmbattrei Les intéressés eux-'mêmes soutenaient cette thèse ; les délégués des colonies, ceux des fabricants indigènes se rendirent également chez M« Thiei^ pour lui représenter l'impossibilité de l'existence simultanée des deux sucres , et la nécessité pour le gouvernement de supprimer l'un ou l'autre, bien entendu moyennant indemnité.
La discussion, portée à la chambre, le 5 mai, se fixa sur eo terrain, les députés des départements maritimes demandant la suppression du sucre indigène, ceux des départe-* ments betieraviers appelant le sacrifice du sucre colonlaL
Fort empêché dans ce conflit, le ministère dU 1*^ mars cherchait à se débrouiller par un terme moyen qui laissait subsister toutes les difficultés ; il rêvait un équilibre entre les deux produ(;tions rivales au moyen de tarifs pondérateurs. C'était une transaction qui ne satisfaisait personne ; et encore la transaction n'était que momentanée. Car la différence des tarifs établie au moment de la loi pouvait devenir souverainement injuste par l'accroissement ouïe décroisse-
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ment annuel de l'une des production^ rivales. Les plaintes et les réclamations devaient donc recommencer.
Entre les deux intérêts rivaui» il y* avait cependant un tiers qui méritait bien qu'on s'occupât de lui i c'était le public consommateur. Personne n'y songeait. Le produc* leur indigène avait ses orateurs ; je producteur cdonial avait ses apôtres; le consommateur était oublié* Que l'on supprimAt la fabrication indigène, que l'on sacrifiât Tindustrie coloniale! il était évident que le monopole de l'une ou de l'autre devait peser sur le consommateur ; que par des tarifs pondérateurs on voulût restreindre Tune et l'autre produc-* lion, la restriction augmentait aussi le prix de là marchàn-. dise. Dans tous les cas, le consommateur était victime.
Ces considérations auraient dû conduire A la seule vé*ritable solution qui convint au gouvernementi Cette solution ne pouvait se trouver que dans un sage équilibre, non pas entre les deux productions» comme le voulait M. Thiers, mais entre la production et la consommation «
Certainement» dans l'état des choses la production dépas» sait les besoins de la consommation» Mais pourquoi? Parce que les droits fiscaux élevaient le prix de la marchandise à un taux qui la rendait inaccessible à une multitude de bouN ses. Le sucre est une de ces denrées de première nécessité dont la consommation s'accroît à mesure que le prix décroît. En Angleterre» la consommation individuelle est trois fois plu^ forte qu'en France. En France, depuis 1814, la consommation s'était d'abord augmentée dans des proportions considérables ; elle n'était restée stationnaire depuis quelques années que parce que les populations pauvres n'y pou-; valent, participer.
Si donr on abaissait les droits , on augmentait la ron*
sommation ; on favorisait en même temps la production ; on ouvrait le marché aux deux industries qui pouvaient également vivre et s'enrichir. Chacune d'elles profitait, en même temps qu*il y avait profit pour tout le monde , même pour le gouvernement dont les recettes auraient augmenté mal* gré l'abaissement de droits.
Le véritable système pour le gouvernement était donc le système de dégrèvement qui établissait l'équilibre entre la production générale et la consommation; tandis que M. Thiers, s'attachant au système compressif de l'impôt, cherchait un équilibre impossible entre les deux produits. . Le nœud de la question échappant ainsi et aux députés et aux ministres , la discussion ne pouvait qu'être confuse et irritante. Agriculteurs et colons se heurtèrent de front, chacun demandant à l'envi le sacrifice de ses adversaires ; tous les arguments furent des paroles de proscription. M. Thiers seul, équilibriste et pondérateur, plaida le maintien des deux intérêts rivaux , mais en les arrêtant tous deux dans leurs développements par la compression de l'impôt. La chambre accepta ce funeste système. Le droit sur le sucre colonial resta fixé à 49 fr. SO c. ; celui sur le sucre indigène fut porté à 27 fr. 50 c.
En définitive , la loi n'était pas une solution , les difficultés restaient en litige , les intérêts en souffrance. Tout le monde était mécontent , producteurs et consommateurs.
Ainsi que nous l'avons dit, la chambre des pairs confirma sans discussion le vote du Palais-Bourbon.
Une question non moins compliquée et d'une importance presque égale avait encore occupé les séances de la chambre des députés. On sait que les départements de l'Est renferment d'immenses richesses en sel minéral. En 1825
CHAFlTAfi IV. 117
une euneessiou pour l*exploitalion des salines avait été faite par TEtat à une compagnie , moyennant de telles conditions fiscales , qu'au milieu des avantages dus à la nature , les départements favorisés payaient le prix du soi à un taux exorbitant. La compagnie elle-même se ruinait par son monopole ; car le fisc absorbait au delà des bénéfices. Tout le monde réclama , concessionnaires et consommateurs. Le gouvernement se vit obligé de réduire successivement le prix du bail, du taux primitif de i, 800,000 fr. à 1,200,000, puis à 730,000, enfin à 600,000. Mais ce n^étaient là que de vains palliatifs. Les départements qu'accablait un régime exceptionnel continuèrent de protester. Le gouvernement ne put tarder plus longtemps à donner satisfaction à de légitimes plaintes. Le 4 janvier 1837, la chambre fut saisie d'une proposition tendant à forcer la compagnie d'abaisser le prix de ses ventes , de telle sorte que le sel revint dans les limites de la concession à 37 fr. le quintal métrique, et au détail à 20 c. le kilog. Mais pendant les délibérations de la commission , le principe de libre fabrication fut éfloncé et accueilli avec faveur. Il n'en fut pas de même toutefois à la chambre des pairs , dont la commission repoussa avec énergie un principe qui ressemblait trop à une innovation. *
La question restait donc entière , lorsque le cabinet du 1*^ mars proposa à la chambre de faire cesser les effets de la concession exclusive de 1825. 11 avait la prétention d'appliquer le principe de libre fabrication ; mais en réalité ce n'était qu'un nouveau système de monopole substitué à un monopole exclusif. En effet, on annulait, il est vrai, la concession de 1825; mais en mémo temps l'article l'^'du projet nouveau poftait que nulle exploitation ne pourrait
avoir lieu qa*en vertu d'une conoession consentie par oiv donnance royale. C'est là ce qu'on appelait la libre fabrica-' tien. Et pour mieux encourager cetle prétendue liberté « l'article 3 oMigeatt tout eoncessionnaii*e à ettraire ou fa* briquer un minimum annuel de 500 mille kilogrammes. C'était tuer la petite fabrication.
Malgré ces' restrictions , la nouvelle loi était une amélioration, en ce sens qu elle détruisait le monopole de la compagnie des salines de l'Est, qu'elle affranchissait dix dépar* tements d'un régime exceptionnel accablant, et surtout qu'elle rétablissait l'unité dans la législation. Mais elle ne diminuait en rien les droits exorbitants qui pesaient sur un objet de consommation de première nécessité. Tandis que le prix de revient d'un quintal métrique était de 3 fr. , les droits sur la même quantité étaient de 28 fr. 30 c. On ne i*éduisait en rien ce fabuleux impôt ; on cherchait seulement à le rendre plus productif en régularisant la fabrication. On ne faisait autre chose qu'une loi de police, et le soulagement des consonmiateurs n'entrait pour rien dans les calculs ministériels.
Discutée et adoptée à la chambre des députés dans les derniers jours d'avril, la loi fut acceptée le 13 juin à la chambre des*pairs, sans aucune modification.
Le ministère du l®*^ mars avait surtout la prétention de dégager la politique des questions abstraites et d'occuper le pays par la discussion des intérêts matériels. M. Jaubert principalement encourageait cette tendance ; d'abord pour agrandir son influence comme ministre des travaux publics, ensuite pour faire diversion à la position fausse d'un doctrinaire orthodoxe dans un ministère allié de la gauche. Les questions matérielles n'engageaient en rien ses prin-
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cipes ; du moins U la croyait ; mais pour tout homme réfléchi , la oorrélaliou entre la théorie et la pratique était évidente» ainsi que venaient de le démontrer les discussions sur la hanque, sur les sucres et sur le sel.
Quoi qu'il en soit, M. Jauberl voulait s'immortaliser par un grand travail d'ensemble sur les voies de coHunmûcatiûo. £n première ligne venaient les chemins de fer.
(ta se rappelle les prqjela gigantesques que le gouverneT ment avait médités en 18â8. Une s'agissait de rie» Hioinsque de douaEe cents lieuea de cheaoân de fer» qui auraient rehé le Havre i Marseille, Nantes et Bordeaux à Strasbourg, la fron* tière belge à celle des Pyrénées. Sur certaines lignes, oa vou« lait établir deui( routes à la fois. L'industrie privée disputait au gouveroemenl chaque entreprise, et le gouvernement n'admette qu'avec peine les asaoeiationa à partage ses travaux. Deux principes opposés, deux partis exchisUs avaient combattu à outrance pour ou contre Vexéeution par les compagnies ou par le gouvernement ; on se disputait les richesses immenses de l'avenir. Dans ce coBflât, l'opinion radicale s'était euverliment proneBcée pouv la eenirabsation et pour le prin^fii» de l'autorité. Les chaÂAbre& avaient 9éûçtë le système contraire, el bientôt les fai^ éiaient venus donner entièrement raison aux radicaux. Les oonpagnies, si fécondes en magnifiques promesses, étaient tombées dans la plus honteuse impuissance. Leora actioaa, qu elles ne daignaient vendre que par faveur, s'ofitraîeiit au rabais sans Irouver acquéreur. Les princes de la finance tendaient vai-» Binent la main ; leurs actionnaires se refusaient aux versemente qu'ils avaient seuscrits. Lea gigantesques entrepreneurs s'arrêtaient swr kurs terrassei»«Bts inachevés; toutes «es compagnies si ardentes demandaien» la résiliation de
leurs engagements, sollicitaient avec repentir la restitution de leurs cautionnements. Une seule, celle de Bflle à Strasbourg, avait persisté dans sa tâche avec une activité digne d'encouragement; car elle avait empêché qu'une concurrence nuisible à notre commerce de transit avec la Suisse ne s'établît sur la rive droite du Rhin. Une autre compagnie, celle de Paris à Orléans, n'avait poursuivi ses travaux que jusqu'à Juvisy, et s'était fait exempter du reste. Un mouvement immense aboutissait à un avortement ridicule.
Mais les désastres des compagnies n'étaient qu'un malheur secondaire. Ce qui devait surtout émouvoir le gouvernement et les chambres, c'est que la France se trouvait au milieu de tous les pays civilisés, dans un état d'infériorité humiliant pour sa dignité, dangereux pour sa sécurité. La Belgique, depuis plusieurs années, avait fait de son territoire comme une seule ville. BerUn allait se trouver à quelques lieues de notre frontière ; l'Autriche s'efforçait de nous enlever le transit de la Méditerranée à la mer du Nord ; la Russie reliait fortement la Pologne à ses vieilles provinces. Tout s'agitait , tout se concentrait , tout se fortifiait autour de la France. Seule , elle restait dans son morcellement, dans ses vieilles lignes de communication, essoufflée et caduque , quand tout autour d'elle respirait la vie et le mouvement.
II fallait sortir de cette déplorable inertie ; il fallait agir et agir promptement. Les vieilles disputes entre l'Etat et les compagnies ne pouvaient plus se renouveler. Mémo les radicaux qui avaient défendu les droits de l'Etat , tout en faisant réserve du principe, reconnaissaient que le gouvernement actuel était impuissant ; d'un autre côté les compagnies proclamaient elles-mêmes leur propre insuffisance. On
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tenla de combiner les deux principes. Les compagnies exé* culeraieni ; TEtat leur viendrait en aide.
Or, le concours de l'Etat pouvait se présenter sous différents modes : la subvention , la prise d'actions, la garantie d'intérêt, le prêt hypothécaire.
La subvention pure et simple n'était fondée ni en justice ni en logique ; elle grevait l'Etat d'une charge sans aucune indemnité.
Elle fut donc écartée ; et le gouvernement résolut d'ap* pliquer les trois autres modes simultanément à différentes compagnies. Dans la séance du 7 avril, M. Jaubert déposa un projet d'ensemble qui était loin assurément d'apporter aux difficultés une solution hardie, mais qui tendait du moins à faire reprendre les travaux interrompus, à satisfaire aux légitimes impatiences du public, à ne pas laisser la France plus longtemps déshéritée des bénéfices de la science et de la civilisation. Le ministre lui-même dans l'exposé des motifs avouait que ses projets étaient loin d'être parfaits. Il ne les présentait que comme les moins mauvais qui se pussent produire , eu égard à l'impuissance du gouvernement, et à l'état de discrédit où élaient tombées les associations particulières. Les capitaux fuyaient les compagnies avec une sorte de terreur. Il fallait les rappeler par l'assistance protectrice du gouvernement.
En conséquence le ministre proposait :
!• Pour le chemin de fer de Paris à Orléans, une prise d'actions par l'État des deux cinquièmes du fonds social : soit , 16 millions, avec prélèvement privilégié de 4 0/0 sur les bénéfices. Toutefois ce privilège de l'État ne venait qu'après un premier privilège des actionnaires également de 4 0/0.
*» Pour le chemin de fer de Strasbourg à Bêle, une prise I. 8
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leurs ongageineiKs J^ ^^ ia»6ûO,000 fr.,
de leurs caulionn '^^i»èm^ privilèges
boupg, avait po -;;>dfézieux à Roanne, up prêt
d'encourageii . ' '^^mt ^^ * 0/0 d'intérêt,
rence nuisiiv . ^^j^ànàfàX un crédit de 14,000,000
s'établit su ^ptf l'État d'un chemin de Montpel-
celle de ' ,. ''jS^ ^ ^'' P^^ ^ ^*^^^*" ^^ ^"^
jusqu'à i-*^'J,i,rt»,000 de fr., pour un chemin do
ment ' ^•"^'^^iia frontière belge.
y i^^^^'^litffBi^ieni au moins le désir de faire. Mais
hr ^>^r^(ai< frappé de colle singulière anomalie qui
, ^'^'^'T^ 0^^ ^^ne» ^^^ compagnies et les embraii-
fi^^[ ly^iBi. N'était-ce pas un renversement de priu-
rA<''^^-^il en soit, il fallait faire quelque chose ; ce
fiif^'^^j^inomenl de s'<irrôter aux théories. Cefutlà,en -
^ ^^^iicipal argument delà commission : « Ecouterons-
^^. disait le rapporteur. M. Gustave de Beaumont, écou-
^^^„otts la voix de ceux qui veulent qu'on ne fasse
^^'^^e qu'ils voudraient qu'on fit mieux? Le moment
csh\ pas > ^"^ ^nfin pour la France de se montrer à son
^Qg dans cette carrière . où , de m^e que dans toutes
Ie*carriènîs de l'industrie, tant d'avantages sonl assurera
celui qui ^^^ parti le premier? »
Cotait siniploment poser une question d'urgence, et sur ce iHHnt, il n'y avait rien k répliquer ; c'était la pensée doluiiianle de la chambre et du public,
La seule modification importante introduite par la commission, consistait à remplacer, pour le chemin d'Orléans, la paraulie d'un minimum d'inlérét de 4 0/0 à la F^^ «raclions.
La discussion s'ouvrit le 9 juin. Il avait été présenté dans
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>iu nouveau projet concerUBUt le chemin de Païen. LiB ministère y avait singulièrement amalgamé w s}^tènies : la prise d^actions et le prêt ; mais la comiission avait conclu en faveur d'un prêt pur et simple.
Au surjdus, le ministère faisait bon marché de tous ses principes, et dans une question de cette importance, qui devait exiger de sa part une vigoureuse initiative, il subit, avec une incroyable facilité, toutes les modifications successivement proposées, se montrant sans volonté, sans idée^ sans principe. €e n'était pas la première fois que le gouvernement faisait preuve de la même faiblesse dans la même question. En 1S37, le cabinet du 15 avril penchait pour les compagnies ; la chambre penchait pour le système contraire; le 15 avril confessa humblement qu'il avait bien pu se tromper. En conséquence. Tannée suivante, il présenta aux chambres un projet gigantesque, par lequel il revendiquait, en faveur de l'Etat, l'exécution de toutes les grandes lignes. La chambre eut peur de ce projet colossal, et elle substitua au système de l'exécution par l'Etat, le système des concessions particulières. Le 15 avril reprit avec résignation son opinion de 1 837 .
Le ministère du 1*^ mars se montrait non moins accommodant.
L'exécution par l'Etat hii semblait préférable h Texécation par les compagnies. C'était l'opinion avouée de M. Thiers, de M. Jaubert, et tous deux livraient l'exécutioD aux compagnies.
Dans le projet en faveur de la compagnie d'Orléans, le ministère proposait le système de la prise d'actions ; la commission repoussa ce système ; le ministère l'abandonna aussitôt et se prononça pour la garantie d'intérêts.
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d'actions (les vtm dixièmes du capital ou 12»600,000 (r., avec les mêmes garantie et les mâmes privilège^.
3^ Pour le chemin de fer d'Andrôzicux k Roanne, un prôt hypotécaire de 4 millions autaui de 4 0/0 d'intérêts
Enfin, le ministère demandait un crédit de 14,000,000 de fr« pour Vexéoution par TÉtat d'un chemin de Montpellier à Ntme9, de 6,000,000 de fr„ pour un chemin de Lille à la frontière, de 4,000,000 de fr., pour un chemin de Yalenciennes aussi à la frontière belge.
Ces projets attestaient au moins le désir de faire. Mais tout le monde ét^it frappé de cotte singulière anomalie qui réservait les grandes lignes aux compagnies et les embranchements à rÉtat, N'était-ce pas un renversement do principes? Quoi qu'il en soit, il fallait faire quelque chose ; ce n'était plus le moment de s'arrêter aux théories. Ce fut là, en effet, le principal argument de la commission : <( Ecouterons* nous, disait le rapporteur, M. Gustave de Beaumont, ocouterons^nous la voix de ceux qui veulent qu'on ne fasse rien parce qu'ils voudraient qu'on fit mieux ? Le moment n'est-il pas venu enfin pour la Franoe de se montrer à son rang dans cette carrièfB, où, de même que dan^ toutes les carrières de l'industrie, tant d'avantages sont assurés à celui qui est parti le premier ? »
C'était simplement poser une question d'urgence, et sur ce point, il n*y avait rien à répliquer ; c'était la pensée dominante de la chambre et du public,
La seule modification importante introduite par la corn* mission, consistait à remplacer, pour le chemin d'Orléans, la garantie d'un minimum d'intérêt de 4 0/0 à la prise d'actions.
La discussion s'ouvrit le 9 juin. 11 avait été présenté dans
* rintenralle un nouveau projet concernent le chemin de Paris à Rouen. Le ministère y avait singalièrement amalgamé deux systèmes : la prise d^actious et le prêt ; mais la commission avait conclu en faveur d'un prêt pur et simple.
Au surplus» le ministère faisait bon marché de tous ses principes, el dans une question de cette importance, qui devait exiger de sa part une rigoureuse initiative, il subit, avec une incroyable facilité, toutes les modifications suc^ cessivement proposées, se montrant sans volonté, sans idée^ sans principe. €e n'hait pas la première fois que le gouvernement faisait preuve de la même faiblesse dans la même question. En i837, le cabinet du 15 avril penchait pour les compagnies ; la chambre penchait pour le système contraire ; le ib ayril confessa humblement qu*il avait bien pu se tromper. En conséquence. Tannée suivante, il présenta aux chambres un projet gigantesque, par lequel il revendiquait, en faveur de l'Etat, Texécution de toutes les grandes lignes. La chambre eut peur de ce projet colossal, et elle substitua au système de Texécution par l'Etat, le système des concessions particulières. Le 15 avril reprit avec résignation son opinion de 1837.
Le ministèie du 1*' mars se montrait non moins accommodant.
L'exécution par l'Etat toi semblait préférable à l'exécution par les c<nnpagnies. C'était rojwnion avouée de M« Thiers, de M. Jaubert, et tous deux livraient l'exécution aux compagnies.
Dans le projet en faveur de la compagnie d'Orléans, le ministère proposait le système de la prise d' actions ; la commission repoussa ce système ; le ministère l'abandonna aussitôt etse {ffononça pour la garantie d'intérêts.
De même pour le chemin de Rouen , il subit docilement ' les corrections de la commission. Il n'a pas une idée arrêtée, pas un principe fixe. Chose étrange ! Tous ces grands politiques, ces hommes d'Etat de la monarchie do juillet donnaient b spectacle de la plus déplorable anarchie, n'osa^it, ne décidant rien, disant une chose, en votant une autre, présomptueux et faibles, empressés et irrésolus. Et comme si tous les ministères devaient apporter tour à tour leur contingent de faiblesse, un ministre du 13 mai, M. Duchfttel, vint, dans cette discussion, apporter cette mons^ trueuse proposition : ce L'Etat doit se réserver toutes les chances de ruine pour en préserver les compagnies. »
Un tel abandon des principes les plus essentiels de gouvernement fut énergiquement flétri par M. Garnier-Pagès. Dans une éloquente et solide argumentation, l'orateur radical battit en brèche ces dangereux sophismcs, et fit voir qu'ils conduisaient directement à la négation du pouvoir, qu'ils sacrifiaient l'intérêt social à l'intérêt individuel. Puis, abordant le fond même de la discussion, c'est-à-dire le système de la garantie d'intérêt, il en démontra tous les inconvénients et tous les vices.
En effet, du moment que l'on abandonne les principes pour se plier aux circonstances, il n'y a qu'un seul mode de concours qui soit à la fois efficace pour les compagnies et peu onéreux pour l'Etat : c'est le prêt. Avec le prêt on sait à quoi l'on s'engage, on sait où l'on va, et l'on ne va qu'où Ton veut aller. Avec la garantie d'intérêt, on se livre à l'incertain, on prend des engagements variables, on s'abandonne à tous les hasards de l'avenir.
De plus, la garantie d'intérêt détruit le stimulant le plus énergique des entreprises particulières. Sans doute, la com-
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pagnie fera tous ses efforts pour obtenir 5» 6, ou 7 0/0. Mais an-dessous de 5], il lui est absolument indifférent d'avoir 4, ou 3, ou 3, ou 1, ou rien. Gc n'est donc pas un encouragement à Tactivité, ce peut tout au plus être un excitant à l'agiotage.
Tels furent les principaux arguments de M. Gamier- Pages. Les difficultés mêmes que l'on trouvait à faire intervenir l'Etat dans les transactions particulières, démontraient clairement qu'il y avait à cette question une seule solution raisonnable ; l'exécution par l'Etat.
Ces hautes leçons d'autorité et de gouvernement données par l'orateur radical, produisaient dans la chambre une certaine émotion. Chacun reconnaissait, au fond, la vérité de ces doctrines. Mais un sentiment de défiance dominait tous les esprits, sentiment trop commun dans le régime constitutionnel, trop justifié par les hommes qui tenaient le pouvoir. On ne croyait ni h la moralité, ni à la capacité de l'Etat. Et ce qu'il y avait de plus étrange, c'est que les ministres eux-mêmes en faisaient l'aveu, a Nous proposons le système des compagnies, disait M. Thiers, parce que le système de l'exécution par l'Etat ne réussirait pas auprès de la chambre. » Voilà où en étaient réduits ces hommes d'Etat ! sacrifiant leurs convictions au besoin d'obtenir la majorité, et s'armant de leur indignité même pour justifier ' le délaissement et la violation des principes les plus élémentaires du gouvernement.
Aussi jamais discussion ne fut plus pauvre, plus incohérente, phis décousue de la part des orateurs du gouvernement. Ni volonté, ni fermeté, ni ascendant chez les ministres; ni décision, ni force, ni capacité dans la chambre, et tous deux, chambre et ministère, d'neconl seulement par
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leur commune faiblesse, donnant et obtenant des TOtes par lassitude » avec la conscience dé faire quelque chose d'incomplet et d'insuffisant.
Toutes les conclusions de la commission furent adoptées. Garantie d'intérêt pour le chemin d'Orléans, prêt pour ceux de Bâle et de Roanne , exécution par TÉtat du chemin de Nîmes à Montpellier, de Yalenciennes et de Lille à la fron* tière.
Dans la môme séance , le projet relatif au chemin de fer de Paris à Rouen fut adopté après ime courte discussion. L'État faisait à la compagnie un prêt de 14 milUons.
Soumis le 4 juillet à la chambre des pairs, les deux projets furent acceptés.
On ne pouvait reprocher à H. Jaubert le défaut d'activité. Jeté dans un milieu politique où il se sentait mal à Taise, on eût dit qu'il cherchait à s'étourdir à force de travail, et à calmer, au contact des intérêts matériels, les ardeurs de soi! zèle monarchique. Ces fiévreuses distractions nous valurent quelques bonnes lois , entre autres celle qui avait pour objet le développement de la navigation intérieure.
L'admirable système hydrographique de la France avait depuis longtemps fixé l'attention des gouvernements. Ces nombreuses lignes fluviales qui , du centre et des extrémités, portent leurs eaux vers la mer et les pays voisins, puissants auxiliaires du génie commercial, laissent cependant entre elles de nombreuses lacunes, où la main de l'homme doit venir en aidera la nature. L'ancienne monarchie avait commencé la tâche que lé consulat, l'empire et la restauration avaient également poursuivie. Au commencement de la révolution , on ne comptait guère que deux cent cinquante
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lieue» de canaai ; en 1840, ils se développaient sur près de quinze cents lieues. Mais d'après les documents officiels, le développement total du grand réseau navigable est de deux mille deut cent quatre^vingt dix-huit lieues ; plus du tiers de la tâche restait donc encore à accomplir. M. Jaubert venait apporter sa part à cette utile entreprise.
Lie 25 mai, la chambre vota, sur sa proposition, l'achèvement des travaux du canal de la haute Seine, entre Troyos et Marrilly, la construction de quatre nouveaux barrages sur l'Yonne, le perfectionnement de la navigation do la SaAne, depuis Verdun jusqu'à Lyon , un canal de Jonction entre l'Aisne et la Marne, et enfin le redressement du cours de la Vilaine.
Ces projets, d'une utilité incontestable et qui devaient accroître la richesse générale du pays, ne soulevèrent aucune objection sérieuse. Il se passa seulement quelques escarmouches entre les représentants des rivières favorisées et ceux des rivières oubliées ; vaines querelles de localités commandées plutôt par les exigences des électeurs que par la conscience des députés.
Une autre loi, accueillie avec non moins de faveur par le public, Alt celle qui concernait la navigation transatlantique.
Le système de la vapeur avait tellement multiplié les rapports entre les peuples, qu'il en résultait nécessairement une diminution d'influence pour les pays qui négligeaient ces puissantes voies de communication. L'Angleterre,' si soigneuse de ses intérêts, si hardie dans ses entreprises commerciales, avait promptement compris les nécessités commandées par une révolution aussi importante, et déjà ses paquebots à vapeur sillonnaient T Atlantique. Les États-
Unis appliquaient le même système avec non moins de succès. La France ne pouvait négliger plus longtemps ce moyen rapide et puissant de rapprocher ses ports des grands centres de commerce de rAmérique» New- York, le Mexique, Fernambouc, Montevideo, Valparaiso. D'ailleurs, remploi de la vapeur est destiné , dans un temps rapproché, à changer la face du monde maritime, peut-être à en déplacer le sceptre, et il était urgent que la France fût pourvue à l'avance des forces nécessaires pour se montrer avec honneur dans la lutte.
Tel fut le double but du projet de loi présenté par le gouvernement.
Trois grandes lignes de services devaient être établies : la première du Havre à New- York , la seconde de Nantes au Brésil , la troisième de Bordeaux et Marseille au Mexique. Bordeaux avait douze départs par an ; Marseille dix-huit. La faveur accordée à cette dernière ville se justifiait par sa supériorité commerciale , aussi bien que par son rapprochement des grands centres d'industrie , Lyon , Saint-Étienne, Avignon , Ntmes , et par ses communications plus faciles avec TAIsace, les provinces rhénanes et la Suisse.
Les paquebots partant de Marseille devaient toucher à Barcelone, h Cadix, à la Martinique, à Saint-Domingue, à la Havane et au Mexique. Des bâtiments secondaires étaient destinés à parcourir Tintérieur de la mer des Antilles et de celle du Mexique.
La ligne de Bordeaux touchant à la Gorogne , traversait VOcéan, touchait h la Martinique, et à Saint-Domingue comme celle de Marseille , enfin au Mexique ; tandis que des bâtiments secondaires feraient le tour de la mer des Antilles et de celle du Mexique.
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Enfin, la ligne de Nantes desservait le Brésil et le Rio-dela-Plata, et celle du llâvre New-York et l'Amérique du nord.
Quant aux moyens d'exécution, on projetait de traiter avec une compagnie de commerce pour l'établissement de la ligne du Havre.
Les conditions imposées à la compagnie concessionnaire étaient d'établir cinq paquebots de la force de quatre cents chevaux, avec une subvention annuelle de 880 fr. par force de cheval , moyennant quoi elle ferait le service postal au profit de l'État.
Relativement aux autres lignes, le gouvernement proposait que l'État se chargeât lui-même de les desservir au moyen de douze bâtiments de la force de quatre cent cinquante chevaux , et de quatre autres de la force de deux cent vingt chevaux.
Vingt-cinq millions à répartir entre les budgets de 1840, 41 et 42 étaient affectés à la subvention de la compagnie du HAvre et à l'établissement des lignes dont se chargeait le gouvernement.
Malgré le soin que mettaient les ministres à fuir les discussions politiques, ils y étaient souvent ramenés forcément par des questions de finances. C'est ainsi que sur une demande de crédits extraordinaires et supplémentaires , deux questions surgirent qui produisirent dans la chambre et au dehors une certaine émotion. La seconde et la plus importante concernait nos possessions d'Afrique : nous y reviendrons. L'autre était relative h un crédit supplémentaire de-' mandé par le ministre de la justice pour subvenir aux traitements de nouveaux conseillers d'état et maîtres des requêtes, créés par une ordonnance royale on date du 18
disait pas, c'est qu'il n'était pas fflché de se voir contraint à garder ce que leur jalousie voulait lui faire rendre ; il calmait ses alliés par des protestations de regrets, et se laissait doucement apporter de la gloire par le courage de nos soldats.
Il en faisait d'ailleurs un profit de famille. Ses fils, mêlés successivement aux expéditions, y cueillaient de faciles lauriers, et au moment où s'ouvrait la discussion, le duc d'Orléans dirigeait avec le maréchal Vallée un corps d'armée qui s'apprêtait à franchir l'Atlas. C'est ainsi que Louis- Philippe tiraitun parti personnel même d'une guerre qu*il désapprouvait, et d'une colonie qu'il aurait voulu abandonner.
Au surplus, ses mauvaises volontés étaient secondées par deux fractions de la chambre. L'une composée des serviteurs aveugles de la couronne, qui, bien au courant de la pensée royale, déclamaient hautement contre la possession de l'Algérie. L'autre formée d'étroits économistes, qui, traitant une province comme une maison commerciale, fondaient toute leur politique sur une question de profits et pertes. C'est à cette dernière fraction qu'appartenait la majorité delà commission, et le rapporteur M. Ducos.
L'honneur et la dignité de la France, la gloire de civiliser une contrée barbare, l'avantage de posséder un immense littoral sur un continent nouveau, l'occupation de positions militaires et maritimes d'une haute importance, rien de tout cela n'inquiétait la commission. Toutes les recherches portaient sur la valeur marchande de l'Algérie, sur les produits balancés par les dépenses. Le rapport n'était qu'un laborieux problème d'arithmétique, un compte détaillé de doit et avoir, M. Ducos supputait avec une scrupuleuse prudence le quantum des laines, de la soie, de l'indigo, de la
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cochenille» etc. ; puis, démontrant par des calculs que la spéculation n'était pas bonne, il concluait à Toccupation restreinte, c'est-à-dire à la retraite progressive, honteuse, à l'abandon infaiUible de la conquête.
Les députés courtisans avaient au moins le courage de leur opinion. Parlant en leur nom. M- Piscatory s'écriait qu*il fallait détourner la France de cette folie ruinetue d'Alger-. Les députés calculateurs, reculant devant les conséquences de leurs arguments, proposaient un de ces moyens termes qui servent de subterfuge aux hostilités peureuses.
La commission ne repoussait pas le crédit demandé, 20,162,000 fr. ; mais elle introduisait un paragraphe addi- . tionnel, dont elle espérait faire une arme contre la conquête. 11 était ainsi conçu : « Dans le cours de la prochaine session, le gouvernement soimiettra aux chambres les conditions de la domination et de Toccupation française en Afrique. »
Il était évident que le gouvernement ne serait pas assez hardi pour proclamer hautement un système qui le forcerait à un grand acte de courage : c'était l'embarrasser et le compromettre. Entre leis pensées secrètes du roi et les manifestations non équivoques de l'opinion publique, la chambre elle-même n'avait pas assez de décision pour prendre un parti. Le paragraphe additionnel devait donc produire de nouveaux troubles, de nouvelles incertitudes, qui profiteraient aux opinions timides, à ceux qui marchandaient la conquête, à ceux qui demandaient franchement l'abandon. D'ailleurs, indiquer des conditions à l'occupation française, c'était admettre un doute sur la volonté de conserver l'Algérie.
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sa puissance en lui donnant le temps de se foilifier, de s'organiser.
«( Il faut faire à Âbd-el-Kader une guerre heureuse ; il faut faire passer dans les populations cette conviction que vous voulez vous maintenir souverains en Afrique. Quand vous leur atu*ez inculqué cette idée, quand, surtout» vous aurez fait une guerre heureuse, vous pourrez désarmer et coloniser, mais vous ne le pourrez qu'à ce prix. i>
Les économistes de la commission s'étaient grandement préoccupés aussi de la concurrence que pouvait faire l'Afrique aui départements agricoles. M. Thiers leur répondit victorieusement :
« On dit que l'Afrique produit du blé 9 de l'huile et
l'humeur de certains départements me ferait croire qu'elle en produit beaucoup... des mûriers, de la laine, du coton, et peut-être aussi de l'indigo et de la canne à sucre , et la commission trouve cela très-malheureui : Si l'Afrique produit du blé, dit-elle, que ferez-vous pour vos céréales? Si de l'huile, que deviendra le commerce du département du Var ? Si de la laine , comment feront les provinces qui produisent de la laine ? et, enfin, si du coton, qu'en ferez-vous? le laissercz-vous entrer en franchise. On ira porter du coton en Afrique pour le faire entrer ici en franchise ; le frapperez-vous de la taxe qui pèse sur les cotons d'Egypte ? Voas ruinerez vos travailleurs.
a A cela je réponds que si l'Afrique produit du blé, de l'huile, de la soie, du coton, j'en serais enchanté, car elle vaudra ce qu'elle nous aura coûté de sang et d'argent, et les inquiétudes des tarifs, les plaintes des départements ne me toucheraient pas beaucoup ; car si , à la suite d'une guerre, la destinée eût donné à la France ime de ces belles
CHAPITRE IV
provinces qu'elle a autrefois possédées, les départements %'oisins auraient dit tout ce que la commission dit de TAfrique. Pour ma part, je serais charmé que^ puisque nous allons chercher hors de France des laines, de Thuile, des soies et du coton, tout cela nous arrivftt d'une province française. La question est de savoir si cela arrivera. Pour moi, je n'en fais pas de doute, car il n'est jamais arrivé qu'on déposAt des hommes sur un sol fertile sans obtenir un résultat; mais il faut savoir attendre. »
Ce qui donnait surtout de l'importance aux paroles de M. Thiers , c'est q^e chacun savait qu'au sein du cabinet se trouvait un adversaire décidé de l'occupation africaine , M. Jaubert. Peut-être cette circonstance même contraignaitelle le président du conseil à se prononcer plus énergiquement afin de bien montrer qu'il ne subissait pas l'influence de son collègue.
n courait d'ailleurs dans le public des bruits inquiétants auxquels donnaient un nouveau poids les mauvaises dispositions de la commission.
A l'époque où les deux chambres discutaient la loi des 25 millions réclamés par les États-Unis, le cabinet de Washington avait offert d'échanger sa créance contre la cession d'une portion de territoire dans la province d'Oran. Cette offre avait été rejetée. Mais on disait que le vœu imprudemment émis par la commission des crédits d'Afrique, d'abandonner notre conquête , avait relevé les espérances des spéculateurs transatlantiques, et fait naître celles de nos voisins.
On assurait qu'il se trouvait dans le moment même à Paris des commissaires de deux compagnies, l'une anglaise, l'autre américaine , chargés , les uns de reprendre , les au- 1. 9
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très d'ouvrir avec notre gouvernement des négociations au sujet de la cesûon , à prix d'argent , de divers points dû lit* toralde la régence. La compagnie de Liverpoôl avait, ajou« tait-on, des vues siir Gherchell.
Ces faits, publiquement racontés , remplissaient d'indignation les radicaux.
« Voilà donc, disaient-ils, où nous en sommes : des marchands anglais et américains arrivent chez nous pour mettre aux enchères des villes qui sont françaises ^ quoi qu'on en puisse dire , baptisées qu'elles sont par le sang français. Sans doute ils sont attirés chez nous par le bruit des débats de nos chambres, calculant par Uvres et deniers ce que peut rapporter notre conquête , et proposant de s'en défaire pour que le compte de Yavoir ne soit pas en sa faveur. En vérité, si les étrangers jugent de nous par les personnages officiels que seuls ils aperçoivent de loin, nous ne sommes pas surpris qu'ils osent nous proposer de pareils marchés. Nous ne le serions pas même qu'ils vinssent un jour demander à nous racheter Bordeaux et Dunkerque , et il y a une haute sphère où ils trouveraient certainement des vendeurs. »
M. Thiers avait donc plus que jamais besoin de rassurer les esprits.
Il ne s'engageait toutefois pour aucun système , résolu quant à roccupati(m , incertain et réservé quant au mode.
M. Ducos défendit avec plus d'opiniâtreté que de bonheur les idées de la commission . Le paragraphe additionnel fut après deux jours de discussion adopté par 261 voix contre 68. Les crédits furent accordés sans conditions. La chambre des pairs sanctionna cette décision.
CHAPITRE IV
Au milieu de ces discussions de chiffres et d'affaires, le ministère ménageait au pays une véritable surprise , qui fut considérée parles uns comme un coup de maître , par les autres comme un acte de charlatanisme , imaginé pour distraire l'opinion publique.
Dans la séance du 12 mai, pendant que se discutait la loi des sucres 9 le ministre de Tintérieur, M. de Rémusat, monta à la tribune , et sans que rien eût fait pressentir la communication qu'il allait faire, il lut Texposé des motifs suivant :
< Le roi a ordonné à S. A. R. Mgr le prince de Joinville de se rendre , avec sa frégate, à Ttle de Sainte-Hélène pour y recueillir les restes mortels de l'empereur Napoléon.
« Nous venons vous demander les moyens de les recevoir dignement sur la terre de France.
« Le gouvernement, jaloux d'accomplir un devoir national s'est adressé k l'Angleterre et lui a redemandé le précieux dépôt que la fortune avait mis dans ses mains. A peine exprimée, la pensée de la France a été accueillie. Voici les paroles de notre magnanime alliée :
< Le gouvernementde S. M. B. espère que la promptitude « de sa réponse sera considérée en France comme une t preuve de son désir d'effacer jusqu'à la dernière trace de
< ces animosités nationales qui, pendant la vie de l'empereur, « armèrent l'ime contre l'autre la France et l'Angleterre. »
< Le gouvernement de S. M. B. aime à croire que si de
< pareils sentiments existent encore quelque part , ils seront
< ensevelis dans la tombe où les restes de Napoléon vont
< être déposés, n
«L'Angleterre a raison. Messieurs: cette noble restitution resserre encore les liens qui nous unissent. Elle achève
de faire disparaître les traces douloureuses du passé. Le temps est venu où les deux nations ne doivent plus se souvenir que de leur gloire.
« La frégate chargée des restes mortels de Napoléon se présentera au retour à Tembouchure de la Seine. Un autre bâtiment les rapportera jusqu'à Paris. Us seront déposés aux Invalides ; une cérémonie solennelle , une grande pompe religieuse et militaire inaugurera le tombeau qui doit les garder à jamais.
« 11 importe, en effet, Messieurs, à la majesté d'un tel souvenir que cette sépulture auguste ne demeure pas exposée sur une place publique, au milieu d'une foule bruyante et distraite. Il faut qu'elle soit placée dans un lieu silencieux et sacré, où puissent la visiter avec recueillement tous ceux qui respectent la gloire et le génie, la grandeur ^t Finfortune.
« Il fut empereur et roi ; il fut le souverain légitime de notre pays. A ce titre, il pourrait être inhumé à Saint-Denis ; mais il ne faut pas à Napoléon la sépulture ordinaire dos rois : il faut qu'il règne et commande encore dans l'enceinte où vont se reposer les soldats de la patrie, et où iront toujours s'inspirer ceux qui seront appelés à la défendre. Son épée sera déposée sur sa tombe.
c( L'art élèvera sous le dôme, au milieu du temple consacré par la religion au dieu des armées , un tombeau digne, s'il se peut, du nom qui doit y être gravé. Ce monument doit avoir une beauté simple, des formes grandes, et cet aspect de solidité inébranlable qui semble braver l'action du temps. Il faudrait à Napoléon un monument durable comme sa mémoire.
« Le crédit que nous venons demander aux chambres a
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pour objet la translation aux Invalides, la cérémonie funèbre, la construction du tombeau.
« Nous ne doutons pas. Messieurs, que la chambre ne s'associe avec une émotion patriotique à la pensée royale que nous venons d'eiprimer devant elle. Désormais la France, et la France seule, possédera tout ce qui reste de Napoléon. Son tombeau, comme sa renommée, n'appartiendra à personne qu'à son pays. La monarchie de 1830 est en effet Tunique et légitime héritière de tous les souvenirs dont la France s'enorgueillit. Il lui appartenait sans doute, à cette monarchie qui la première a rallié toutes les forces et concilié tous les vœux de la révolution française, d'élever et d'honorer sans crainte la statue et la tombe d'un héros populaire. Car il y a une chose, une seule qui ne redoute pas la comparaison avec la gloire : c'est la liberté ! »
Celle lecture, fréquemment interrompue par les applaudissements, produisit dans la chambre une émotion d'autant plus vive qu'elle était inattendue. En général, ce n'est pas par l'enthousiame que brillent les assemblées parlemen-
taires. Accoutumées, dans toutes les questions, à se laisser dominer par des intrigues cachées, par des transactions mesquines ou parde lâches considérations, il est rare qu'un <*lan sentimental les entraîne dans des sphères élevées. Mais le nom de Napoléon retentissant tout à coup dans l'enceinte, son ombre planant sur les délibérations, son retour annoncé même dans le sein de la mort réveillèrent dans les cœurs endormis de magiques souvenirs, et firent courir sur les bancs des frémissements électriques. Il fallut interrompre la séance, pour donner un libre cours aux sentiments qui débordaient, et laisser épancher une poésie inconnue siHis ces voûtes.
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Au dehors, les esprits plus naïfs et par suite plus naturellement enthousiastes, accueillaient la nouvelle avec une joie inexprimable. C'était parmi le peuple des villes et des campagnes que Napoléon avait kissé d'impérissables souvenirs. Son nom, symbole de tous les sentiments de gloire et de nationalité, n'avait pas cessé d'être invoqué dans la mansarde de l'artisan, sous le chaume du laboureur. Sa mémoire était pour eux un culte, et son image, suspendue à côté de celle de la Vierge, représentait toute leur religion politique. Ils étaient heureux de voir enlever à la terre anglaise le cercueil, objet de leur vénération, et ils saluaient avec transport la venue de ces illustres débris qui rappelaient non-seulement le glorieux héros de tant de victoires, mais le dernier défenseur de la France^ envahie.
Les politiques bourgeois, de leur côté, se prenaient d'un certain respect pour le ministère qui avait persuadé au cabinet britannique de lâcher sa proie, et ils attribuaient volon* tiers à M. Thiers, sinon une certaine prépondérance dans les conseils diplomatiques, au moins une habileté qui paraissait de bon augure. Us admettaient difficilement que la' question d'Orient jusque là si incertaine n'eût pas une solution satisfaisante , alors que l'Angleterre montrait pour sa rivale une si prompte condescendance.
Mais les hommes qui étaient mieux instruits des intrigues politiques, ne se laissaient pas si facilement tromper par les apparences, et pour eux l'histoire de cette négociation, si rapidement terminée, avait des proportions moins importantes.
Voici ce qu'on racontait à cet égard :
O'Connell avait été depuis quelque temps circonvenu par un dos parents do l'ompereur, et sur les instances de ce
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personnage intéressé à remuer la France au nom de Napoléon, le grand agitateur irlandais s'était décidé à présenter aux communes une motion tendant à restituer à la France les restes du martyr de Sainte-Hélàne. Cependant, avant d'exécuter ce projet, il crut devoir en faire part à lord Palmerston. « L'alliance anglo-française semble ébranlée, lui dit-il, et l'amitié des deux nations s'est refroidie. Je crois que cette généreuse restitution resserrerait des liens trop reUchés. -— Ne vous hâtez pas trop, dit lord Palmerston ; il faut savoir si le gouvernement français voudra accepter ce cadeau, s'il n'en sera pas embarrassé. -* Je suis décidé à présenter ma motion ; le devoir de la Grande-Bretagne est de rendre à la France les ossements de l'empereur, et les communes ne peuvent le méconnaître. — Alors, attendez» je vais écrire au nouveau président du conseil, à M. Tbiers. d Et lord Palmerston fit savoir, par une note adressée à M. Thiers, qu'il allait, lui ministre d'Angleterre, se trouver dans une lâcheuse nécessité, celle de dire à la tribune que le gouvernement n'avait jamais refusé de se dessaisir du cercueil impérial, mais qu'aucun ministre français, depuis 1830, ne l'avait réclamé de l'Angleterre. M. Thiers comprit toat aussitôt les inconvénients de cet aveu, qui était presque une accusation; il vit, en outre, tout le parti qu'il pourrait tirer d'une mesure qui semblerait due à son initiative. 11 évitait d'un seul coup un reproche d'indifférence, et gagnait (le la popularité à bon marché. Une note fut transmise à M. Guizot, pour l'inviter à faire une demande officielle. La réponse était connue d'avance. Lord Palmerston se fit gracieux et empressé, réservant ses hostilités pour des questions plus sérieuses.
Pour les hommes que n'entraînait pas un enthousiasme
irréflc^chi, et qui comprenaient mieux la poésie des grands noms, il leur semblait que le tombeau de Napoléon, mystérieusement assis au sein 9e TOcéan, sous le dôme des cieux, avait' une grandeur bien plus imposante, que lorsqu'il serait enfermé sous une voûte de marbre, au milieu des bourdonnements d'une grande cité.
Le National faisait, à cet égard, des réflexions empreintes d'une haute philosophie.
«c S'il nous était permis, disait-il, abandonnant nos idées politiques, de nous placer au point de vue de ceux qui por- , tent h la mémoire de Napoléon un culte fervent, nous leur dirions :
a Pourquoi donc éprouver ce vif enthousiasme pour la translation de ses cendres ? Ne vous souvient-il plus des émotions que vous ont fait éprouver les récits de tous ces hommages qui leur étaient rendus sur la terre étrangère? Cette terre, il l'avait conquise, et aucun pavillon ne passait devant sa tombe sans s'incliner. Placé loin de toutes les agitations de l'Europe, sa mémoire semblait grandir encore dans ce lointain où l'imagination aimait à l'aller trouver. Si large que fût l'espace, si profond que fût l'abtme, la pensée y jetait un pont et venait se promener dans cette solitude, et r^ver près du saule sous lequel il dort. Sa gloire e$l /à, a dit le grand poëte, comme le pluire immense d'un afieien monde et d'un monde nouveau.
<c Et que va-t-on faire ? Déterrer. . . quoi ! Violer la religion des tombeaux, glacera sa source cette poésie du malheur, ot substituer les détails vulgaires d'un enterrement h cette apothéose recueillie de vos souvenirs ! »
Dans la pensée de M. Thiers, le coup de théâtre qu'il avait préparé avec le cercueil de Napoléon, devait, sinon
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apaiser, au moins endormir pour un temps les partis politiques. Mais les premiers moments d'enthousiasme passés, chacun commença à s'interroger sur les mérites de cette mise en scène. Les radicaux l'axaient prise pour ce qu'elle valait. Les légitimistes voyaient un outrage dans l'exposé des motifs qui déclarait Napoléon le souverain légitime de la France. Les conservateurs orléanistes eux-mêmes étaient médiocrement flattés des conséquences qui découlaient de cet aveu ; et à la cour on se montrait assez inquiet de cette imprudence de M. Thiers. On répétait, autour de Louis*Philippe, les mots de légèreté, d'éiourderie, de vanité compromettante^ appliqués sans charité au premier ministre. Il avait voulu, disait-on, sacrifier la popularité du roi à la sienne propre. On calculait d'ailleurs l'immense population indigène et étrangère que cette cérémonie devait attirer dans la capitale, l'effet dangereux, incalculable des cris de vive Fempereur^ les espérances rendues h un prétendant déjà connu par une entreprise audacieuse, et qui alors encore inspirait de nouvelles inquiétudes.
Le roi ne se montrait que trop sensible à ces soupçonneux arguments, et cette grande entreprise de M. Thiers, qui avait manqué son effet sur l'opinion, au moins dans les régions politiques, éveillait contre lui, h la cour, de secrets ressentiments.
Mais les plus mécontents encore étaient les bonapartistes A l'état de sentiment, le bonapartisme avait, dans les classes populaires, une immense puissance ; mais, comme parti politique, il comptait à peine dans les discussions du jour, malgré deux organes avoués, le Commerce et le Capitale^ qui vivaient plus de subventions extérieures que du produit de leurs abonnement*;. Cependant, ce parti, si petit
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qu'il fût» était actif et bruyant, et il se donnait une importance plus grande, depuis que la proposition ministérielle avait réveillé les souvenirs de la gloire impériale.
Assurément, les coryphées de ce parti eussent dû être les premiers à ^remercier le gouvernement de cette mesure inespérée. Ce fut avec étonnement qu'on les vit se plaindre et s'indigner. Le Cimmeree et le Capiioh déclamaient à Tonvi contre les mesquines proportions données à la cérémonie, contre l'avare petitesse des hommages.
Envoyer une frégate, au lieu d'un vaisseau de haut bord, n'était-ce pas une irrévérence envers cette glorieuse mémoire ? I .
Le faire venir par eau depuis le Hftvre, au lieu de faire traverser au convoi le territoire de la France , n'était-ce pas le dérober volontairement aux ovations populaires?
Déposer son épée sur son tombeau, quand cette épée appartenait à la famille proscrite, n'était-ce pas une odieuse confiscation ?
Enfin, placer son tombeau aux Invalides, à côté des victimes obscures de Fieschi, au lieu de l'enterrer sous la colonne, n'était-ce pas une solennelle irrévérence ?
Ces plaintes, au surplus, ne firent aucun effet dans le public, et nous les rapportons pour montrer seulement que déjà ce parti se croyait en mesure de demander des comp* tes au ministère. Il nourrissait, d'ailleurs, de secrètes espérances qui devaient bientôt se révéler par une singulière entreprise.
Le ministère avait demandé un crédit de i million. La ccmimission porta d'enthousiasme le chiffre à 2 millions, en ajoutant, à la proposition ministérielle, un projet de statue équestre. Le rapporteur, M. le maréchal Qauzel, semblait
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avoir puisé ses inspirations dans les colonnes du Capitole. « Nous avons pensé, dit*il, que ce serait peut-âtre un hommage insuffisant, qu'un navire isolé chargé de cette précieuse dépouille, et nous en avons conféré avec M. le président du conseil. Il nous a été répondu que d'autres navires doivent accompagner la frégate de M, le prince de Joinville, Le convoi aura la majesté convenable à celui qui fut notre empereur. » Puis le rapport, s'élevanl au dithyrambe, demande une statue équestre, « honneur qui appartient aux têtes couronnées. » Mais, parmi les députés, il s'en trouvait bon nombre qui n'avaient nul souci de célébrer dans Napoléon la tête couronnée. D'autres ne voulaient pas s'associer à une admiration sans réserve. MM. Glais-Bizoin et de Lamartine firent entendre à ce sujet des paroles remarquables ; et quoique M. Thiers déclarât que le gouvernement s'associait aux généreuses modifications de la commission, la chambre réduisit le crédit au chiffre primitif de 1 million, et repoussa le projet de statue équestre.
Ce vote était moins la conséquence d'un principe d'économie mesquine, qu'une protestation contre les admirations exclusives, contre le réveil des idées bonapartistes et de la politique guerrière.
Selon l'habitude et les mauvaises traditions maintenues évidemment par calcul, le budget fut discuté vers les derniers jours de la session. Cet examen important de la situation financière, des ressources et des charges d'un pays» de la gestion des ministres, de leur moralité et de leur habileté, qui avait été l'origine des assemblées représentatives, ne semblait plus depuis longtemps qu'une affaire secondaire ; OQ plutôt , son importance même la faisait reculer par les ministres jusqu'aux derniers jours, afin que la discussion
fût étranglée et la critique illusoire. Et, encore, comme s'il restait trop de temps pour la question financière, la plupart des orateurs prenaient occasion du budget pour parcourir de nouveau tout le champ de la politique, et mettre au jour quelque discours resté en portefeuille.
Ainsi, Texamen du budget du ministère de la justice et des cultes donna lieu à M. Auguis de soulever une discussion sur la magistrature coloniale, une autre sur le cardinalat. A Toccasion du budget des affaires étrangères, M. Fulchiron s'occupa de nos relations commerciales avec la Suisse ; M. de Lagrange traita des affaires de la Sicile ; M. Mauguin interpella le cabinet sur plusieurs points de la politique extérieure; M. Auguis parla de la délimitation des frontières entre la Guyane et le Brésil, du traité de commerce avec le bey de Tunis relatif à la pêche du corail , d'une indemnité due par l'empereur du Maroc à des négociants français, enfin de la conversion du consulat de Manille en consulat indo-chinois.
La question de la liberté de l'enseignement vint avec le budget du ministère de l'instruction publique ; celle de la subvention des journaux, de la subvention des théâtres royaux avec le budget de l'intérieur.
Le budget de la guerre ramena la question de l'Algérie. Le général Bugeaud reprit la thèse de la colonisation militaire; le maréchal Clausel fit valoir un projet d'enreinle continue dans la plaine de la Mitidjah. ,
Enfin, il se fit des discours sur la nécessité d'une réforme dans le système hypothécaire, et sur l'uniformité de la taxe des lettres.
Deux seules questions spécialement financières furent soulevées par MM. Couturier et Gauthier de Rumilly. Le
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premier s'éleva énergiqucment conin^ l'augmentation suc* cessivc (lu budget des dépenses, el la multiplicité toujours croissante des crédits supplémentaires et extraordinaires. Il demandait que Ton conservât au fonds d'amortissement sa destination , et que les dépenses facultatives, particulière* ment celles des travaux publics, ne fussent soldées qu'avec les fonds qui restent libres quand les dépenses ordinaires ont été payées.
M. Gauthier de Rumilly présenta quelques observations sur la question tant débattue de la conversion de la rente. Dans le cas où le gouvernement ne promettrait pas de présenter un nouveau projet, il proposait un amendement tendant à imposer, à dater du 1*' janvier 1841 , les rentes 5 0/0 ; un cinquième serait prélevé sur chaque semestre au profit du trésor. L'innovation était trop capitale pour que le ministre des finances ne fit pas la promesse demandée. M. Gauthier retira son amendement; l'engagement devait être tenu comme les précédents.
L'ensemble du budget, tel qu'il fut voté définitivement, présentait en dépenses un chiffre de 1,115,842,324 fr.
Non compris les services extraordinaires des travaux publics montant à 72,000,000.
Les recettes prévues s'élevaient à 1,211,885,665, y compris les ressources extraordinaires qui devaient contret)alancer le budget extraordinaire des travaux publics.
Dans toute question importante, le vote de la chambre des pairs n'était d'habitude qu'un simple enregistrement, excepté pour les lois que le ministère voulait secrètement abandonner, comme il était arrivé pour la conversion de la rente. Dans ce cas, il se servait de la pairie pour voiler ses
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mativaî9es intentions , et lui permettait un semblant d'indépendance pour mienx Tasservir.
De temp9 à autre, quelque pair insoumis tentait de faire entendre de fières paroles, rappelant la chambre ^ de plus dignes sentiments, et la protoquant à donner des preuves de Tirilité. Le tieux corps usé s'affaissait sur lui-^méme et subissait humUement ou les ordres du ministre ou la suprématie de l'autre chambre.
C'était surtout à la fin des sessions, au vote du buget qu'apparaissait, dans toute son étendue, la nullité du Luxembourg. Lorsque arrivaient dans l'enceinte les lois financières, les députés se dispersaient dans leurs provinces, sans attendre une sanction qu'ils savaient obligée. La pairie se plaignait d'être traitée d'une façon aussi cavalière ; mais là se bornait son courage ; ses plaintes ne servaient qu'à mieux constater l'insulte, et elle-même la justifiait en votant ce qui lui était commandé plutôt que demandé.
Rien ne prouvait mieux l'inutilité d'une seconde chambre, et cette démonstration périodique ébranlait, chaque année, les fondements du vieux palais.
En fait, tous les pouvoirs étaient concentrés dans la chambre des députés ; elle seule faisait et défaisait les ministères , elle seule donnait aux lois leur autorité ; ce qu'elle ne discutait pas, n'existait pas, ce qu'elle votait n'avait pas besoin d'autre sanction. En vain la charte parlait des deux chambres; il n'y en avait véritablement qu'une; en vain l'on invoquait le droit : le droit sans application , sans force , le droit éludé , vaincu , inutile disparaissait devant le fait. Et le fait était l'humiliation , l'annulation acceptée par la pairie elle-même, et, ce qui était plus grave, acceptée par le public.
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Le droit d'amender le budget n'existant plus au Luxembourg, la discussion ne pouvait être ni longue, ni sérieuse. Le projet fut sanctionné dans la séance du 14 juillet.
Le 15, eut lieu la clôture du parlement.
Ce jour même s'accomplissait à Londres une trahison diplomatique qui devait troubler la paix de l'Europe et amener la chute du ministère du 1^' mars.
CHAPITRE V
Nouvelles subventions accordées aux journaux. -» Article 606 du code de procédure. — Pétitions pour la réforme électorale. — Rapport de M. Golbéry. — Discours de MM. Arago et Garoier-Pagës. ^ M. Thiers et le suifrage universel. — Abnégation de la gauche dynastique — Incident sur deux écrivains de la presse. — Effets extérieurs du rejet de la pétition. — Banquets patriotiques. » Projet de banquet à Saint-Mandé : obstacles créés par la police. — Protestation des gardes nationaux. — Ajournement du banquet. -^ Banquet de Cbâtillon. -— Banquets dans les départements.
Le ministère du 1^' mars avait traverse à grand'pcine une session parlementaire de trois mois , transigeant avec les uns , rusant avec les autres , ne prenant d'autorité sur personne. Le roi , qui Tavait subi comme une nécessité , ne lai offrait ni appui , ni bonne volonté ; la gauche, qui lavait accepté comme une espérance , perdait jour par jour ses illusions; les radicaux, qui l'avaient accueilli avec méfiance, voyaient justifier toutes leurs craintes. Aucune satisfaction n'était accordée à de légitimes réclamations ; la presse restait opprimée sous une législation brutale , les droits élec- I. 10
toraux demeuraient un privilège aux mains d'un petit nombre. La corruption moins audacieuse, mais non moins active , se cachait sous de faux semblants de puritanisme. Le ministère avait solennellement déclaré qu'il renonçait à subventionner *des journaux, et, en effet, les subventions connues étaient supprimées. Mais elles étaient aussitôt remplacées par voie détournée. Le Messager était acheté au compte du ministère ; une revue hebdomadaire recevait une subvention de 30,000 fr. ; une autre subvention était déguisée sous forme de prise d'aclions. Le Moniteur Parisien devenait, moyennant indemnité, un organe semi-officiel. Enfin, il se glissait à cette époque dans le code de procédure un article qui sous des apparences inoffensives devait être pour la corruption une arme nouvelle , et d'autant plus dangereuse que l'agent de corruption était la magistrature.
* Cet article résultait d'un mauvais amendement introduit dans une bonne loi. On sait que dans les ventes d'immeubles par autorité de justice , le code de procédure prescrivait des formalités ruineuses pour toutes les parties, et par les délais et par les frais obligés. Ramener ces formalités à toute la rapidité, à toute la simplicité compatibles avec les intérêts divers engagés dans la procédure , tel fut l'objet d'une loi soumise par le gouvernement aux délibérations de la chambre des pairs.
La loi était un progrès et fut discutée avec calme et maturité. Mais h l'article 696, M. Mérilhou demanda que ce ne fût plus le poursuivant, mais les cours royales qui désignassent les journaux où seraient insérées les annonces judiciaires. Cet amendement adopté laissait désormais à l'arbitraire d'une magistrature trop docile la faculté d'accorder
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un privilège lucratif aux journaux favorisés par le gouvernement. C'était un mode nouveau de subvention sans bourse délier.
La loi, il est vrai , ne fut sanctionnée par là chambre des députés qu'à la session suivante, mais c'est sous le ministère du 1^' mars que cette iniquité prit date! On vit les magistrats se faire les complices de la corruption ministérielle , et récompenser du haut de leurs sièges le trafic des conscien* ces.
D faut avouer du reste que la position de M. Thiers était singulièrement embarrassante. Son avènement avait été salué par quelques dupes comme la fin du gouvernement personnel , le triomphe du régime parlementaire. Mais, au lieu d'accepter franchement cette glorieuse mission, il prit à' cœur de se faire pardonner à la cour une origine aussi suspecte , et sûr désormais de Tappui de la gauche, il voulut ^ force de complaisances conquérir celui du roi qu'il avait vaincu. De là ses faiblesses , ses résistances à tout progrès, son retour sur toutes ses promesses. Et cependant ce triste système d'équilibre ne réussit ni à lui mériter la confiance de la couronne , ni à lui attirer celle du pays. Quant à la gauche dynastique , elle ne compte plus ; elle s'est condauiuée au suicide par de stériles complaisances. Les radicaux seuls élèvent la voix et crient aux dynastiques de se méfier de M. Thiers. M. Thiers par sa conduite donne raison aux radicaux.
Ainsi placé entre les soupçons de la couronne et les exigences du pays, le ministère n'osait aborder aucune discussion poUtique, et fuyait prudemment toute occasion de se prononcer sur des questions qui auraient pu l'engager dans des voies nouvelles. Saisissant avec empressement les
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doctrines qui se produisaient sur la nécessité de remplacer les abstractions politiques par les questions d'intérêt matériel, il avait affecté de s'occuper avant tout d'affaires, et, comme nous l'avons vu, la session fut presque entièrement absorbée par des questions de flnances, d'industrie et de travaux publics. Il n'jr fit preuve ni de savoir ni d'énergie. La plupart des lois élaborées par le cabinet précédent arrivèrent tronquées par les commissions , mal étudiées par le ministère nouveau, mal développées et mal défendues. Pour les chemins de fer, on hésite entre la subvention, la garantie d'intérêt et le prêt ; on amalgame les trois systèmes, on les abandonne, on les reprend, sans qu'il paraisse dans le- gouvernement une pensée bien définie, un système arrêté ; pour la conversion des rentes, on défend le principe à la chambre des députés, on le trahit à la chambre des pairs. Au lieu de diriger, le pouvoir se laisse remorquer ; il reçoit une impulsion des vents les plus contraires, et de toutes ces magnifiques promesses faites au nom des intérêts industriels, il ne ressort, après une discussion laborieuse, que le sentiment des faiblesses ministérielles et les plus tristes témoignages d'incapacité.
Et le ministère ne réussit même pas dans cette pauvre manœuvre. En vain il affecte de dédaigner la»politique des droits pour glorifier la politique des intérêts; en vain il veut subordonner l'esprit à la tnatière, le pays se refuse à cet abaissement et soulève lui-même de nobles pensées pour combattre le matérialisme ministériel.
En dehors de l'enceinte législative, les esprits agités appelaient avec ardeur des améliorations politiques, en tête desquelles figurait la reforme électorale. Le ministère avait débuté à la chambre par en repousser l'application; la
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chambre elle-même en laissant étouffer la proposition innocente de M. Remllly, avait accepté une honteuse complicité. Mais ni les combinaisons ministérielles, ni la tactique parlementaire n'avaient pu faire taire la grande voix du pays, La masse des citoyens deshérités par une législation avare, se remuait pour reprendre des droits qui appartenaient à tous; et plus on opposait d'entraves à de justes réclamations, plus se développaient les hardiesses de la théorie et Ténorgie de la discussion. Chacun réclamait selon son tempérament; mais tous réclamaient; depuis le maintien delà loi de 1831 avec Tadjonctron des capacités, jusqu'au suffrage universel, il n'y avait pas un système qui ne se produisit ; pas un principe qui ne fût appuyé de nombreuses signatures. Abandonné par les chambres, le pays ne s'abandonnait pas lui-même. Dans tous les départements, dans tous les arrondissements, dans toutes les communes , circulaient des pétitions qui, transmises successivement à Paris, allaient contraindre les ministres à discuter autre chose que des intérêts matériels, et mettiv en demeure les députés attiédis.
Celte question de la réforme, qui devait huit ans plus tard renverser un trône, allait, sans doute, être accueillie par li^s dédains habituels de la majorité parlementaire, mais comme toutes les vérités, qui laissent des traces de leur passage, même alors qu'elles sont méconnues, • elle devait pénétrer profondément dans les cœurs, pour se manifester au jour vciulu avec une puissance irrésistible. Lo 7 mai 1840, le yaltonal écrivait ces mots remarquables qui ressemblent à une prophétie : « La réforme apparaît dès à présent à tout le monde et à la chambre elle-même comme la fin inévitalile du désonire actuel, »
Mais c'était précisément cette vérité, trop bien sentie par tous , qui maintenait les hostilités des ministres et des députés ; convaincus de leur impuissance, ils ne luttaient que pour ajourner la fin d'un état de choses hors duquel ils ne devaient plus être rien.
Le pays cependant attendait avec impatience le résultat des pétitions déposées par M. Arago. Le rapport fut présenté le 16 mai par M. Golbéry. Assis pendant dix ans aux bancs de l'opposition extrême, où il s'était signalé plus d'une fois par ses ardeurs révolutionnaires, M. Golbéry venait de se ranger sous la bannière ministérielle. La place de procureur général à Besançon avait opéré cette conversion subite.
Les pétitions étaient classées par le rapporteur selon les systèmes différents des pétitionnaires.
Elles se résumaient dans les demandes suivantes :
Suffrage universel et direct ;
Extension du droit électoral aux gardes nationales ;
Abolition du serment politique ;
Election à deux degrés ;
Fixation d'un minimum de sixcents électeurs par collège ;
Vote au chef-lieu de département ;
Adjonction de la seconde liste du jury.
Pour les deux premiers systèmes, la commission proposait l'ordre du jour; pour les autres, elle concluait au renvoi au président du conseil et au ministre de l'intérieur.
C'était déjà plus que ne voulait accorder le ministère, plus que ne voulait admettre même la gauche dynastique, réduite à recevoir le mot d'ordre de M. Thiers.
C'était avouer la possibilité d'une réforme quelque petite qu'elle fût. Le ministère repoussa donc avec opiniâtreté les timides ronrlusions de la commission.
CHAFITRB V. i59
Les radicaux eurent à supporter tout le poids de la discussioD, et ils firent preuve d'une véritable supériorité de talent.
M. Arago éleva tout d'abord la question à une grande hauteur , invoqua résolument le principe de la souveraineté nationale, et dans une argumentation savante, précise, irréfutable, plaida devant les privilégiés de la chambre l'abolition du privilège et l'impérieuse justice du suffrage universel.
Plus d'une fois les murmures impatients de la majorité interrompirent l'orateur : il poursuivait impassible, sans abandonner un argument, sans fléchir un seul instant.
Sous plus d'un rapport , cette séance fut remarquable : elle le fut surtout, parce que pour la première fois à la tribune les questions depuis appelées socialistes furent abordées sans réticence.
« 11 y a dans le pays, s'écria M. Arago, il y a une partie de la population qui est en proie à des souffrances cruelles ; cette partie de la population est plus particulièrement la population manufacturière.
« Eh bien ! le mal ira tous les jours en empirant. Les petits capitaux, dans l'industrie, ne pourront pas lutter contre les grands capitaux ; l'industrie qui s'exerce avec des machines l'emportera sur l'industrie qui n'emploie que les forces naturelles de l'homme ; l'industrie qui met en œuvre des machines puissantes primera toujours celle qui s'exerce avec de petites machines.
c 11 y a là un mal réel, un mal cruel, auquel il est nécessaire d'apporter remède. Je vais soulever des murmures, si je dis qu'en présence de ces résultats il a y nécessité d'organiser le travail, de modifier en quelques points les règlements actuels de l'industrie ; si Ton se récrie sur ce
qu'il y a d'exorbitant dans cette idée, je dirai que vous êtes déjà entrés dans cette voie, quand la chambre des députés a été saisie d'une loi qui a pour objet de régler le travail des enfants dans les manufactures. »
En ces jours, ces hardis aperçus offraient quelque chose de trop nouveau, ces mots organisation du travail avaient quelque chose de trop vague, pour toucher ou passionner la rhambre. On les accueillit avec plus de dédain que de coU'to. Mais au dehors Teffet fut immense parmi ceux dont on invoquait les droits, et les mots à peine compris par les . génies du parlement allaient devenir la première expression d'une doctrine politique.
M. Arago fut non moins heureux lorsqu'il signala les vices de la loi électorale qui abandonnait les destins du pays aux mains d'une bourgeoisie dépourvue de grandeur.
a Écoutez, dit-il, les paroles d'un homme que vous avez souvent applaudi à cette tribune, de M. Guizot ; écoutez ce qu'il disait des classes moyennes :
« Les bourgeois n'ont pas le goût des grandes entrc- « prises ; quand le sort les y jette, ils en sont inquiets, era- (( barrasses; la responsabilité les trouble, ils se sentent « hors de leur sphère, ils aspirent à y rentrer, ils traiteront « à bon marché. »
« Messieurs, les paroles de M. Guizot sont la condamnation du mode électoral actuel. La France peut se trouver mêlée à de grands événements, et le mouvement politique du pays ne doit pas élre exclusivement dans des mains qui en seraient troublées, dans des mains qui traiteraient à bon marché. »
En réponse à M. Arago, M. Thiers se fit Técho passionné des préjugés les plus vulgaires,
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« On VOUS a parlé , s'écria-t-il » de souveraineté nationale, entendue comme souveraineté du nombre. Or je dis que c'est là la doctrine la plus funeste du monde. En langage constitutionnel , quand vous dites souveraineté nationale , vous dites la souveraineté du roi » des deux chambres , exprimant la souveraineté de la nation par des votes réguliers, par Texercice de leurs droits constitutionnels. De sou- Teraineté nationale, je n'en connais pas d'autre. Quiconque viendra à la porte de cette assemblée dire : J'ai un droit , manquera a la loi ; car il n'y a de droits que ceux que la loi donne. »
Cette monstrueuse théorie du ministre dirigeant était en même temps un'outrage à la science et à la morale. M. Garnier-Pagès n'eut pas de peine à le confondre i et dans une foudroyante réplique , il lui prouva qu'il venait de proclamer l'inviolabilité du despotisme ; car dans les États où le despote seul fait la loi , la nation n'a d'autres droits que ceux qu'il veut bien lui octroyer.
«Qui croirait, continua-t-il , qui croirait à entendre M. le président du cod^eil , non-seulement aujourd'hui , mais depuis quelques jours , que nous avons enfin conquis ce gouvernement parlementaire , pour lequel la coalition a ^lé faite? Aujourd'hui, comme hier, M. le président du conseil dit que nous ne sommes qu'en présence de pétitions, que la question n'est pas encore sérieuse , qu'il faut un autre mode pour qu'elle le devienne.
« M. le président du conseil, qui gouvernez la France, n'oubliez pas que , s'il y a un droit sacré , c'est celui de se plaindre, et que ceux qui n'en ont pas d'autre doivent être respectés, quand ils viennent, devant cette chambre, exlK)ser leurs vœux et leurs besoins ; et vous ne seriez , si
Youft oubliiez cela, que le gouvernement de 180,000 personnes, et non pas le gouvernement du pays.
«c Je veuT que vous ayez une place plus large , je veux vous aider à conquérir le gouvernement parlementaire que, je crois, vous n'avez pas; je veux cette prépondérance du pouvoir électif que vous avez dit vouloir, et à laquelle vous semblez renoncer depuis que vous êtes devenu le pouvoir exécutif . )»
L'argumentation de M. Gamier-Pagès fut vive, énergique, pleine de sarcasmes et de souplesse; brillant dans l'attaque , ferme dans la repartie , le député radical grandissait de jour en jour et déployait toutes les qualités d'un orateur consommé .
Il nous faut rappeler ici les théories de M. Thiers sur le suffrage universel ; elles serviront à expliquer ce qu'il a dit et fait depuis :
« Et ne voyez-vous pas que dans l'extension illimitée que vous avez rêvée sans la comprendre , vous avez été obligés do vous restreindre vous.-mêmes? Vous parlez d'une population de trente-quatre millions , et Vous êtes obligés de vous restreindre à huit millions. Ne peut-on vous demander pourquoi, sur trente-quatre millions d'habitants, vous donnez seulement k huit millions le droit de représentep les autres?
« Vous répondrez qu'il faut nécessairement retrancher les mineurs et les femmes. Vous excluez donc certaines catégories parce qu'elles n'ont pas la raison nécessaire. N'étesvous pas naturellement amenés à exclure un plus grand nombre, qui, comme les femmes et les mineurs, n'ont pas la raison et la capacité nécessaire. Vous excluez au nom do votre raison ; nous excluons, nous, au nom de la loi. »
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Huit ans plus tard, en 1850, les mêmes arguments étaient répétés par le même homme. 11 donnait dès lors la mesure de ce qu'il devait être, type véritable des opiniâtres de toutes les époques, qui n'ont rien oublié ni rien appris.
De l'aveu général, les députés radicaux eurent tous les honneurs de cette discussion, et quoique les votes se prononçassent contre eui, ils obtinrent une victoire morale qui devait, plus tard, porter ses fruits.
Il est vrai que la gauche dynastique leur laissa tout à faire. Courbée en silence sous la férule de M. Thiers, elle ne se souvint ni de ses principes ni de ses engagements antérieurs; pas la plus petite réforme ne trouva grftce devant elle; plus craintive même que la commission, elle repoussa, par Tordre du jour, toutes les pétitions sans distinction.
Mais la discussion avait eu son effet au dehors. Les exclus prirent de plus en plus conscience de leurs droits ; ils attendirent avec confiance des jours meilleurs.
Quelques paroles de M. Garnier-Pagès amenèrent des révélations assez piquantes sur certains accords secrets entre le ministère et des écrivains naguère opposants. Après avoir signalé les journaux subventionnés malgré les engagements solennels du cabinet, et entre autres le Journal de Paris ^ qui avait subitement passé de l'hostilité la plus violente aux complaisances les plus marquées, le député radical ajoutait : « Le rédacteur de ce journal, qui avait des expressions trop vives, peut-être, contre le gouvernement nouveau , s'est retiré; Je ne sais où on l'a envoyé..... Un autre journal, la Pressé^ est en flagrant délit d'aveu. « On m'a pris, dit-il, le « meilleur de mes rédacteurs ; je le cherche partout ; si « M . le président du conseil voulait me le rendre, il raé ferait
(c un vrai présent ; car ce rédacteur a beaucoup de talent. »
Quoique M. Garnier-Pagès n'eût pas nommé les écrivains
I • auxquels il faisait allusion , chacun à la chambre les connais-
! sait : le premier était M. Gapo de Feuillide, le second,
M. Granier de Cassagnac. Tous deux étaient partis aux Antilles, recommandés par des lettres ministérielles et non sans quelques indemnités de route. Il en résultait que le ministère avait composé, aux frais du budget, avec des adversaires politiques.
M. Thiers ne fit, à cette interpellation, que des réponses embarrassées. Un des écrivains lui avait été adressé par le ministre de l'instruction publique , et il n'avait pas cru devoir lui refuser les moyens de faire des observations utiles * dans le voyage qu'il méditait.
Cette explication appelait nécessairement M. Cousin à la tribune. Un écrivain, dit-il, qu'il ne connaissait pas, s'était présenté à lui pour demander un passeport ; il avait dû en parler au ministre des affaires étrangères.
Tout cela était fort équivoque, et ne satisfit que médiocrement la chambre, fort peu édifiée de ces manœuvres. Le public, de son côté , sut à quoi s'en tenir sur le puritanisme du 1®' mars.
Ajoutons, pour compléter l'histoire de cei incident, que le 10 mars 1841, dans un vote de crédits supplémentaires, la chambre rejeta une somme de 5,000 francs appliquée à la mission extérieure des deux écrivains.
A peine le vote sur la réforme électorale était-il connu, que la presse parisienne et départementale appela les citoyens à faire de nouveaux efforts en faveur du droit méconnu.
« OiiP la chambre ne croie pas, dit le Nalwnah en avoir
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tini avec la croisade électorale. L'opinion libérale, loin d'é(re apaisée et découragée par le vote des privilégiés du Palais-Bourbon, revendique aujourd'hui, avec plus d'ardeur que jamais, l'abolition du monopole. »
L'indignation était surtout excitée par les coupables fai'^ blesses de la gauche et son incroyable abnégation.
« Après le silence qu'elle vient de garder, disait le Jour^ nal de Rauen^ que répondra la gauche aux objurgations radicales, aux reproches d'abdication, de suicide, que lui a attirés son vote sur les fonds secrets? Nous ne nous chargeons pas de son apologie, c'est une tâche que nous laissons à de plus habiles que nous.
« Quant à nous, malgré ces votes, malgré cette pitoyable défection, nous dirons, comme Siéyès après la séance royale du 23 juin 1780 : Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier ; délibérons. Nous croyons toujours fermement à la réforme électorale, non pas seulement comme but, mais comme moyen ; nous le poursuivrons de tous nos efforts ; nous suivrons le conseil de M. Gamier-Pagès , qui pense que pour faire valoir une idée politique il faut s'occuper de sa propagation. »
c Où étaient donc, s'écrie à son tour le Courrier du Bas- Rhin^ où étaient donc M. Odilon Barrot et les autres membres de cette réunion de la gauche, qui, naguère, formulait un programme de réforme qui devait porter de deux à six cent mille le nombre des électeurs politiques? Quoi ! parmi eux, il n'en est pas un seul qui ait osé élever la voix pour soutenir des pétitions que cette partie de la chambre a été la première à provoquer par son manifeste de réforme !
« Mais, si la gauche veut ainsi donner sa démission.
qu'elle y prenne garde ; les électeurs qui Font envoyée à la chambre, non pour se livrer à M. Thiers, mais bien pour rester conséquente avec ses anciens principes , ne pourraient-ils pas finir par se demander s'ils ne doivent pas chercher des mandataires plus fidèles dans les rangs de l'opposition radicale, qui, ^eule, a élevé la voix à la tribune, en faveur d'une réforme électorale ? ip
a La gauche, dit VEcho du peuple^ n'a pas craint de se perdre dans l'opinion publique. Ce n'est point d'elle, nous
le savions depuis longtemps, que le pays obtiendra la réforme des institutions politiques, qui ouvrent la porte aux abus, dont nous nous plaignons depuis dix ans. Cette réforme, il faudra l'imposer aux amis de M. Barrot comme aux anciens conservateurs, d
«i Courage, messieurs du monopole, s'écrie Y Observateur des Pyrénées f barricadez-vous dans vos privilèges ; Tannée prochaine, la question reparaîtra, l'assaut recommencera plus acharné que jamais; mais les assaillants ne se compteront plus par centaines de milliers ; cette fois, ils seront un million. M. Arago.vous l'a promis, et nous ferons tout notre possible pour qu'il ait un large supplément à vous donner par-dessus lé marché. Jusque-là , recevez l'expression de notre vive gratitude, hommes intelligents ; vous avez parfaitement compris qu'en nous faisant une légère concession de nos droits, nous serions moins flpres, moins ardents à en poursuivre la revendication générale, et vous avez tout refusé ; merci I mille fois merci ! Vous aimez à contempler les agitations populaires, ce spectacle ne vous fera pas faute : des milUers d'O'Connell vont prêcher une nouvelle croisade électorale. »
Nous pourrions multiplier les citations. Car, de tous
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côtés, s'élevaient des voix énergiques pour condamner la gauche dynastique, et pour appeler les citoyens à de nouvelles manifestations.
Les citoyens y répondirent avec empressement ; des réu« nions se firent ; des prédications en faveur de la réforme se multiplièrent en tous lieux. Paris donna le signal.
Le 2 juin, les réformistes du 10^ arrondissement se réu* Dirent en un banquet ayant pour président M. Charles Thomas , directeur du Nalimal , pour vice * président f M. Dupoty, rédacteur en chef du Journal du Peuple. Plusieurs représentants de Paris y assistèrent, des gardes na* tionauxy des délégués des écoles. La réforme électorale fut le thème de tous les toasts.
Huit jours après, une seconde démonstration plus solennelle encore par le nombre des convives, et par Téclat des noms qui y figurèrent, fut préparée par les gardes nationaux du 12* arrondissement. Près de la barrière du Mont-Parnasse, dans une vaste salle décorée avec art, huit cents soldats citoyens, presque tons en uniforme, applau- (lissaient avec enthousiasme aux orateurs, qui, tour à tour, venaient protester contre le privilège électoral. Les arts, les sciences, les écoles, les ouvriers, le commerce, l'industrie, la presse radicale, avaient leurs représentants au festin populaire. Aux sièges les plus apparents, figuraient MM. Arago et Laffitte, vétérans de la liberté , que ne décourageaient pas les abaissements du Palai»-Bourbon.
Après plusieurs discours accueillis avec chaleur, le président, M. Delestre, proposa un toast en Thonneur de MM. Laffitte, Arago, Dupont (de TEure) et Martin (de Strasbourg), membres du comité central de la réforme.
M. Laffitte répondit :
ce Mes chers concitoyens,
« Je vous remercie de Thonneur que vous m'avez fait, et des sympathies que vous me manifestez. Des journées telles que celles-ci marquent dans la vie de l'homme, et le récompensent du bien qu'il a toujours désiré et tenté, s'il n'a pu toujours le réaliser.
a J'ai l'honneur de présider le comitéde la réforme électorale. C'est un mot profond, Messieurs, que ce mot de ré' forme, car seul il implique, pour les gouvernements, de la force et de la durée. Depuis cinquante ans, la direction des afEaires de notre pays a été donnée à quatorze gouvernements différents; et, s'ils ont péri, si le hasard des révolutions les a brisés, c'est qu'ils ont été inintelligents des besoins de leur temps.
ce Ne nous lassons pas , mes chers concitoyens, de demander avec fermeté et modération la réalisation du progrès que permet à la France sa vigoureuse nature ; sachons accepter un peu de bien et nous en réjouir, sans
cesser pour cela d'en désirer et d'en demander davantage. Les générations passent, mais une nation reste, et c'est surtout pour elle qu'il faut travailler. Vous êtes, pour la plupart, jeunes et ardents. Messieurs, et la patience est pour vous la vertu la plus difficile ; laissez-moi vous dire, cependant, avec toute l'autorité que me donnent l'expérience, et surtout l'affection dont les témoignages me pénètrent de la plus profonde reconnaissance, que la patience est le génie des fondateurs.
« A vous tous, Messieurs, à vous dont la confiance m'honore et m'impose des devoirs devant lesquels je ne faiblirai jamais. y>
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M. Aragoprità son tour la parole :
« Mesehers concitoyens, dit-il, nos efforts passés en faveur de la réforme électorale, ne pouvaient recevoir une plus flatteuse récompense que celle dont nous sommes en ce moment l'objet, nos efforts futurs , un stimulant plus honorable. Il ne faut pas se faire illusion, la tAche que oouâ avons entreprise est ardue; elle exigera de la persévérance. Au reste, le but est glorieux , national ; en pareille circonstance , marchander sa peine serait un acte coupable.
« Quelques personnes se découragent en songeant à une discussion récente. Une année d'efforts, disent-ils, 240 mille signatures, ont abouti à un débat de deux heures, à des interruptions sans nombre, à des explosions de colère, à de méchants quolibets, à un vote presque unanime contre les modifications les plus légères de la loi électorale.
« Serait-il donc possible qu'on eût la bonhomie de s'attendre à un autre résultat? A quelle époque, dans quel pays >it-on le privilège se laisser débusquer, sans de vigoureux combats, des positions où il s'était cantonné? Quant à moi, je n'eus de ce côté aucune illusion. J'ajouterai, s'il m'est permis d'en juger par les diatribes dont nous sommes l'objet, que nos coups ont frappé juste. Ne serait-ce rien, en tout cas, que d'avoir étalé à la tribune le tableau des cruelles souffrances qu'éprouvent des millions de nos compatriotes; d'y avoir distinctement articulé ces paroles pleines d'avenir : Il faut organiser h travail ; d'avoir montré par do nombreux exemples, que la partie de la population non militaire, actuellement privée des droits politiques, à raison de sa prétendue incapacité, a doté le monde de mécaniciens
incomparables, des plus illustres écrivains, des plus grands I 11
poètes et des généraux les plus justement reDOHuaés de nos idïxxps révolutionnaires?
a Non, mes chers concitoyens, la crcûsade dont nous venons de sortir n'a pas été complètement stérile. Les réformistes pourraient-ils hésiter à serrer leurs rangs après avoir entendu le chef du cabinet du 1*' mars sout^iir que ks hommes, en leur qualité d'hommes, n'ont pas de droits; après avoir vu l'historien premier ministre ouUier ainsi les célèbres paroles de Bossuet : « Il est des vérités primordiales iC contre lesquelles tout ce qui se fait est mal de soi » ; oublier de même qu'une assemblée, célèbre par le savoir et l'éloquence de ses membres, que l'assemblée nationiale décida, à l'exemple du fameux congrès américain, qu'une déclaration des droits de V homme précéderait la rédaction de la constitution?
« Je le dis dans la plus profonde conviction de mon âme, le seul remède régulier et sûr que j'aperçoive aux maux qui nous rongent, c'est la réforme. Voulez- vous améliorer le sort, aujourd'hui si précaire, des classes ouvrières? demandez la réforme. C'est par la réforme que les travaux publics auront toujours un but d'utilité générale ; que le mérite prendra le pas sur la médiocrité et le favoritisme ; que nous sortirons de cet océan d'intrigues , d'égoïsme, d'avidité „ de corruption au milieu desquels le pays se débat ; que la nation française prendra le rang qui lui appartient, qu'elle deviendra enfin la grande nation.
<t Vous le voyez, je fais une large part à la réforme conr; sidérée comme moyen; mais ne la dédaignons pas non plus en l'envisageant comme but. Tout ce qui peut relever la majeure partie de la population à ses propres yeux, féconder et développer de nobles sentiments, effacer de nos lois
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des distinctions blessantes, est digne de la sollicitude des bons citoyens, carie pays, notrecbère France, en profitera. »
Ce discours, fréquemment interrompu par de vives acclamations, s'acheva au milieu d'nn enthousiame inexprimable. Aux api^audissements se mêlaient des cris éclatants de : Héforrae! réforme! et le retentissement qu'eut au dehors celle solennelle réunion apprit au pouvoir qu'il ne suffisait pas pour son repos d'une victoire parlementaire. La chainbre des députés s'était imaginé qu'il suffirait de quelques rires gros^rs pour étouffer le cri de la réforme, et ce cri se réveillatC {dus puissant au milieu de nombreuses assemblées fortes de leurs droits, répétant au loin les mots de liberté et de fraternité, et conviant les travailleurs de toute classe à prendre leur place au foyer politique.
Aussi les conservateurs opiniâtres commencèrent-ils à témoigner leurs inquiétudes. Le Jowmal des Débets signala en termes menaçants tous les dangers du banquet réformiste : la complicité de MM. Laffitte et Arago lui semblaitsurtout un grave symptôme. « Ce qu'il fautqu'on sache, disaît-iU ce sont les doctrines qui ont été professées en leur présence, et nous pourrions presque dire en leur honneur, qu'ils (mt entendus d'une oreille patiente, et contre los- <|iieUes il n'y a pas eu dans leur bouche un mot de réfutation. »
Bientôt cependant un nouveau sujet d'alarmes vint exciter les colères des feuilles monarchistes. Le 14 juin, la garde nationale de Paris avait été convoquée à une revue royale. Ces solennités, qui devenaient de plus en plus rares, n'avaient plus le caractère de confiance qui doit présider aux entevues d'un roi et de citoyens armés. Les légions concentrées sur la place du Carrousel, dcins la cour et le
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jardin des Tuileries, dans renceinle des Champs-Elysées, étaient partout environnées de colonnes épaisses de troupes de ligne, opposées comme autant de barrières aux empressements de la population. Toutes les issues conduisant au Carrousel, à la rue Rivoli, *aux ponts et aux quais, étaient sévèrement gardées, tandis que le roi, plarcé au centre de cette vaste circonférence, adossé à Tobélisque au milieu d^ princes, des généraux et des états-majors, semblait se mettre à Tabri do toute manifestation populaire et de toute clameur malsonnante. Mais on avait oublié que la garde nationale fait aussi partie du peuple, ayant avec lui de communs désirs, de communes espérances. Au défilé, sous les regards de Louis-Philippe, à quelques pas de lui, plusieurs compagnies des 4®, 5« et 6« légions^ plusieurs bataillons de la 8® poussèrent des cris unanimes de vive la réforme, auxquels se mêlait la voix des officiers. Ce fut un scandale parmi les courtisans, un texte de déclamation pour les écrivains conservateurs. L'avertissement était converti en injure par de maladroits flatteurs.
Ce qui préoccupait surtout les ministres et leurs écrivains, c'est que la réforme avait été indiquée comme un moyen d'améliorer la condition des classes laborieuses'. Le redoutable problème de l'organisation du travail avait été le sujet d'un toast porté par M*. Goudchaux. Le Journal des Débats voyait dans ces mots mystérieux la formule et le programme d'une révolution nouvelle. La suite a prouvé qu'il avait le coup d'œil assez juste. Toutefois le moyen d'empêcher cette révolution ne se trouvait pas dans les vaines déclamations de la peur, mais dans la satisfaction régulière et progressive de besoins légitimes, dans la rccoimaissancc de droits incontestables.
CHAPITRE V
Los journaux mêmes de l'opposition dynastique dissimulaient mal leurs anxiétés. Le Siècle sVffrayait du toast porté à la réforme pleine et entière ! Â ses yeux le suffrage univerself indépendamment de toute garantie d'indépendance el de lumière j ne pouvait produire que Vanarchie. Éternel argument de la peur et de la mauvaise volonté , auquel les radicaux opposaient ces paroles de Montesquieu : a Partout où le peuple est appelé à exprimer ses suffrages , il est admirable dans ses choix. »
Un autre journal dynastique, le Courrier Français, gémissait de voir définitivement séparée de M. Barrot et affiliée au parti radical la fraction parlementaire que commandaient MM. Laffilte et Ârago.
« Cela montre , disait-il, que le parti radical, et c'est son droit, se discipline et s'organise. »
C'était là, en effet, un fait important de cette époque. Le parti démocratique entrait dans une phase nouvelle. Il n'avait certes jamais été dupe un instant de la réaction qui se fil en août contrc juillet. Il avait prévu que la France ne trouverait , sous ce nouveau régime, aucune des salisfaclions que lui avaient promises cinquante années de luttes et d'efforts. Il s'était donc insurgé contre un gouvernement hypocrite , et sa résistance avait été vive et passionnée ; mais sa passion même avait effrayé la partie tranquille de la population, et de sanglantes collisions avaient soulevé contre la démocratie les neutres qui faisaient majorité. Rien ne réussit moins en France que les actes ou les mots violents, et quelques sympathies que puissent avoir des doctrines, elles ne gagnent rien à vouloir s'imposer de force. Les démocrates l'avaient appris par de cruelles épreuves , et *afis transiger avee leurs principes, ils s'étaient résolus A
de nouveaux moyens d'action. Retranchés dans le domaine de l'idée , c'était désormais par les voies pacifiques qu'ils prétendaient vaincre , comptant suffisamment sur la bonté de leur cause pour obtenir un triomphe, même dans le cercle étroit où les tenait enfermés une ombrageuse légalité.
Dans les départements , on se disciplinait à l'exemple de Paris. Lyon aussi avait eu son banquet, et la presse radicale de Lyon recommandait les mêmes moyens d'action, a Le pouple , écrivait le Censeur, est entré dans une voie nouvelle dans sa lutte contre le popvoir , et il faut l'en féliciter. Ce n'est pas au combat qu'il demande le succès de sa cause, c'est à une attitude ferme et calme. Deux manifestations réformistes ont eu lieu en môme temps ii Paris et à Lyon , et, dans toutes deux, ont régné ce calme, cette modération qui distinguent les bonnes causes.
a Cet exemple des deux premières tilles de France sera bientôt suivi , et, qu'on n'en doute pas , la voix du peuple sera entendue quand elle voudra l'être. »
Les autres grandes villes , Bordeaux, Toulouse, Nantes, Metz, etc., s'associaient au mouvement. Des comités se formaient, des banquets s'organisaient de toutes parts; l'agitation se communiquait ; la vie politique était partout réveillée. Partout on proclamait la nécessité de la réforme , et l'on citait les monstrueuses anomalies de la loi du monopole. Un fait entre mille donnait la mesure de sa moralité. Dans une ville de la Seine-Inférieure le bourreau était électeur , et le premier président de la cour royale ne l'était pas.
Le pouvoir voyait enfin trop clairement que toute la vie politique n'était pas concentrée dans une chambre émanée de deux cent mille électeurs. La nation faisait entendre sa voix; les masses exclues protestaient hautement, et leurs
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protestations, répétées par les mille échos de la presse, portaient le trouble dans le sein des législateurs, qui venaient de renouveler l'arrêt de proscription. Le ministère effrayé voulut étouffer des voix importunes qui faisaient retentir les mots de justice et d'égalité. Le moyen était facile pour des gens peu scrupuleux. Dans l'arsenal des ordonnances de police, il se rencontre toujours quelque article poudreux pour senir d'entrave à l'exercice de toutes les libertés.
Le huitième arrrondisscment voulait à son tour avoir un banquet réformiste. Le jour était fixé au 14 juillet, date soleonelle qui marqua pour l'Europe entière la première heure d'une immense révolution. Les habitants du faubourg Saint-Antoine rattachaient ainsi une glorieuse page do leurs annales au mouvement nouveau qui réclamait une des conséquences des triomphes de 89.
Au premier appel du comité, trois mille hommes avaient répondu, et sur ces trois mille hommes, plus de 2,600 officiers et gardes nationaux des 8® et 9^ légions. Toutes les mesures» du reste, avaient été prises pour que rien ne troublât l'harmonie de cette réunion. On avait choisi un local hors de Paris, à Saint-Mandé, placé en quelque sorte sous le canon de Vincennes. Le maire de la commune avait accordé l'autorisation , lorsque, le 10 juillet , vint un ordre supérieur du préfet de police, qui faisait défense au propriétaire du local de recevoir plus de mille personnes.
C'était de l'arbitraire sans courage. Au lieu de défendre hardiment ce qu'on voulait empêcher, on faisait une misérable chicane de chiffres ; au heu d'interdire , on restreignait.
Les journaux dynastiques eux<-mêmes s'émurent de cette tyraonie qui se cachait pour frapper.
« Pourquoi ce nombre de mille, dit le Courrier français ? Et qu*a-t-il de plj^s légal, de plus rassurant que le nombre de deux mille ou de quinze cents? Si Tautorité a le droit de fixer le chiffre des banquets qu*elle tolère, elle peut aussi bien le réduire à dix personnes qu'à mille ou à cinq cents.
Puis le même journal ajoute : « Il n*est que trop vrai que les opinions en France ne peuvent pas se manifester librement. La discussion des principes a été limitée par les lois de septembre ; pour former des associations en dehors de Tautorisation légale, on est réduit en quelque sorte à conspirer; on est maître de publier, mais non d'étaler ou d'afficher les publications.
En présence de toutes ces restrictions, qui vont jusqu'à la puérilité, le devoir de respecter le petit nombre des prérogatives que les lois n'ont pas retirées aux citoyens devient plus impérieux et phis étroit pour le pouvoir. La législation est assez brutale pour que Ton n'ajoute paé à ses rigueurs l'arbitraire de l'exécution. i>
Le Siècle et le Journal du Commerce faisaient entendre également des paroles de blâme, et M. Thiers, engagé dans une fausse route, n'avait pas même pour appui les constitutionnels qui l'avaient soutenu dans ses luttes parlementaires.
Les radicaux, cependant, ne cédèrent pas sans protester contre celte nouvelle violation du droit. Le 13 juillet, une députation se présenta chez M. de Rémusat, au nom des officiers et soldats des 8° et 9" légions qui devaient prendre l)art au banquet, pour appeler auprès du ministre de la décision prise par le préfet de police.
M. Recurt, capitaine d^la 8*, parla au nom de ses camarades. 11 exposa au ministre que la décision de M. le préfet
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(le police portait atteinte au droit qu'ont tous les citoyens de se réunir et de manifester leurs opinions toutes les fois que les prescriptions de la loi sont observées, et que Tordre et la paix publique ne sont pas menacés; que dans l'espèce, des ordonnances de police réglaient la matière et imposaient, il est vrai , à tout propriétaire d'un établissement public l'obligation de demander une autorisation, afin que Tautorité en fût prévenue ; mais que le refus ne pouvait en aucun cas(^tre laissé à l'arbitraire de M. le préfet de police, sans que les motifs fussent nettement expliqués, discutés et exposés au public.
Les membres de la députation ajoutèrent qu'ils étaient fondés à regarder comme purement arbitraires les préten* lions de l'autorité en cette circonstance, puisque la permission refusée en ce moment avait été accordée pour quatre ou cinq réunions très-nombreuses qui avaient eu lieu dans le courant du mois précédent ; que l'ordre n'en avait pas été troublé, et que les mesures prises pour le maintenir au banquet du 14 juillet étaient en rapport avec le nombre des citoyens qui voulaient y prendre part ; enfin, que le gouvernement avait dans les noms des officiers, sous-offi- «iers et gardes nationaux organisateurs et commissaires du banquet, toutes les garanties qu'il pouvait désirer, s'il ne les trouvaient pas d'ailleurs complètes dans la position même des convives, qui appartenaient tous, ou presque tous à la garde nationale.
En terminant, les membres de la députation faisaient obsenrer au ministre que de semblables mesures, dont ils croyaient avoir le droit de demander les motifs, réduisaient encore arbitrairement l'espace étroit laissé par les lois do •^plembre à la manifestation des idées démocratiques, et ils
lui rappelaient combien il était imprudent, autant qu'illégal, de fermer toute«ssue à la propagande pacifique des idées déjà partagées par un grand nombre de gardes nationaux. . Ainsi se présentait dès lors cette question du droit de réunion qui devait avoir plus tard une si haute influence sur les destinées du pays.
M. de Rémusat ne se heurta pas follement contre le principe, mais sut habilement Téluder. Répondant aux délégués en termes conciliants , il commença par rendre justice aux sentiments exprimés par eux ainsi qu'aux mesures qui avaient été prises aux dernières réunions réformistes dans rintérét de la paix publique. Il reconnaissait avec eux le droit de réunion ; mais l'autorité avait aussi, disait-il, aux termes des ordonnances et règlements^ celui de refuser Tautorisation demandée.
C'était précisément là le point contesté. En le tranchant de son autorité privée, le ministre ne prouvait rien. Que signifiait d'aiUeurs la reconnaissance d'un droit, s'il le rendait illusoire? Un droit subordonné aux caprices de la police ! N'était-ce pas un grossier sophisme? Et cependant M. de Rémusat, nourri de profondes études philosophiques, connaissait parfaitement la valeur des mots et la portée d'une bonne logique.
Le ministre ajouta toutefois qu'il n'avait pas l'intention d'user du droit d'interdiction d'une manière absolue, mais seulement alors que les circonstances lui en feraient un devoir. N'était-ce pas annuler le droit de réunion au moment même où il le reconnaissait, puisque les ministres se faisaient juges des circonstances et subordonnaient le droit à leurs peurs ou à leurs caprices?
Les délégués ne pouvant obtenir d'autre réponse que
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cette déclaration équivoque, qui impliquait en même temps one reconnaissance du droit et une violation du droit, se retirèrent et publièrent le soir même la protestation suivante :
« Les officiers, sous-officiers et gardes nationaux commissaires du banquet du 44 juillet, croient devoir protester publiquement, comme ils l'ont fait déjà devant M. le ministre de l'intérieur, contre Tinterdiction arbitraire qui est venue s'opposer au banquet du 14 juillet.
a Certains, comme ils le sont, d'avoir pris d'avance toutes les mesures nécessaires au maintien de Tordre ;
« Assurés, d'ailleurs, que cet ordre ne pouvait être compromis dans une réunion composée de citoyens qui avaient tous un grand intérêt k le maintenir ;
« Ils signalent la mesure de l'autorité comme un acte inspiré par la défiance et la peur, et comme un abus de tontes les prescriptionsdégales ;
« Et attendu , toutefois , que les progrès mêmes de la question de la réforme imposent à tous les démocrates le devoir de ne pas donner le moindre prétexte à ceux qui voudraient renouveler des violences ;
« Qu'il importe à la cause même que nous servons de montrer que le parti démocratique sait rester calme et mattre de lui-même en présence même des provocations ;
« Que, d'ailleurs, la modération appuyée sur le droit , si elle peut sembler une faiblesse de la part de ceux qui n'ont pas lait preuve de courage, est une preuve de force, de discipline et d'unité de la part de ceux dont on connaît le dévouement ;
« Attendu, d'un autre côté, que la légalité des manifestations réformistes n'a pas été contestée par le pouvoir ; qu'il
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importe de resserrer tous les liens qui unisseat les hommes (le la même opinion ; qu'il importe d'éclairer le pays sur la nécessité de la réforme , et que toute manifestation du parti démocratique emprunte une nouvelle autorité quand elle se rattache a quelqu'une de ces traditions qui rappellent la toute-puissance de la souveraineté nationale ;
a Après avoir pris l'avis de nos camarades, nous avons résolu ce qui suit :
« 1^ Le banquet du 14 juillet n'aura pas lieu;
tt 2° Il est cijourné au mois d'août prochain. »
Cette pièce, empreinte de modération en même temps que de fermeté, fit l'effet qu'on en attendait; elle montrait dans le parti radical des signes de force, le calme et la dis* cipline. Le ministère l'eût mieux aimé turbulent et désordonné.
Cependant le pouvoir ne se rassura que médiocrement à ces protestations pacifiques. Le lendemain, 14 juillet, des mesures extrêmes de précaution furent prises; les troupes furent consignées dans leurs casernes, des cartouches furent distribuées, et jusqu'à onze heiires du soir de fortes patrouilles sillonnèrent le faubourg Saint-Antoine.
A ces démonstrations exagérées, les citoyens opposèrent un calme inaltérable ; aucun prétexte ne fut offert à la violence.
On nous pardonnera sans doute d'avoir retracé, avec quelques détails, ces premiers mouvements des banquets réformistes, qui, renouvelés plus tard, devaient conduire à de si grands résultats.
En rapprochant des faits de même nature reproduits à huit ans do distance , on peut voir, non sans profit peutêtre, combien, chez certains hommes, les opinions ou du
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iiioiijs les diseoui^s changent avec les positions. M. Tliiors, ppésfdentdu conseil, interdisait, en 1840, le droit de réunion, et M. Thiers, rentré en 1848 dans l'opposition, se montrait, dans la discussion de l'adresse, un des accusateurs les plus énergiques du ministère, qui agissait identiquement comme lui. On ne saurait trop rappeler ces fameuses paroles prononcées par lui à cette occasion : « Mon droit est écrit dans la charte, il m'appartient, il est aussi sacré que celui de la royauté. » Qu'eût-il dit, en 1840, si un orateuir avait fait entendre ces paroles insurrectionnelles?
D'autres analogies avec 1848 se présentèrent encoiv.
Le banquet avait été ajourné au mois d'août. Mais les réformistes ne se dissimulaient pas qu'ils rencontreraient de la part du pouvoir les mêmes obstacles , et ils ne voulaient pas s'écarter de la même modération. Une chicane légale leur étant opposée, ils l'éludèrent par un stratagème bien l<^linie. La loi de police qu'on invoquait contre .eux ne rappliquait qu'aux réunions faites dans un établissement public. Dans un local privé, la police n'avait pas le même droit d'intervention. Ils louèrent donc un vaste emplacement hors de Paris, dans la plaine de ChAlillon, et là so réunirent, le 31 août, six mille convives, malgré l'éloigne- Bïenl, malgré la chaleur, malgré toutes les entraves suscil<^s par un pouvoir ombrageux .
Celte fête populaire fut remarquable autant par l'ordre qni y présida que par l'enthousiasme avec lequel furent sala^ tous les discours en faveur de la réforme. Sur la plaine, <*n amphithéâtre , étaient dressées treize tables de trois cent Cinquante couverts chacune, et, tout autour, de petites Uibles complétaient le nombre des couverts. Au centre, un màt
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pendant toute la durée du cabinet du 1^' mars, qui, jusqu'à son dernier Jour, dut entendre les réclamations énergiques des citoyens exclus de leurs droits et bien décidés à les conquérir.
CHAPITRE VI
Questions sociales. — Le salaire et le capital. — Séance du 9 mai. — Paroles de M.Gauguier. — Réponse de M. Sauxet. — DépuUlion des ouvriers auprès de M. Arago. — Discussibn entre les ouvriers tailleurs elles maîtres. — Les radicaux proposent un arbitrage. — Les ouvriers en papier peint poursuivis pour coalition. — Abus commis par deux fabricants. — Réunion des menuisiers à la barrière du Maine. ^ Brutale intervention de la police. — Arrestations nombreuses. — Rassemblements dans les faubourgs. — Déploiement des forces militaires. — Poursuites judiciaires et condamnations. — Rapports nécessaires des réformes politiques avec les réformes sociales. — Mort du roi de Prusse. — Mort de Runjet-Singh. — Fête à Strasbourg eu ITionncur de Guttenberg. — Fête du 28 juillet. — Méfiances et terreurs du gouvernement. — Sentiments de la population. — Manifestations patriotiques.
Il s'agitait à cette épcKiuc une autre question (jui tlevail fNcupcr dans la politique une place importante, se môl(»r activement aux premières luttes de 1848, et devenir de nos jours le thème principal d'un parti formidable. Nous voulons parler de la question du salaire et de tout ce qui s'y rattache, comme le sort des ouvriers, la protection du travail, et la conciliation si difficile des intérêts el des droits opposés du travailleur et du capitaliste. Tous ces problèmes, jusque-là renfermés dans les écrits des spéculateurs, I. i2
faisaient leur première apparition dans le domaine politique. Nous devons les signaler pour retrouver l'origine des luttes qui se produiront plus tard, et pour démontrer combien est lente à se faire jour toute idée d'amélioration sociale, toute innovation même dans des systèmes surannés. Du reste, chez les conservateurs, nulle intelligence de la question, nulle compassion des misères, aucun souci d'avenir, aucune conscience du pérU, mais de superbes dédains, et d'aveugles approbations pour les faits existants. Leurs sentiments se manifestèrent d'une manière significative dans la séance législative du 9 mai. Il s'agissait de la loi sur les sucres. M. Gauguier crut qu'il n'était pas possible de fermer le débat sans qu'il fût au moins fait mention des nombreux ouvriers qu'intéressait si vivement la culture indigène. Mais à peine le mot ouvriers eut-il été prononcé, qu'une clameur générale étouffa la voix de l'orateur : il fut obligé de descendre de la tribune , non sans avoir protesté. « Vous ne voulez pas, dit-il, qu'on vous parle des ouvriers ; hé bien ! chargez-vous de leur donner de l'ouvrage.» La réponse de M. le président Sauzet fut d'une audacieuse naïveté. « Nous sommes chargés, ditil, de faire des lois et non pas de donner de l'ouvrage aux ouvriers. »
Les radicaux firent entendre d'énergiques protestations : «( Vous ne savez donc pas, disaient^ils, que c'est là précisément la première obligation d'un gouvernement, de faire que tous les hommes valides aient du travail, et un travail suffisant pour vivre avec leur famille? C'est là le but des lois et de la société, et s'il n'est pas atteint, autant vaudrait retourner dans les bois, où le plus fort tuerait et mangerait le plus faible. Votre devoir, à vous qui nous représen-
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b» et nous gouvernez, est d'y tendre avec persistance et dérouement. S'il y a des ries qui s'éteignent faute de tra- Tail et de pain, s'il y a des intelligences qui ne portent pas leurs fruits faute d'instruction, des moralités qui succombât sous le poids de la misère, vous en êtes responsables, car vous ne pouvez pas prétexter d'impuissance. L'argent ni le pouvoir ne vous manquent pour faire le bien, et jamais peut-être nation n'a pourvu avec autant de générosité que la France à toutes lés conditions d'un gouvernement fort.
« Vous ne voulez pas voir que, chaque jour, les questions de salaire, les questions de subsistances deviennent plus brûlantes et plus dangereuses pour votre misérable ordre social. Quand les pauvres sont effrayés par la concurrence que leur font les machines, quand ils brisent ces machines, quand ils ont peur de mourir de faim et qu'ils arrêtent quelques sacs de farine , alors vous leur débitez tous les lieux communs que peuvent vous fournir les livres des économistes. Mais comment espérer qu'ils croient encore à vos phrases, quand ils sauront, d'après des avis officiels, qu'il y a un parti pris de ne point s'occuper de leur sort, de les compter pour rien dans les discussions faussement appelées d'intérêt public? En repoussant la réforme, vous leur refusez les droits politiques ; il ne vous reste plus qu'à leiu^ dénier aussi les droits sociaux, en déclarant par une loi que nul intérêt ne peut être invoqué dans les chambres, s'il n'est celui d'un éligible, ou d'un électeur. »
La coupable indifférence du président de la chambre, les hostilités bruyantes de la majorité eurent au moins le bon effet d'exciter la polémique, et de signaler avec
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plus de forte la nécessité d'une solution. Peu de jours après, lorsque vint la discussion sur la réforme électorale, M. Ârago, ainsi que nous l'avons dit, jeta du haut de la tribune cette formule nouvelle : Organisation du travail ; et de toutes les villes manufacturières partit un long cri d'espérance, et dans tous les journaux démocratiques se répéta la formule, développée avec art, commentée avec éloquence.
Alors commencèrent à se trouver face à face deux intérêts opposés : le travail et la fortune, le fabricant et l'ouvrier, le capital et le salaire.
Avec une bonne constitution politique , le gouvernement se serait trouvé arbitre entre deux intérêts rivaux. Mais de CCS deux intérêts , l'un avait des droits politiques , et une large part dans la composition des pouvoirs. Le gouvernement avait donc besoin de lui , et bien loin de prétendre à la noble mission d'arbitre , il était contraint de se faire le serviteur et l'instrument de l'oppression.
Ce n'était donc pas à tort que les radicaux soutenaient que les améliorations ne pourraient surgir que de la réforme politique. Le mal , disaient-ils , c'est le monopole ; la cause du mal, c'est l'organisation vicieuse des pouvoirs politiques. Il y a donc nécessité, nécessité absolue, si l'on veut guérir les plaies sociales , de changer préalablement la base de nos constitutions politiques. Et alors , quand les causes génératrices du mal auront disparu , le mal ne tardera sans doute pas à disparaître à son tour. Fille du monopole et de l'oppression exercée par le capital sur le travail , la misère diminuera \ et avec la misère le vice , et avec le vice le crime.
Los ouvriei's ainsi conviés a la vie politique par les radi-
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eaux de la chambre et de la presse , intervinrent dans le débat i>ar une démarche toute de paix et de reconnaissance auprès du courageux député qui avait fait valoir leurs droits. Le 24 mai, miUe ouvriers délégués par presque tous les corps d'artisans de la capitale se rendirent à l'Observatoîre, demeure de M. Arago. 11 les reçut dans le jardin , ou Tun d'eux prononça d'une voix émue le discours suiv<-int :
« Monsieur,
« Vous avez parlé avec noblesse , courage et vérité chs S4>uflrances du peuple et de ses vertus : nous venons vous en remercier.
« Puissent vos idées , que vous n'avez sans doute pu émettre que d'une manière incomplète , aider à la réalisation de nos vœux ! Us sont grands , mais ils sont justes , car ils se fondent sur le droit qu'a tout membre de la société de; vivre en travaillant , et d'obtenir , dans la répartition des
fruits du travail, une part proportionnée à ses besoins.
« Quand vous avez parlé dcoious. Monsieur , dans cette chambre qui prétend nous représenter , les murmures ont étouffé votre voix! Que l'expression de nos sympathies vous dédommage. Abandonné par tous les pouvoirs constitués, le peuple ne s'abandonne pas lui-même. Dans le peu de loisir que nous laissent nos travaux, nous pensons à un avenir meilleur, et nous nous y préparons par l'élude.
« Qu'ils le sachent bien , nos prétendus hommes d'État, le peuple n'en est pas aujourd'hui à douter de rinsuffisanco de nos institutions, qu'ils le sachent bien, eux, à qui il n'appartient pas , suivant leur aveu, de donner du travail aux ouvriers; qu'ils le sachent bien, le peuple a vu dans un
tel déni do justice la preuve de leur impuissance radicale, en face d'un mal trop grand, d'une situation trop effrayante.
« Ceux qui , s'élevant au-dessus des querelles frivoles, qui absorbent aujourd'hui toute l'attention des hommes politiques , auront comme vous le courage d'aborder les questions sociales qui nous touchent , ceux-là peuvent compter sur notre reconnaissance et notre appui. »
M. Arago remercia en termes paternels ces braves enfants du peuple si reconnaissants pour quelques mots d'humanité. Il termina ainsi son allocution :
a Votre cause , je me trompe , noire cause est juste : elle triomphera dans un avenir peu éloigné. J'ai été heureux de vous entendre placer l'étude au nombre de vos moyens de succès. Permettez à une voix amie de vous recommander aussi le calme et la modération , nobles attributs du bon droit. Compter, mes chers concitoyens, en toute circonstance , sur mes plus vives sympathies. Croyez que jamais je ne déserterai la sainte mission que je me suis donnée : celle de défendre avec ardeur et persévérance les intérêts des classes ouvrières. »
Il y avait dans cette démarche des ouvriers de la capitale plus d'un avertissement pour le pouvoir. Ils prouvaient qu'ils avaient l'intelligence de leurs droits, et leur langage démontrait qu'ils étaient dignes d'en user. Les chambres pouvaient se convaincre aussi que la vie politique n'était pas uniquement concentrée dans leur étroite enceinte , et qu'en dépit de leurs dédains , il leur faudrait tôt ou tard tenir compte des millions de citoyens livrés à la discrétion de deux cent mille privilégiés.
La question politique était d'ailleurs si intimement liée
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à la queslioD industrielle, que dans te moment même où les législateurs refusaient de s'occuper du sort des ouvriers, ceux-ci dans plusieurs professions étaient en lutte ouverte ayec leurs maltreSt sans trouver dans la loi des garanties pour leurs intérêts. Ceux qui occupaient le plus alors les diseussions de la presse , étaient les ouvriers tailleurs. N'ayant pu s'accorder avec les maîtres sur des prix à façon, deux ou trois mille d'entre eux avaient suspendu leurs travaux. Les mattres réunis en société, au lieu de discuter la question de salaire, eurent recours à un misérable subterfuge, en sollicitant le préfetde police d'obliger les ouvriers h prendre des livrets. C'était dissimuler une question d'argent, sous une question d'ordre. Or, depuis trente ans, le livret n'était pas exigé des ouvriers tailleurs. Pourquoi les mattres n*avaient-41s pas réclamé plus tôt ? Pourquoi réclamaient-ils à propos d'une discussion sur le salaire? Evidemment pour embarrasser les ouvriers par une attaque détournée, pour leur faire perdre de vue la question principale, première source de la division, pour appeler la discussion sur un autre terrain où les mattres pouvaient avoir pour eux les apparences du droit.
Les journaux radicaux ne furent pas dupes de celte manœuvre, et surent ramener la question à sa vérité. Ils n'eurent pas de peine à démontrer que toutes ces collisions tenaient à la mauvaise organisation du travail, aux préférences de la loi pour les puissants, à sa sévérité pour les faibles ; et ces tristes luttes eurent au moins cet avantage d'appeler l'attention publique sur ces formidables problèmes. Cependant, les radicaux, loin d'en profiter pour exciter les passions, s'attachèrent à calmer les ressentiments, h prêcher la conciliation et à trouver une solution dans des transactions
amiables. Le National proposa aux deux parties de se soumettre à la décision d*arbitres-juges qui seraient choisis en nombre égal ; d'une part par les maîtres, et de l'autre par les ouvriers. Ces sages conseils'sembtèreat devoir triompher, et des deux côtés on se montrait disposé à un accommodement.
En effet, les ouvriers tailleurs, au nombre de trois mille, se réunirent h la barrière du Roule, avec l'autorisation du préfet de police, pour nommer des délégués. Tout s<» ]yasS(i (lanslo plus grand ordre.
Malheureusement, d'autres corps d'état montraient des signes de discorde. Les ouvriers bottiers et cordonniers discutaient avec les maîtres une question de salaire. Suivant l'exemple des tailleurs, ils résolurent de soumettre aussi leurs différends à un tribunal composé par parties égales de maîtres et d'ouvriers , et se réunirent dans le même local au faubourg du Roule.
Dans le même temps, des ouvriers en papier peint étaient poursuivis, sur la plainte de deux fabricants du faubourg Saint-Antoine, pour délit de coalition, et leur procès prouvait clairement à quelle source d'abus pouvait donner lieu l'obligation des livrets. Un de ces fabricants, M. Séveste, croyant voir chez ses ouvriers des symptômes de coalition, les avait menacés de les renvoyer. Prenant cette menace pour un congé, les ouvriers demandèrent leurs livrets. M. Séveste, au lieu de les rendre, les déposa chez le commissaire de police, et formula sa plainte en coalition. Deux mois s'écoulèrent jusqu'au Jour du jugement, et pendant ce temps, les ouvriers restèrent sans travail, puisque, d'après la loi, nul fabricant ne pouvait recevoir un ouvrier qui ne lui présentait pas son livret. Cet abus de la force fut d'au-
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lant plus odieux, que tous les ouvriers furent acquittés ; de sorte que sur une fausse accusation du maître, dix honnêtes travailleurs se virent dérober , pendant deux mois , leur premier instrument de travail.
L autre fabricant, M. Hébert, avait atteint le même but par un autre moyen. D n'avait pas retenu les livrets, mais en les rendant, il y avait inscrit d'of&ce, au lieu et place (lu congé d'acquit, seule mention qu'il pût faire, aux termes lie la loi, cette phrase équivoque et flétrissante qui interdisait nécessairement l'entrée de toute fabrique : Sariideehez moi avec um plainie contre lui chez le procureur du roi. Les livrets devenaient ainsi, entre les mains des maîtres, un moyen d'oppression, un instrument de ruine. Chaque fait signalait les vices d'une législation arbitraire.
Aussi, tous les autres corps d'état se considéraient-ils comme solidairement intéressés dans ces graves conflits. Une grande partie des ouvriers typographes de Paris ou- Yrirent, dans leurs ateliers, une souscription destinée à les aider dans la lutte qu'Os soutenaient, et que les lenteurs de l'organisation du tribunal arbitral pouvaient encore prolonger. L'offre fut acceptée par les tailleurs, et c'est ainsi qu'une loi injuste établissait entre toutes les classes des travailleurs un lien mutuel, bien autrement redoutable que tes coalitions partielles.
Quelques jours après, les menuisiers demandèrent un salaire qui fût en rapport avec leur travail. Réunis à la t)arrière du Maine, loin de tout centre de population, ils déliliéraient dans le plus grand calme sur la nomination de leurs délégués, lorsqu'un détachement de garde municipale escorté de sergents de ville vint brutalement les dis- |)erser.
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désordre et faisait naître les occasions. La population ouvrière avait choisi pour la représenter les plus intelligents, les plus moraux et les plus laborieux. C'était sur ceux-4à que s'appesantissaient les rigueurs. Le président et le viceprésident des syndics des serruriers étaient en prison, ainsi que plusieurs des délégués tailleurs. Gomment l'agitation ne devait-elle pas répondre à ces provocations imprudentes? Dans la soirée du 5 septembre, des rassemblements se firent à la porte Saint-Denis et à la porte Saint-Martin, d'abord pacifiques et inoffensifs, bientôt plus tumultueux à la suite d'agressions violentes des agents de police, armés de gourdins et frappant au hasard. Deux jours se passèrent pendant lesquels il se fit encore de nombreuses arrestations. Le 7 , dès le matin , les ouvriers ébénistes , qui habitent on grande majorité le faubourg Saint- Antoine, quittèrent simultanément leurs ateliers. Bientôt les serruriers, les mécaniciens et d'autres corps d'état se joignirent à eux. Les sei^ents de ville et la garde municipale essayèrent vainement de dissiper les groupes. La population des curieux grossissait les masses des ouvriers, et il se faisait un immense encombrement dans toutes les rues qui vont de la place de la Bastille à l'extrémité du faubourg.
Sur ces entrefaites, un omnibus étant venu h passer, les chevaux furent dételés, la voiture renversée; quelques planches servirent d'appui et de renfort pour construire une barricade. Aussitôt se précipita au grand trot un détachement de gardes municipaux à cheval, et les masses se dispersèrent sans essayer de résistance. La voiture fut relevée et la circulation rétablie. Bientôt se présentèrent des troupes de ligne qui prirent diverses positions dans le quartier.
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Dans le même temps» un rassemblement d*environ douze rents ouvriers avait lieu sur la place Maubert et dans le faubourg Saint'Marceau. L'intervention de la police eut bienlot dissipé ces rassemblements qui, séparés en différentes bondes, prirent une autre direction.
(Cependant le gouvernement, soit qu'il ressentit, soit qu'il feignit de sérieuses alarmes, faisait des préparatifs formidables. Dès le matin, des troupes étaient dirigées sur tous les points de la ville. Les quais étaient encombrés par la cavalerie ; les abords de la préfecture de police présentaient un immense déploiement de forces. Sur la place de THôtelde-Ville, on avait placé de l'infanterie, de la cavalerie, de la garde municipale, de la garde nationale, des sergents de ville et du canon. Le Carrousel était hérissé de troupes ; une batterie d'artillerie était jointe à de forts détachements de toutes les armes. Au Pont-Neuf, au Louvre, aux Tuileries, toutes les issues étaient gardées ; la place Dauphine était envahie. Sur toute la route de Paris à Saint-Cloud, des gendarmes du département, des ofQciers d'ordonnance circulaient sans cesse , et des compagnies entières avaient été iJacées à la barrière de l'Étoile et dans le bois de Boulogne.
L'immense garnison de Paris ne sembla pas suffisante, et dans la journée , deux régiments accourus de Fontainebleau prenaient position dans le faubourg Saint- Antoine. Enfin, le rappel se fit entendre dans tous les quartiers, sans cependant que les gardes nationaux missent beaucoup d'empressement à prendre les armes.
A voir cet immense déploiement de forces, cet appareil guerrier, ces bivouacs dans les rues, ces batteries dans les carrefours, on eût dit que la capitale allait être le théâtre d'un combat général. Et cependant les troupes n'avaient
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devant elles que des masses inoffensiTes, sans intentions politiques, sans moyens d'attaque. Ce bruit d'annes ne servit qu'à attirer sur les places publiques une population de curieux qui se promenaient comme aux jours de fêtes. Aocun trouble, aucune collision ne vint offrir un prétexte aux violences ; le ministère tentait en vain de donner quelque gravité à de stériles agitations.
Mais il en profitait Iflchement pour obtenir , sous l'impression des circonstances, de plus sévères condamnations contre les ouvriers arrêtés et traînés en police correction* neUe. Les juges d'instruction, ordinairement si lents à fonctionner, précipitaient la procédure de manière à obtenir le jugement des faits de coalition au milieu des émotions causées par les rassemblements de la rue; et les tribunaux complaisants répondaient par six mois, un an, deux ans de prison appliqués à des malheureux qui n'avaient d'autre tort que de demander pour leur travail une plus juste rétribution.
Ces exécutions barbares, sous le nom de justice, se poursuivirent pendant plusieurs jours ; chaque audience apportait son contingent de victimes. Le 12 septembre, quarantesix ouvriers furent condamnés dans l'espace de trois heures. Les sentences se précipitaient avec tous les caractères de la vengeance. Le 18 septembre, trente-trois tailleurs de pierre étaient frappés de diverses peines. Le !•' octobre, la cour royale, saisie par l'appel des ouvriers, confirmait la sentence des premiers juges.
Dans cette triste campagne du pouvoir contre le peuple, la presse radicale soutint avec une énergique dignité la cause des travailleurs. Malgré ses efforts, cependant, la force l'emportait sur le droit ; mais de ces iniquités mêmes elle faisai
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ressortir des enseignements en faveur des réformes politiques, et combattait avec vigueur l'école matérialiste qui, iaisant bon marché des formes du gouvernement, prétendait ramener toutes les discussions à des questions industrieUes«
« Et maintenant, écrit le NaiUmalf c'est aut ouvriers que nous noua adressons. Gomprendront^ils, désormais, à quoi servent les formes politiques? Victimes des suggestions de la police, et de quelques intrigants remplis d'ambition et de vanité, beaucoup d'entre eux se sont imaginé de bonne foi, dans ces derniers temps, qu'il fallait s'occuper seulement de la réforme sociale sans se préoccuper aucunement de la réforme politique ; ils niaient que la réforme politique tût l'instrument nécessaire, indispensable de la réforme sociale. Or, ils voient aujourd'hui, par d'éclatants exemples, la valeur et les conséquences des questions politiques. Si le pouvoir n'était pas le produit de quelques individus privilé» giés, fonctionnerait-il uniquement au profit de quelquesuns ? Si les questions du travail , du salaire pouvaient être librement discutées entre les maîtres et les ouvriers, et réso* lues par des arbitres nommés par les uns et les autres en nombre égal ; si| en un mot, le privilège n'était pas la loi suprême de cette société, est-ce que la justice ne prévaudrait pas nécessairement? Oui, supposez un pouvoir vraiment social , un pouvoir qui soit le produit et l'expression de tous les besoins et de tous les intérêts, soumetlez-lui les questions que l'on tranche aujourd'hui à coups de sabre ou de réquisitoire, et vous verrez la différence des résultats ; à la place de l'oppression, la justice ; à la place du fait brutal, le droit vainqueur. »
Cependant ni les discussions de la presse , ni les justes
réclamations des ouvriers n'arrêtèrent de brutales rigueurs. Lg gouvernement , pour échapper aux difficultés d'une solution, fermait les yeux ; pour n'avoir pointa s'enquérir du remède, il niait le mal , appelant factieux ceux qui souffraient, et frappant ceux qui se plaignaient. Mais la question soulevée ne devait plus être mise en oubli ; la sollicitude publique était éveillée, et malgré quelques intermittences d'un sommeil apparent, les esprits devaient revenir sans cesse à l'étude des redoutables problèmes du travail et du salaire auxquels se trouvait lié désormais l'avenir social.
Pour ne pas scinder l'importante question du travail et du salaire, nous avons dû la suivre dans toutes les phases qu'elle parcourut sous le ministère du 1^' mars. Il nous faut actuellement revenir sur les faits qui se produisirent simultanément, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur.
Un événement qui devait avoir des conséquences immédiates sur la diplomatie européenne avait causé une certaine émotion dans les pays du Nord. La mort du roi de Prusse, arrivée le 7 juin, jour de la Pentecôte, avait de l'importance surtout à cause des sympathies qu'il manifestait pour le gouvernement français, et que son successeur était loin de partager. On pouvait craindre que le czar ne prit dans les conseils de Berlin une influence plus décisive. Les événements ne tardèrent pas à justifier ces craintes.
Dans le même moment, l'Angleterre était tout en émoi par suite d'un attentat qui avait menacé les jours de la reine. Un jeune fou âgé de dix-huit ans avait tiré sur elle deux coups de pistolet, sans cependant l'atteindre. Après les premières explosions de l'indignation publique, on oublia cet acte isolé d'un monomane qui fut relégué dans une maison de santé.
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Quelques jours après, la mort du roi de Lahore, Runjot- Singb, ouvrait dans les Indes à l'ambition britannique un nouYcao champ d'cnlreprises. Le 27 juin, le Maha-Radjah rendait le dernier soupir, laissant un faible héritier qui ne devait pas être longtemps un obstacle aux convoitises de ses puissants voisins.
La France, cependant, au milieu de ses agitations inté^ Heures, assistait à une fête solennelle préparée à Strasbourg en l'honneur de Guttenberg. De toutes les parties de la France étaient accourues des députations empressées de rendre hommage à la plus belle des inventions modernes, au génie multiplicateur de la pensée. L'élite de la littérature parisienne, de la presse politique , de toutes les industries qui vivent de la typographie et lui viennent en aide, d'illustres représentants des arts et des sciences, des membres de l'Institut assistaient à cette imposante cérémonie, qu'animait encore la présence de multitudes enthousiastes venues de l'autre bord du Rhin. Enfin, quelques Brésiliens, rassemblés par hasard dans la ville alsacienne, représentaient avec leur verte bannière le nouveau monde et ses espérances C'était une fête universelle, bien plutôt qu'une fête nationale. Les esprits, fatigués des discordes civiles et assombris par les misères d'une politique étroite , étaient heureux de se reposer dans les joies d'une solennité pacifique, dans les fraternels épanchements d'une fête dédiée h la science.
Le gouvernement de son côté n'était pas lâché de donner aux esprits une diversion qui mil quelque trêve à des attaques contre lesquelles il n'avait plus de force, et il préjMirait avec éclat des fêtes officielles qui rappelaient de grandes époques, dont il fuyait lui-même toutes les traditions. I- 43
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Nous avons dit avec quelle emphase il avait annonoé au parlement la translation des restes de Napoléon. Déjà se faisaient les préparatifs du départ, et le prince de Joinville mettait un ardent empressement à s'acquitter de sa glorieuse mission.
Le charlatanisme du gouvernement se manifesta mieux encore dans une cérémonie populaire, qui contrastait singulièrement avec les efforts qu'il faisait pour oublier son origine révolutionnaire.
Le S8 juillet avait été choisi pour transporter les restes des victimes de 1830 sous la colonne élevée à la place de la Bastille. Rien n'avait été négligé pour donner à la cérémonie un éclat qui pouvait faire croire à des sympathies réelles. On offrait des satisfactions aux yeux, faute d'en accorder aux esprits.
Dans les jou» qui précédaient, on avait ouvert successivement les sépultures provisoires des victimes de juillet, et les corps avaient été déposés dans des sarcophages rangés au milieu de la nef de l'église SaintrGermain-*rÂuxerrois.
L'église, entièrement tendue de noir, était divisée en tribunes, dont deux de chaque côté de la nef et du chœur, et autant dans les galeries supérieures. Une draperie à franges d'argent régnait entre le premier et le second ordre d'architecture. Cette draperie était surmontée d'un cordon de bougies sur toute la circonférence de la nef et du chiBur. Les fenêtres étaient closes par des stores de drap noir, que bordaient des couronnes d'immortelles au miUeu desquelles étaient les chiffres 27, 28, 29. La tenture tant intérieure qu'extérieure était en outre parsemée d'étoiles d'ai^nt.
Le catafalque, placé au milieu de la nef, était recouvert de velours noir parsemé d'étoiles et autres ornements d'ar-
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gent, et coupé par une large croix ; aux quatre angles brûlaient quatre lampes iîinèbres.
L'élise était éclairée par quatorze lustres magnifiques placés entre les colonnes, et par un grand nombre de flambeaux placés au mattre-autel.
Le 28, à neuf heures du matin, se présentèrent à l'église, le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux publics accompagnés du commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, M. le maréchal Gérard, de son étatmajor, des préfets de la Seine et de la police, et du comte de Laborde, aide de camp du roi. Venaient ensuite, !• le corps municipal de la ville de Paris, les maires et adjoints des douze arrondissements ; 2® la députalion des décorés de juiDet.
Un piquet d'honneur, composé de sous-officiers et de soldats, décorés de juillet, se tenait autour du catafalque. Une haie formée par la garde nationale et la troupe de ligne stationnait des deux côtés de la nef, jusqu'au portail, et se prolongeait depuis la porte, à droite et à gauche, bien avant sur la place.
Dorant l'office, un orchestre de deux cents chanteurs et instrumentistes, conduit par M. Habeneck, exécuta la belle messe de Requiem de Gherubini. Les plus célèbres artistes des théâtres lyriques chantaient les solos.
Lorsque l'office fut terminé, les artilleurs qui stationnaient sur la place, entrèrent dans l'église et enlevèrent successivement les cinquante cercueils que contenait le catafalque, et les transportèrent jusqu'au char.
A onze heures, le*cortége se mettait en marche, suivant la ligne des quais du Louvre, des Tuileries, la place de la Concorde, la Madeleine et les boulevards. Pendant qu'il
s'avançait ainsi, une nombreuse colonne d*étudiants parlait de rÉcole de médecine. En marchant, ils furent rejoints par un nombre considérable d'ouvriers qui arrivaient de leur côté avec un drapeau. Ces deux groupes réunis formaient environ quatre mille hommes. Cependant ils côtoyaient en ordre le cortège » en chantant la MarmUaûej interrompue de temps en temps par les cris de tive la réforme ! répétés par un assez grand nombre de spectateurs y lorsqu'à la hauteur de la rue Saint-Claude , trois commissaires de police se présentèrent^ les sonmièrent de se disperser, pendant qu'un escadron de garde municipale poussait sur eux ses chevaux. Malgré leurs protestations, ils durent céder à la violence. Ainsi chassés des boulevards, les étudiants se rejoignirent dans les rues du Marais, et descendirent la rue Saint-Martin jusqu'aux quais, pour regagner l'École de médecine. Mais, dans la rue de l'Ancienne-Comédie et au carrefour de l'Odéon, ils furent rejoints par ime trentaine de gardes municipaux accourus à bride abattue du Pont-Neuf. Les chevaux furent lancés au milieu des groupes, sans qu'aucune résistance vînt donner à cette provocation un prétexte ou un encouragement
Pendant que se passaient ces déplorables scènes, le cortège arrivait à la Bastille au milieu d'une population immense.
Un temple funèbre , destiné à recevoir le char pour la cérémonie de l'absoute, avait été construit en face de la grande entrée des caveaux de la colonne, vis-à-vis de la rue Saint-Antoine.
Ce temple de douze mètres d'élévation était supporté par douze pilastres d'ordre égyptien, et le pourtour du sou-
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bassement, orné d'écus aux devises de juillet. Sur chacun des frontons regardant la rue Saint- Antoine et celle du faubourg, était peint un lion» la crinière hérissée.
L'intérieur du temple était orné de tentures noires, à lavoâte pendaient vingt lampes sépulcrales. Deux grandes tribunes y étaient dressées : celle de droite, en regardant le faubourg, destinée aux décorés de juillet et aux parents des défunts; celle de gauche aux ministres et aux autorités municipales et militaires.
Quatorze tribunes étaient élevées autour de la colonne pour les personnes munies de billets. Au-dessus de chaque tribune flottait une oriflamme aux couleurs nationales. La colonne était entourée d'un riche crêpe de soie noire, bordé d'argent.
Pendant que le char pénétrait sous le grand temple funéraire, les musiques des légions de la garde nationale, placées sur deux estrades, exécutaient une marche funèbre, une hymne et une marche triomphale composées pour la cérémonie par M. Berlioz.
Lorsque le char s'arrêta à la place qu'il devait occuper, on arbora au sommet de la colonne une bannière aux trois couleurs sur laquelle était brodée une palme, symbole d'immortalité. Puis le clergé, accompagné des ministres, du général Gérard et du préfet de la Seine, pénétra dans rintérieur des caveaux, et se formant en cercle, fit l'absoute ; après quoi les restes mortels furent déposés dans los sarcophages destinés à les recevoir.
La cérémonie religieuse terminée, la garde nationale et la troupe de ligne défilèrent devant la colonne, et leurs nombreux bataillons se déployèrent pendant plusieurs heures.
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Cette fôtc, souvenir d'une victoire populaire, réveilla dans les âmes des sentiments de légitime orgueil. Toutes les classes de citoyens s'y associèrent avec empressement et enthousiasme. Le gouvernement, au contraire, était dans un accès de méfiance et d'épouvante. Toutes les troupes qui n'assistaient pas au cortège étaient consignées dans leurs casernes ou postées sur des points importants. Le Louvre était un bivouac^, l'intérieur des Tuileries hérissé de soldats. De formidables préparatifs de défense semblaient annoncer un combat plutôt qu'une fête ; et l'attitude de l'autorité faisait contraste avec la pompe hypocrite qu'on déployait au dehors.
Cette espèce de bouderie officielle n'échappait pas à la sagacité de la population parisienne. On s'étonnait de voir le gouvernement représenté par deux ministres secondaires, tandis que M. Thiers semblait refuser ses hommages à une révolution qui l'avait fait monter à la présidence du conseil. On remarquait surtout l'absence du roi et de ses fils, qu'on avait vainement cherchés et dans l'église et hors de l'église. Les gardes nationaux eux-mêmes en murmuraient, et dans toutes les légions les mécontentements éclataient en termes énergiques. On disait en tous Ueux : « Il a , Dieu merci, assez profité du dévouement de ces victimes; il aurait bien dû les honorer. »
En rendant compte, le lendemain, jde ces manifestations, un journal radical ajoutait :
<« Nous racontons ce sentiment , nous ne le partageons pas. Qu'avait à faire la royauté dans ces funérailles ? A quel litre sa place y était-elle marquée? A-t-elle pris part au combat? Est-ce pour elle que sont morts tous ces braves ? Avaient-ils pré\Tx la cruelle déception qui serait le
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froh de l0iir courage? Leurs frères, qui leur ont survécu, ces autres combattants des trois journées, quel a été leur sort? A quelles persécutions, à quelles dures épreuves n'ont-ils pas été condamnés ! Et vous vouliez que la dynastie fût présente ! Et vous croyez que , si ces ombres généreusest qui ne répondent plus , qui entendent peut- Atre , si ces ombres touchent encore par quelque chose à la terre, elles eussent accueilli un pareil hommage ! Non ; lo roi dans son palais, les hommes de juillet dans la rue , chacun était à sa place , et M. Thiers, qui tient la monarchie en lisière, a eu du moins cette fois quelque pudeur. »
C'est ainsi que cette grande solennité, loin de rapprocher les esprits, loin de réconcilier les hommes et les principes , devenait une occasion nouvelle de mutuelles accusations, et révélait de part et d'autte de profonds ressentiments. La royauté avait beau célébrer avec éclat les anniversaires de juillet, on ne se dissimulait pas qu'elle eût mieux aimé oublier son origine. Les républicains les rappelaient avec orgueil parce qu'il en était sorti une révolution ; mais c'était une révolution avortée ; et la vue du trône réédifié tempérait leur joie et assombrissait la vie*toire.
Au surplus, 'en ce moment, de puissantes émotions donnaient aux réunions armées un caractère plus sévère et plus imposant que de coutume. Dans tous les rangs de la garde nationale, pendant les longues heures d'attente, on s'entretenait avec un étonnement indigné de l'affront fait à la France par le traité du 15. Quelques-uns accusaient le ministère, d'autres le roi lui-même; plusieurs adressaient de menaçants défis à l'étranger. Quelques grou-
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(>ts t'hantaient la Maruiilaiie, tous étaient animés, exaltés, ^fins do patriotiques ardeurs. Les souvenirs mêmes de launiversaire que l'on célébrait réveillaient les pensées onéreuses. L'élan spontané descitojens invitait le gouvemonient à faire preuve de résolution; mais pour tirer parti des inspirations d'un grand peuple, la première condition est de les comprendre et de les partager.
CHAPITRE VII
Traité du 15 juillet. — Mot da maréchal Soult. — Aveaglement de M. Guiiot. «— Politique de temponaation. — Le czar et lord Palmenton. — Intérêt matériel de la Russie et de l'Angleterre dans la question d'Orient. — Intérêt politique de la Prusse et de l'Autriche.
— Désintéressement de la France. — Projet de transaction entre IfEgypie et la Turquie. -* Colère des négociateurs de Londres. -* Les agents anglais font soulever la Syrie. — Incidents et coropre»« sion de l'insurrection. — Preuves officielles de l'action de lord Palmerston sur les révoltés. — Signature du traité. — Consternation de M. Thiers. — Colère violente du roi. — Indignation du pays.
— Emotion en Angleterre. -* Attitude énergique de Méhémet-Ali. — • Statistique des forces égyptiennes. — Paroles révolutionnaires de Louis-Philippe. *- Préparatifs de guerre. — Fortifications de Paris.
— Scission parmi les radicaux. — Construction des forts détachés.
lie 14 juillet, les chambres se séparaient; le 15 s'accomplissait à Londres un acte diplooiatique, qui était un outrageant défi à la France, un signal de guerre pour toute l'Europe.
L'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse signaient de concert un traité pour la solution de la question d'Orient, et dans une telle occasion la France>n'était ni consultée ni ménagée. On tranchait sans elle une question débattue avec elle, on finissait à quatre ce qui avait été commencé à
cinq : on disait insolemment à la France qu'elle ne comptait plus parmi les grandes nations ; on disait, ce qui était . pis encore, que la France accepterait l'injure sans oser se venger. Un des meneurs de toute cette intrigue, lord Palmerston répétait à qui voulait l'entendre que la Franco crierait comme un enfant mutin, mais s'apaiserait à U vue des verges. Ajoutons, pour être vrai, que ces bravades s'adressaient moins à la nation qu'au gouvernement, moins au peuple français qu'au rôi Louis-Philippe. On connaissait ses entêtements pacifiques ; et son impopularité même était une garantie pour l'étranger. Il avait d'ailleurs trop de guerres à l'intérieur, pour pouvoir oser quelque chose <iu dehors; il entreprenait en ce moment une campagne contre la réforme, une campagne contre les ouvriers, san< compter ses campagnes perpétuelles contre la puissance parlementaire; il ne lui restait ni loisir, ni forces pour entreprendre une campagne contre les rois coalisés. Il faisait leurs affaires chez lui ; il ne pouvait aller les troubler chez eux.
Lord Paknerston avait donc raison dans son arrogance lorsqu'il défiait le gouvernement de la France ; mais il se serait bien gardé de jeter cette insulte à la nation.
Et cependant, quoique l'injure ne s'adressAt pas à elle, la nation en ressentit viveinent le contre-coup, et un immense cri de colère retentit par toute la France. Il y avait d'ailleurs dans l'accord des quatre puissances tous les souvenirs des vieilles coalitions qui avaient si longtemps conspiré contre la France et qui avaient fini par l'humilier. On sentait revivite les hontes de 1816; et ce sentiment était si général» si bien d'accord avec la situation, que l'Europe entière s'y associait. Déjà cette pensée avait
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été exprimée plusieurs mois auparavant d'une manière énergique. Durant Thiver de 1839, comme on pariait dans des conférences diplomatiques, de la possibilité d'un traité entre les quatre puissances, le maréchal Soult, qui était présent, s'écria : m C'est le traité de GhaumontI » Paroles remarquables, qui.revinrent à la mémoire de ceux qui les avaient entendues et qui se renouvelèrent sous diverses formes dans la pensée de tous.
L'émotion fut grande à Paris, dans la presse, chez les hommes parlementaires , au ministère , au chAteau. On était loin, en effet, des pompeuses espérances qu'avait fait naître la fameuse discussion provoquée en juillet 1839 par le rapport de M. Jouffroy. <c Cette grande question et ce grand débat, disait le rapporteur en résumant la discussion, imposent au cabinet une immense responsabilité. En recevant de la chambre les dix millions qu'il est venu lui demander, il contracte un solennel engagement. Cet engagement, c'est de faire remplir à la France, dans les événements d'Orient, un rôle digne d'elle, un râle qui ne la laisse pas tomber du rang élevé qu'elle occupe en Europe. C'est là, Messieurs, une tâche grande et difficile. Le cabinet doit en sentir toute l'étendue et tout le poids.... La fortune lui jette entre les mains une affaire si considérable, que, s'il la gouverne comme il convient à la Franco , il sera, nous osons le dire, le plus glorieux cabinet qui ait géré les affaires de la nation depuis 1830. »
Et c'est un an après ces fières paroles, que cette aflïiire considérable valait à la France une insulte collective : au lieu de remplir un rôle digne d'elle , elle subissait une honteuse exclusion.
Depuis un an, en effet, le gouvernement français avait
fait tant de pas en arrière, que les diplomaties étrangères s'étaient persuadées qu'elles le feraient reculer jusqu'au bout.
Sur le rapport de M. Jouffroy, Timmense majorité de la chambre avait déclaré que le maintien du statu quo devait être la règle de conduite du gouvernement français.
Or le maintien du statu quo impliquait deux choses : l^que le sultan ne serait pas inquiété par Ibrahim, et que celui-ci s'arrêterait au pied du mont Taurus ; 2* que Constantinople ne serait pas envahie par les Russes. En d'autres termes, la France devait soutenir d'une part Tindépendance de Méhémet-Ali, de l'autre l'indépendance du sultan.
En conséquence , au mois de juillet 1839, l'ambassadeur français à Londres demande que le vice-roi d'Eg)T)te conserve l'intégrité du territoire conquis depuis le Nil jusqu'au Taurus.
Les autres puissances refusent.
La diplomatie française consent à ce qu'on enlève à Méhémet-ÂU le district d'Adana, Candie et les villes saintes.
Cette concession ne semble pas suffisante.
En septembre, la France demande l'hérédité de rEgjT>te et de la Syrie , sauf les restrictions précédentes.
L'Europe résiste encore.
La France consent à la Syrie viagère avec TEgypte héréditaire.
Nouveau refus des puissances, négociations prolonge, puis enfin traité du 15 juillet.
La mystification était complète, l'insulte non dissimulée.
Cependant l'étonnement en France égalait presque les
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colères. Comment M. Thiers, partisan si décidé de l'alliance anglaise, avait-il abouti à une rupture ouverte? Ck>mment l'Angleterre , si jalouse des agrandissements de la Russie , semblait-elle prête à lui ouvrir les portes de Constantinople? La première question s'expliquait pour les uns par quelque perfidie de M. Guizot, rival de M. Thiers, et tenant dans ses mains les négociations qui devaient le compromettre. Hâtons-nous d'ajouter que l'accusation était injuste. M. Guizot ne fut pas mystificateur; il fut le premier mystifié. Ce n'est pas qu'il ne fAt au courant des intrigues de lord Palmerston, mais il croyait lui-môme le dominer par des intrigues contraires. Les immenses embarras du ministère whig sur tous les coins du globe , depuis le Portugal jusqu'à la Chine, depuis les Etats-Unis jusqu'à Constantinople, avaient réveillé les espérances des tories, et l'opinion publique, émue des imprudences de lord Palmerston , semblait prête à se retourner vers eux. Des menées habilement concertées présageaient la rhute prochaine des whigs, et M. Guizot, qui n'y était pas étranger, comptait sur ces diversions intérieures pour arrêter toute entreprise audacieuse dans les affaires d'Orient. Il doutait si peu du succès , qu'il ne prenait aucune inquiétude des mauvaises dispositions de lord Palmerston, qui devait, selon lui , tomber avant l'exécution. Parfaitement au courant des menées diplomatiques du ministre whig, il se rassurait parce qu'il était également instruit des habiles intrigues des tories; et croyant au triomphe de ceux* ci, il ne tenait pas assez compte de leurs adversaires.
Toute la correspondance de M. Guizot se ressent do cette confiance aveugle dans la venue prochaine des tories, et de ce dédain profond pour les whigs qui devaient le
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jouer. U ¥OÎt leurs projets, .mais ne croit pas a l'accomplissement, et trompé hii-même sur les hommes et sur les choses, il iait partager k M. Thiers sa sécurité et ses erreurs. Ni l'amhassadeur , en eflet , ni le cabinet des Tuileries ne furent pris à l'improTiste. Dès le 17 mars, M. Guizot écrirait au ministre des affiûres étrangères : ^ c U se peut que les choses se précipitent, et que nous nous trouvions bientôt obligés de prendre un parti... Je dis que si nous ne faisons pas la tentative d*aniener entre nous et TAneleterre, sur la question de Syrie, une truisaction dont le iiacha doive se contenter, il faut s'attendre à rarrangement à quatre et s*t tenir préparé. » Le 24 juin, il écrivait encore : c Je ne vous réponds point qu'une conclusion soudaine à quatre soit inifiossible : nous pou^nms être d*un moment à Tautre placés dans cette altematÎTe : l'É* g^^pte hértHiitairenient , la Svrie viaserement, movennaot la cession dt's ^ilKrs saintes de Candie et d'Adana par on aiTdusement à cinq, ou bien la S}Tie retirée an pacha par un arranîrement à quatre et jwir voie de coercition, s'il y « lieu. »
Le gouvernement français semblait donc averti. Mais d'un autre coté, M. Guizot trompant dans les intrigues intérieures de I Ansleterre, confiant dans les entr^MÎses de ses amb politiques, les tories n'accorde à lord Pahneiston ni assez d'audace, ni assez de force pour prendre <m parti détiuitif, et il se laisse aller à des aveustemenis inouïs. Le li juillet, la veille même du traité, il écrit : m On nous présentera de nouvelles propositions, nous avons du tem|ts. m Du temps! voilà, en effet, tout ce que demandait le ministère du I* mars. C'était là toute sa politique. « Pour le moment , éi rivait M. Thiers à M. Guizot, dans
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une précédeote dépêche» il n'y a qu'un UBoyen de résoudre la difficulté : c'esl-de gagner du temps. » Et M. Guizot répondait : « Le temps est pour nous; j'ai gagné du terrain, j'en gagnerai encore davantage : dans ce pays^ci, il faut semer, laisser croître et cultiver de loin. )» Et le 14 juillet, M. Guizot répétait : « Nous avons du temps, i» Et le lendemain le traité était signé !
Au surplus, cette politique de temporisation était parfaileoient dans les goûts et les habitudes de Louis^Philippe. Ennemi des résolutions énergiques, peu soucieux des prin* cipes, il attendait beaucoup plus de la lassitude de ses adversaires, que de ses propres efforts , et croyait susciter plus de difficultés par son silence que par une parole nettement formulée. Ce n'est pas qu'il méconnût les mauvaises dispositions de lord Palmerston ; mais il croyait moins à son audace. « Ils n'oseront pas, disait-il, conclure sans la France. » Ainsi le roi, le président du conseil et l'ambassadeur étaient d'accord pour temporiser, c'est-îi-dire pour ne rien faire et ne rien dire. PoUtique des faibles, indigne d'une grande nation, et plus irritante qu'une opposition franche et ouverte. Faut-il s'étonner que lord Palmerston, fougueux et passionné, se fâchât de cette résistance inerte? Faut-il s'étonner que la Russie profitât de cette singulière attitude de la France pour aigrir les mécontentements et parvenir à ses fins?
Le ministre anglais avait déjà dit : <k Nous ne pouvons être à la merci de la France ; qu'est-ce qu'une alliance qui n'agit jamais? » La France se comportant comme un Etat faible, fut traitée en conséquence, et ne pouvant obtenir son intervention, on osa s'en passer.
Deux personnages , souvent divisés d'intérêts, alors rap-
proches par une pensée commune , le czar Nicolas et lord Palmerston, avaient été les meneurs actifs de toute la négociation.
Tous deux nourrissaient des ressentiments personnels contre Louis-Philippe, lord Palmerston pour des questions d'amour-propre, Nicolas pour des questions de principes.
Depuis 1830, le czar ne dissimulait guère les profondes antipathies que lui inspiraient et la révolution de juillet et le roi choisi par la bourgeoisie parisienne. Son premier mouvement , en apprenant la chute de Charles X , avait été un cri de guerre ; levant son épée en Tair dans le conseil de Tempire, il prononça ces paroles : « Je ne remettrai pas cette épée au fourreau, tant que je n'aurai pas dompté ces rebelles, n Mais l'attitude patiente des autres puissances continentales avaient rendu ses colères moins bruyantes, sinon moins vives. Ne négligeant aucune occa^ sion de témoigner ses mépris pour une. monarchie de hasard, il se tenait fièrement à l'écart de la France, et ne conservait avec la cour des Tuileries que les relations rigoureusement commandées par les usages de la diplomatie : ses haines pour les révolutionnaires français étaient celles d'un souverain armé de toutes les puissances de l'absolutisme , et mêlant à sa politique le même mysticisme que son frère Alexandre , il s'imaginait avoir reçu de Dieu la mission de dompter les Barbares du siècle. C'est ainsi qu'il appelle encore aujourd'hui les esprits actifs de la France. Aussi se donne-t-il une autre mission dont il rêve l'accomplissement plus ou moins éloigné; c'est le démembrement de la France et le partage de ses turbulentes provinces. C'est là le fond de sa pensée , le but constant de sa politique en Occident. En attendant, il
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se faisait le champioa ardent de la légitimité , et à ce titre il confondait dans une haine aveugle Louis-Philippe et le peuple français.
Cependant, ni le dépit de lord Palmerston, ni les ressentiments du czar n'entraînaient l'un ou l'autre à des entreprises irréfléchies. Pour se satisfaire , ils attendaient l'occdsion et combinaient savamment leurs intérêts avec leurs antipathies. Or, jamais circonstance ne se présenta plus favorable que cette discussion sans fin sur la question d'Orient. La France opposait des obstacles à l'Angleterre, . en Egypte ; à la Russie , aux Dardanelles : l'Angleterre et la Russie ne pouvaient-elles s'unir contre cette puissance incommode qui se posait en arbitre des faibles, et contre ce roi depuis si longtemps l'objet de leurs rancunes? Pouvait-il s'offrir au czar un moment plus opportun pour briser cette alliance anglaise qui avait été le plus solide appui du trône de juillet , pour isoler du monde monarchique la France révolutionnaire? Voilà ce que comprit l'empereur Nicolas; voilà ce qu'il poursuivit avec une infatigable activité, prodigue de promesses, de prévenances et même de concessions. Aux premiers jours de sa mission, M. de Brunow demande que chacune des puissances intervienne isolément , la Russie àConstantinople, TÂngleterro en Egypte. Le cabinet britannique refuse d'admettre ce dangereux partage : aussitôt le czar fait taire ses prétentions et accepte une action commune dans les eaux du Bosphore. Plus tard, les Anglais veulent se présenter seuls sur les côtes de Syrie, et ne permettent pas qu'un soldat russe se montre sur le territoire. Le czar laisse faire; il semble s'effacer, mais c'est lui qui a pris l'initiative de la coalition, et c'est lui qui en dirige tous les I. . 14
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ressorts. Lord Palnkl^ton es! son docile mstrument; non pas certes an mi^traiiieiit désintéressé , caïf sa conduite est parfaitement d'accord avec la politique britannique.
Remarquons tout tfabord que , pour voiler les haiûes et les ambttioDBy la- coaMtion se produisarf i Taidc d'un grossier mensonge» annonçant qu'elle venait maintenir rintégrité de l'empire ottoman. Parmi les puissances contactantes, il n'y en avait pas une qui n'eût porté des atteintes à l'intégrité et qui ne se préparât à en porter de plus profondes encore. Le principe d'intégrité était aa moment où on le proclanàait la plus cruelle des illusions. Depuis dix ans, la régence d'Alger était perdue pour la Turquie ; la Grèce lui avait échappé ; l'Egypte était indépendante, la Syrie conquise ; l'Arabie était en révolte permanente, l'Anatolîe n'attendait qu'Ibrahim pour s'unir à lui ; la Russie pressait étroitement la Porte du côté de l'Arménie, tandis que, de l'autre, elle exerçait sur la Ufoldavie et la Valachie, sous le nom de patronage, une véritable souveraineté ; la Bosnie était presque autrichienne ; la Servie et l'Albanie n'obéissaient que de nom.
La formule hypocrite inscrite au drapeau de la coalition ne pouvait donc tromper personne ; car la pensée véritable
terroger cette pensée dans ce qu'elle avait de pluâ réel, et de signaler les intérêts considérables qui dirigèrent l'Angleterre comme la Russie dans cette ténébreuse négodation. Car lord Palmerston ne fut pas un étourdi, ainsi qu'on a voulu le représenter, sacrifiant le repos de son pays à des succès d'amour-propre. Il n'y eut d'étourderie, dans toute cette affaire, qu'au sein du gouvernement français.
CHAPITRE VI
D'abord, quant à la Russie, la signature du traité do Londres n'était point pour elle, comme pour T Angleterre, un rewement de système, ni l'adoption d'un nouveau plan de conduite. Depuis 1830, elle se montrait hostile à la France, l'acte du 15 juillet était dans le même sentiment; ety matériellement, il était la conséquence logique, rigoureuse, nécessaire, de tous ses antécédents.
Pour juger quelle doit être la politique extérieure de la Russie, il suffit de jeter les yeux sur la carte .de l'empire. Si Ton contemple les magnifiques fleuves qui le coupent du nord au sud dans toute sa longueur, et qui, à la faveur d'une habile canalisation, joignent par le Bug et la Vistule la Baltique à la Méditerranée, le Don, le Dnieper, le Dniester, le Pruth, le Danube , car le Danube est devenu un fleuve russe, on les voit tous allant tomber dans la mer Noire et venant aboutir à un seul et même débouché, les Dardanelles. Cette circonstance géographique eût suffi, eût-elle été seule, pour guider la Russie dans son développement extérieur; elle devait nécessairement suivre le cours de ces grands canaux naturels, et s'avancer sur la rocHe qu'ils lui ouvrent dans toutes les directions.
Aussi, lorsqu'elle s'efforce de prendre rang parmi les puissances politiques, ses regards aussitôt se portent vers le midi. Pierre le Grand fait le premier pas dans cette voie par la prise d'Azof et la fondation de Taganrog ; ses SQCcesseiu*s le suivent en agrandissant successivement la brèche ouverte. Catherine II s'empare de la Crimée, étend sa domination sur le littoral de la mer Noire et refoule les Turcs sur le Danube , en même temps qu'elle les attaque dans la Méditerranée par le soulèvement de leurs provinces méridionales. On a dit, et le fait est
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constant, que Catherine est le véritable auteur de la première insurrection grecque. Quand la Russie eut tiré de la révolte tous les. fruits qu'elle s'en était promis, eUe l'abandonna h elle-même et la livra aux vengeances de la
Porte.
Alexandre , fidèle aux traditions de Catherine , protégerait en Morée le principe insurrectionnel qu'il combattait en Italie et en Espagne.
Il n'avait .pas de marine ; celle de Constantinople l'offusquait; il eut l'art de se faire un instrument des deux puissances les plus intéressées à la conservation de la force ottomane. La journée de Navarin anéantit la flotte turque au profit de la Russie.
Cependant le sultan avait réparé peu à peu son échec. Aux janissaires immolés il substituait une armée régulière, disciplinée à l'européenne et pouvant devenir un centre de résistance. Il fallait ruiner son armée comme on avait ruiné sa flotte. La Russie s'en chargea seule, et les autres puissances la laissèrent agir. La guerre de Varna s'ouvrit sous un prétexte frivole ; elle coûta des pertes énormes à la Russie, qui n'en atteignit pas moins son but. Une année après l'affaire de Navarin , ses armées entraient à Andrinoplc, et le traité daté de cette ville répara les désastreuses campagnes qui l'avaient précédé.
Ce traité, conclu le 2 septembre 1829, accordait à la Russie d'immenses avantages ; mais la clause la plus importante est celle qui a rapport au Danube. En s'assurant les bouches et les îles de ce fleuve, la Russie devint maîtresse Je la navigation du fleuve, et; sous le prétexte d'établir à l'embouchure un lieu de quarantaine , elle éleva sur un delta formé par les eaux une véritable forteresse défendue
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par une garnison, et s'arrogea le droit de visite sur les bâtiments.
Bientôt la querelle du sultan avec le pacha d'Egypte offre à la Russie une occasion nouvelle. Après la bataille de Konieh, Ibrahim est à cinq journées de Gonstantinople ; il s'ari'ôte à la voix de la France ; mais c'est le czar qui a les bénéfices de la victoire. Le traité d'Unkiar-Skelessi livre à la Russie les clés de Gonstantihople. En vain la France et l'Angleterre réclament. Le cabinet de Saint- Pétersbourg répond insolemment à la France qu'il regarde sa protestation comme nulle et non avenue; et, quant à l'Angleterre, la Gazelie de Moscou s'écrie dans un moment d'épanchement officiel : a Le premier traité entre la Grande-Bretagne et la Russie se signera à Calcutta. »
La convention du 27 juillet avait été , sous un rapport, une habile diversion aux projets du czar, puisqu'elle substituait le protectorat collectif au protectorat exclusif de la Russie. C'était l'anéantissement du traité d'Unkiar-Skelessi. Aussi l'empereur Nicolas ne sut-il pas dissimuler son mécontentement; ses ressentiments contre la France s'en augmentèrent. Mais en homme qui sait tirer parti de toute circonstance, il en profita pour se rapprocher de l'Angleterre et pour exclure du conseil commun la France même qui en avait eu l'initiative .
Il ne fallait pour cela que favoriser les intérêts de l'Angleterre en lui offrant un partage de la proie; lui livrer rÉgj'pte pendant que le czar immolait la Turquie.
L'isthme de Suez est, en effet, pour la Grande-Bretagne ce que les Dardanelles sont pour la Russie. Une fois maltresse de ce passage , Alexandrie et Suez ne seraient plus pour elle que des étapes entre Londres et (Calcutta.
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Le mouvement commercial d'ailleurs l'oblige à rechercher la domination de la Méditerranée. Depuis Torigiae de la civilisation, le centre du commerce général avait été le bassin de cette mer, vers laquelle rayonnent trois continents. Sidon, Tyr, Carthage , Alexandrie , Venise , Gènes , Cadix avaient tour à tour profité de cette admirable position. Mais les circonstances extraordinaires qui s'étaient présentées depuis cinquante ans, avaient permis à l'Angleterre de déplacer violemment ce centre ; et Londres, située à une des extrémités de l'Océan, était' devenue la métropole du commerce universel. Il avait fallu pour cela des efforts inouïs, et ces efforts, en montrant la puissante intelligence de l'Angleterre, montraient aussi les difficultés de l'entreprise. D'ailleurs vingt-cinq ans de paix avaient ramené dans la Méditerranée l'activité commerciale, et la dérivation artificielle et violente faite au profit de la Grande- Bretagne ne pouvait longtemps durer; le poids seul du temps menaçait de briser le câble qu'elle avait tendu autour du monde.
. Comment pouvait-elle, dans cette hypothèse, abandonner à d'autres le cours de l'Euphrate, ou la position plus importante encore qui domine h la fois la Méditerranée et la mer Rouge? Comment n'eût-elle pas fait tous ses efforts pour avoir sa part et une large part dans ce bassin qui attire à la fois la France, l'Autriche et la Russie?
Pendant longtemps elle avait espéré soumettre Méhémet- Ali à ses influences par des négociations habilement conduites et non moins habilement éludées. En 1831i , dans le temps où les premières hostilités venaient d'éclater entre l'Egypte et la Porte , une compagnie de banquiers, encouragée par le gouvernement, se forma à Londres et à Paris,
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dans le but d'ouvrir un eDi{)runt en faveur de Héhémet-Âli : on lui demandait en échange et comme garantie des fonds avancés, Tautorisation de percer Tisthme de Suez et de le canaliser. Le padia refusa prudemment de laisser prendre pied chez lui h deis voisins aussi entreprenants que les Anglais.
Plus tard, U repoussa l'offre qui lui était faite, par les mêmes intermédiaires d'établir un chemin de fer du Caire à Suez.
Enfin, ce qui était son crime le plus grand aux yeux de la mercantile Anfi^terre, il se créait un commerce indépendant en faisant de ses États un pays de production, en y naturalisant des produits dont jusqu'alors Tlnde anglaise s'était arrogé le monopole , en ouvrant à l'Egypte des débouchés directs en France et en Italie.
Aussi, l'Angleterre ne négligeait-elle rien de ce qui pouvait contribuer à la ruine de cet incommode vieillard, manœuvrant sourdement contre lui, et lui portant dans l'ombre des coups qui devaient insensiblement le réduire. Forcée au ménagement du côté de l'Europe , elle va le bloquer du côté de l'Asie.
Après l'expédition du colonel Chesney pour l'exploration du cours de l'Euphrate, elle met sans bruit la main sur l'tle Karek , et s'y établit contre toute espèce de droit. Or, l'tlo. Karek est la première pêcherie de perles de ces parages ; elle commande l'Euphrate, fait la loi au commerce de Bagdad, de Bassorah, de tout le golfe Persique, et, de pliis, tient l'Arabie en surveillance.
En 1830, un navire anglais entre en querelle avec le vieux scheik arabe de la ville d'Aden. Aussitôt le gouvernement britannique intervient, et, pour vider le différend, il
propose d'acheter au scheik sa ville pour la somme de 60,000 francs. Le scheik y consent, s'enfuit avec l'argent, et ses fils refusent de tenir le marché. Les acheteurs, alors, ont recours à la force des armes, et c'est ainsi qu'Aden, bientôt couverte par d'imposantes fortifications , est devenue pour les Anglais un nouveau Gibraltar. Aden, en effet, est la clé de la mer Rouge du côté de l'Asie, le seul port de ces contrées; de là, on n'a qu'à étendre la main pour prendre l'île de Pérein, qui ferme le détroit de Babel-el- Mandeb.
Sur les côtes de l'Abyssinie, des vaisseaux anglais en croisière intriguaient incessamment chez les petits rois du littoral ; partout, enfin, le pavillon britannique, en constante communication avec les principales villes d'Egypte et d'Arabie, semblait envelopper le pacha de ses replis menaçants.
Tout récemment, quand le capitan-pacha vint se mettre avec sa flotte à la disposition de Méhémet-Ali, le cabinet de Saint-James proposait à la France de faire restituer de vive force la flotte ottomane. Sans doute il eût en même temps excité sous main le pacha à la résistance, afin d'avoir un prétexte pour lui brûler ses vaisseaux. C'eût été la contre-partie de Navarin.
Ainsi donc, l'intérêt direct, l'intérêt matériel de la Russie et de l'Angleterre était parfaitement en harmonie avec le traité du 15 juillet. L'une voulait commander au Bosphore, l'autre occuper les deux extrémités de la Méditerranée. Indépendamment de leurs avantages personnels, elles affaiblissaient par ces usurpations l'importance de la France, rendaient vaine la conquête d'Alger, diminuaient de moitié notre commerce et portaient un coup mortel à
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tous nos établissements . maritimes sur les côtes du midi.
Mais où était l'intérêt matériel de la Prusse ? où était ce* lui de r Autriche?
La Prusse n'est pas une puissance maritime; elle est complètement désintéressée (fans la Méditerranée : son- activité tout entière est renfermée dans l'Allemagne, et le but de son ambition est de reconstruire à son profit, d'une manière patente ou déguisée, l'ancienne unité de l'empire germanique. Qu'avait donc à faire la Prusse dans la querelle d'Orient? Rien, absolument rien, si l'on n'avait en vue, comme on le disait, que d'affermir l'empire du sultan, ou, comme on le pensait, que de se partager ses dépouilles. Mais à c6té de la question matérielle, que l'on place la question politique, à l'instant le point de vue change. Ce que redoute la Prusse, ce qu'elle combat, ce qu'elle veut étouffer, c'est ridée française, l'idée démocratique devenue une perpétuelle menace contre les constitutions aristocratiques et despotiques du continent, et, sous ce rapport , le nouveau roi de Prusse avait des craintes bien plus naïves, des haines bien plus vivaces que son père, «auquel de cruelles expériences avaient enseigné la modération et la tolérance. En partant de ce principe, tout ce qui attaquait la France servait la Prusse , dont les frontières touchent au foyer démocratique, et par le côté le plus vulnérable de ses États. Ce nVtait donc pas à propos de l'Orient qu'elle intervenait, mais à propos de la France et contre la France. Elle ne voyait dans le traité du 15 juillet qu'un nouvel essai de sainte-alliance dirigée contre les idées révolutionnaires, et dès lors elle s'y associait.
Et encore, la Prusse n'était pas immédiatement menacée par l'agrandissement de la Russie. Si celle-ci s'étendait vers
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le midi, la Prusse n'y peidait rien ; die y gagnait peutêtre en sécurité pour son duché de Posen. Mais T Autriche était loin de se trouver dans les mêmes coaditions. Que la Russie soit maîtresse de Gonstantinople, elle unit aussitôt Odessa et le Bosphore, devient souveraine absolue des bouches du Danube, pénètre dans la Méditerranée ; elle tourne alors, elle enveloppe dans son réseau toutes les possédions autrichiennes, et tandis que, d'une part, elle a, pour ainsi dire, sa lance appuyée sur Vienne, du côté d'Olmûtz, qui n'en est qu*à douze lieues, elle cerne, elle bloque l'Autriche dans le midi, et peut, au premier moment, Tinquiéler par l'Adriatique. En supposant qu'on offrit à cette puissance, pour la dédommager, quelques provinces de la Turquie démembrée, que signifiait cette compensation ? Ce n'était pas l'étendue de territoire qui lui manquait, mais la force d'unité, le moyen de concentrer tous ces Etats agglomérés. Déjà elle avait assez de peine, avec ses ruses et son art infini, à faire vivre sous le même despotisme la Hongrie, la Lombardie, la Dalmatie et les provinces allemandes. Augmenter encore tous ces éléments* disparates de l'adjonction de provinces musulmanes ou slaves, c'était compliquer et affaiblir une situation à peine tenable. Non-seulement donc l'Autriche n'avait pas un intérêt immédiat à s'unir avec la Russie ; ses intérêts étaient absolument contraires.
Mais ici encore les terreurs politiques dominaient toute autre considération. Qu'est-ce qui empêchait, on effet, le despotisme autrichien de régner en paix sur ses États difformes? Qu'est-ce qui le forçait d'entretenir sans cesse une armée dans chacune des provinces conquises? La France et ses idées do liberté jetées incessamment par elle au milieu dos populations comprimées, la France, dont
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chaque agitation produisait une c ommotion périlleuse pour rempire , dont chaque pas retentissait aux extrémités du monde des Césars , ébranlant à la fois Milan , Venise et Presbourg. Qu'on Téteigne donc ce brasier ardeni de la révolution française, dont les cendres mêmes font peur aux monarques énervés! Alors rAutriche s'affermit» elle aâsied sa puissance. Tout seuls, les peuples qu'elle domioe sont faibles ; avec la France , ils sont forts ; et tant que cdle-ci est florissante , ils ont de l'espoir et ils attendeoL
Yoilà quel fut le secret de l'intervention de l'Autriche daos le traité Brunow. En invoquant l'intégrité de l'empire (Alûmm , elle ne songeait qu'à] maintenir l'intégrité de son pwpw empire par l'affaiblissement de la France.
l^adi&t que cbaciu) ainsi cherchait à faire son proflt tks dffiicultés du moment, la France seule agissait dans ia questimi d'Orient, sans y avoir aucun intérêt direct, aocoo intérêt de territoire, aucun intérêt d'ambition. Son intervention était toute morale, sa mission plus élevée, cuis aussi plus difficile.
Eo effet, se présentant comme intermédiaire entre toutc*s 1^ ambitions, comme protectrice du faillie, soit sur le Bw^èore , soit sur le Nil , la Franco avait nécessairement rmtTf: elle les deux puissances qui convoitaient une proie. Li>rsqa'eUe disait à la Russie : a Nous protégerons le sul- Un contre vous ; » à l'Angleterre : « Nous prfitégerons Méhémet-Ali contre vous, i> elle risquait sans doute de liiesser également les deux rivaux; mais parlant au nom 'le la justice, du droit et des intérêts généraux de 1 Eu- Mpe, elle prenait le rôle le plus l>eau, le plus dijme d'une jn^nde nation, le plus en harmonie avor ses traditions, sa
gloire et ses influences. Il fallait toutefois se tenir à la hauteur de ce rôle, prendre une attitude imposante et parler un langage qui ne fût pas au-dessous de ce double protectorat. C'est ce que ne surent pas faire les hommes qui en ce temps administraient la France. Il fallait de la droiture, de la franchise et de la décision ; ils recoururent h la finesse, à Téquivoque, aux atermoiements. Chargés d'un grand arbitrage, ils s'associèrent aux passions des plaideurs au lieu de montrer la sagesse du juge, et, pour décider un immense procès , ils n'imaginèrent rien de mieux que de gagner du temps. Le temps fut contre eux, produisit h rapprochement des deux rivaux, et la France, qui devait être arbitre suprême , n'eut pas même une voix au sein des délibérations.
Ce qui avait contribué à entretenir l'aveugle sécurité de M. Thiers, c'est qu'un échange mutuel de bons offices entre les deux gouvernements semblait avoir eflacé toute trace de dissentiment. La France, par une habile médiation , venait de mettre fin au différend qui existait entre l'Angleterre et le royaume de Naples, et le gouvernement anglais avait montré un généreux empressement à nous restituer les restes mortels de Napoléon.
Un instant même M. Thiers crut avoir triomphé des chancelleries de l'Angleterre et de la Russie. Cédant aux C/onseils de la France , le sultan s'était décidé à écarter de ses conseils Khosrew-Pacha, ennemi personnel de Méhémet-Ali, et dévoué servilement au cabinet de Saint-Pétersbourg. L'ambassadeur français, M. de Pontois, avait déterminé la Porte à déclarer qu'elle ne participerait pas aux mesures coërcitives qui pourraient être prises contre le pacha d'Egypte. Celui-ci, de son cAté, ravi d'apprendre
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la destitution de Khosrew, écoutant aussi les conseils modérés de la diplomatie française, consentait à restituer la flotte turque. Déjà Tordre était donné à son premier secrétaire, Sami-Bey, de se rendre à Gonstantinople , pour oflrir au sultan l'hommage de son dévouement et traiter de la restitution immédiate de la flotte. '
En effet, le 22 juin, un bateau à vapeur amenait Sami- Bey aux rives de Constantinople. Sa mission apparente était de féliciter le sultan sur la naissance de la princesse Fleur tombée du ciel. Mais le véritable motif de l'ambassade D'était ignoré de personne. Aussi l'envoyé était-il porteur dç riches cadeaux pour le padisha.
Les membres du divan s'étaient empressés de se rendre à la quarantaine de Koulili , et témoignaient à Sami-Bey les plus grands égards. Le sultan lui-même envoya un des principaux officiers de sa maison pour le complimenter. La transaction entre les deux rivaux allait s'accomplir, en dehors des intrigues européennes, en dépit des ambitions. La mission de M. de Brunow avortait, les calculs de lord Palmerston étaient déjoués. Les négociateurs de Londres s'écrièrent que la Franco les mystifiait; bientôt la première surprise fit place à des colères qui ne pouvaient plus pardonner. Mais lord Palmerston n'était pas homme à s'arrêter à de vaines accusations » et son imagination féconde eut promptement créé un incident qui, en réveillant les espérances de la Porte, devait couper court à toute transaction.
Depuis quelque temps, des agents mystérieux parcouraient les montagnes du Liban, parlant au nom des puissances de l'Europe, mais sans en indiquer spécialement aucune, et poussant les habitants, druses et chrétiens, à
se révolter contre tenr émir Besehir et contre îe gouternement égyptien. On promettait des secours d'armes el de munitions, h protection de la Russie et de l'Angleterre, l'intervention des vaisseaux britanniques. On n'épargnait pas même 'les distributions d'argent. En tout temps, les Libanais s'étaient nlontrés avides d'indépendance, et la tyrannie de leurs divers suzerains ne les justifiait que trop. Sous l'empire du sultan comme sous la dominatioo de Méhémet, ils étaient facilement entraînés à l'insurrection. Ils écoutèrent donc volontiers de nouveaux conseils de révolte. L'occasion se présenta bientôt, et il était urgent pour lord PalmerstoW' de la saisir promptement. Méhémet- Ali avait transmis à l'émir Besehir un ordre de recueillir tous les fusils donnés précédemment aux chrétiens de la montagne ; il voulait en armer, sans toucher aux magasins de réserve , les nouvelles recrues qu'on avait faites en Egypte, Mais les agitateurs persuadèrent aui crédules paysans qu'on ne leur ôtait leurs armes que pour les priver de tout moyen de résistance aux réquisitions dont on projetait de les frapper plus tard. Ils ajoutaient qu'une armée russe et une escadre anglaise allaient envahir la Syrie et accourir aux secours de la lAontagne à la première nouvelle de l'insurrection.
Encouragés par ces promesses , les montagnards refusèrent de livrer leurs fusils. L'émir Besehir, vieillard irrésolu, manqua de fermeté, et les insurgés, ne le trouvant pas aussi sévère que de coutume, s'imaginèrent quib avaient en lui un compUce. Un courrier que ce chef de la montagne envoyait à Soliman-Pacha , qui se trouvait alors à Seyde, fût arrêté par une bande de maronites armés. Des partis se formèrent et parcoururent le Liban dans
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diverses directions : quelques chefs européens étaient à leur tête.
A la première nouvelle de ces soulèvements, Soliman^ Pacba ne leur attribuant pas une grande gravité, crut que, pour les ^^aiser, il sofirait de quelques pourparlers : il ne soupçonnait pas encore la main de l'étranger. Des négociations s'ouvrirent; Soliman-Pacba offrit sa médiation aigres de Héhémet-AU ^ qui se montra d'abord disposé à une grande indulgence ; on devait laisser leurs armes aux montagnards, les exempter des corvées des mines, et s'occuper ensuite de quelques réformes urgentes dans l'administration locale.
Cependant, au milieu de ces ouvertures pacifiques , les hostilités avaient pris un caractère plus grave. Un corps d'insurgés s'était approché de Beyrouth , et les bruits les plus alarmants circulèrent dans la ville. On disait que les insurgés s'étaient ouvert un passage en exterminant les troupes égyptiennes envoyées à leur rencontre, que d'autres partis se portaient sur Seyde et Tripoli. Parmi les propagateurs de ces nouvelles alarmantes', se faisaient remarquer les négociants anglais établis à Beyrouth, et surtout le consul de cette nation, M. Wood. En môme temps des émissaires se mettaient en communication avec les insurgés, leur promettant de prompts secours. On leur faisait entendre que la fin du règne de Méhémet^Ali était arrivée, que l'Europe entière se liguait contre lui et que les Syriens devaient rencontrer des sympathies dans tout le continent.
Biais quand vint la nouvelle des bienveillantes concessions du pacha , les esprits se calmèrent. Un des fils de Témir Beschir se rendit à Mada , village k trois lieues de
Beyrouth, et les insurgés s'y réunirent sur son invitation. Tout allait s'arranger à Tamiable, quand les meneurs secrets insinuèrent d'exiger la garantie de la France et de l'Angleterre. Les paysans , sans chef et sans direction, se laissèrent prendre au piège. Vainement le fils de l'émir les supplia de renoncer à cette demande : ils insistèrent. Le pacha furieux ordonna de les soumettre par la force. Osman-Pacha fut envoyé dans la plaine de Boccar avec onze mille hommes, et les vaisseaux égyptiens débarquèrent à Beyrouth une autre armée de même force. C'était beaucoup plus qu'il ne fallait pour étouffer l'insurrection. Mais le pacha comprenait combien il était im* portant de déjouer promptement de coupables espérances.
L'armée parcourut le Liban, rencontrant partout des populations qui imploraient leur pardon et qui maudissaient les agents perfides dont elles avaient été le jouet.
L'intervention des agents britanniques dans les troubles de la montagne était évidente aux yeux de tous. Lord Palmerston, néanmoins, interpellé à ce sujet dans la chambre des communes, ne craignit pas de désavouer toute participation à ces méfaits. <( Quelles que soient, ditil , les causes de la révolte , les Syriens n'ont été soulevés ni à l'instigation des autorités anglaises, ni par des officiers anglais ^ » A ces dénégations, nous pouvons opposer des pièces officielles qui démontrent clairement que les autorités anglaises furent non-seulement complices, mais provocatrices de l'insurrection. Voici le passage d'une dépêche en date du 23 avril, écrite par lord Ponsombj, ambassadeur d'Angleterre à Gonstantinople , l'ennemi
' géance dn 6 août.
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acharné de Méhémet-ÂIi » l'inspirateur ordinaii*e des mesures violentes de lord Palmerston :
« Si Ibrahim avance, il sera facile de soulever tous les Syriens contre son gouvernement. Je puis répondre des habitants du Liban, de l'émir Beschir et de tous, pourvu que l'Angleterre veuille agir et les aider. Je pense que toute apparition d'une escadre anglaise, quelque faible qu'elle soit, accompagnée d'une frégate ottomane portant le pavillon du sultan , suffira pour soulever le pays tout entier, d
Deux mois après, le même ambassadeur écrivait à lord Palmerston :
« J'ai cru de mon devoir d'envoyer en Syrie mon drogman, M. Wood, qui a des relations personnelles avec la plupart des chefs du Liban. »
Arrivé en Syrie , M. Wooà écrivait à lord Ponsomby :
« Il n'y a jamais eu peut-être un moment plus favorable pour séparer la Syrie de l'Egypte, et pour accomplir les vues politiques de lord Palmerston par rapport à MéhémetrAli, sans de grands sacrifices de notre part.
« J'explique aux Syriens les désirs et la politique de la Grande-Bretagne, et le succès qui doit nécessairement suivre s'ils nous assistent en demeurant fermes et unis entre eux. »
Cette dernière dépêche est du 22 juillet, et c'est le 6 août que lord Palmerston affirme que les iVnglais n'ont aucune part dans l'insurrection.
Plus tard, lord Palmerston lui-même avoue hautement, presque comme un titre de gloire, l'influence exercée par l'Angleterre sur l'insurrection. Le 12 décembre 1840, il écrit à lord Ponsomby :
a Je saisis cette occasion de rappeler à Son Excellence I. 15
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quiB, comme les Syriens ont été délertninés par les autorités anglaises à prendre les armes pour le sultatl et à se déclarer eii sa faveur, c'est Un devoir particulier pour le gouvernement anglais de ne rien négliger pour décider la Porte à prendre à l'avenir, pour Tadministration de la Syrie, des arrangements qui puissent mettre les Syriens à l'abri de l'oppression et les rendre heureux el satisfaits *. »
Ces documents suffisent pour faire apprécier la sincérité de lord Palmerston , aussi malheureux lorsqu'il se justifie que lorsqu'il accuse le gouvernement français.
Quelque prompte qu'eût été la répression de la révolte, elle avait néanmoins produit l'effet qu'en attendait lord Palmerston. Racontée à Constantinople avec des exagérations calculées, elle avait changé tout à coup les dispositions du sultan, trop heureux de tirer profit des embarras de son rival. Sami-Bey, si bien accueilli jusque-là, avait vu tout à coup changer les empressements en froideur. Le divan ne répondait plus à ses offres que par des ajournements. Des Tartares, porteurs de nouvelles, allaient et venaient sans cesse des frontières à la capitale, et, à chaque progrès de l'insurrection, le plénipotentiaire de Méhémct- AJi voyait décroître son influence. Bientôt le sultan défendit expressément à l'agent du pacha d'Egjpte, résidant à Constantinople, d'avoir aucune entrevue avec Sami-Bey.
De son côté, Jord Palmerston poursuivait à outrance ses intrigues diplomatiques. Faisant un argument des troubles qu'il avait lui-même fomentés , il représentait aux négocia-
' Hùioire de la politique extérieure du gouvernement fronçait , 1830-1848, par M. 0. d'Hausson ville, 1. 1, p. S94 et saiv.
fi
•ti
CHAPITRE VU. t
leurs de Londres combien la domination de Méhémet*Âli était odieuse aux populations nouvellement conquises , et montrait l'occasion d'agir contre le pacha» au moment où Use trouvait affaibli par cette diversion inquiétante. Il insistait surtout sur la mauvaise foi de la France, qui poussait à un arrangement direct, et semblait vouloir dépouiller les puissances de leur protectorat collectif. M. de Brunow était bcile à convaincre ; les envoyés de Prusse et d'Autriche, MM. de Bulwer et Nieuman , se laissèrent enfin entraîner. Letraité fut signé.
M. Guizot était encore dans une sécurité profonde lorsque, le 17 juillet, lord Palmerston l'invita à une conférence particulière. Admis au Foreign-Office, l'ambassadeur français apprit de son interlocuteur que le cabinet anglais venait d'arrêter les résolutions sur l'affaire d'Orient. Un traité avait été signé le 15 par les quatre puissances, sans l'aveu •le la France, sans avertissement préalable , sans tenir lOfflpte ni de ses négociations antérieures ni de son ab- H'Dce. Et comme pour ajouter à l'offense par une précipitation calculée, les parties contractantes étaient convenues ie passer outre aux mesures d'exécution, sans attendre l'échange des ratifications. Innovation sans exemple dans les annales diplomatiques !
M. Guizot, surpris de cette soudaine communication , y fendit avec cette dignité froide qui l'abandonne rarement, ^!:ut avec une certaine raideur les protestations de lord Mmerston, qui s'efforçait de lui prouver qu'un pareil acte ^ devait modifier en rien les bons rapports des deux pays, K s'empressa de communiquer à son gouvernement cette •oadroyante nouvelle.
M. Thiers fut frappé de stupeur. Cet échec était pour lui
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tellement inattendu, tellement en dehors de tous ses calculs, qu'il se trouvait complètement pris au dépourvu, n'imaginant aucun motif pour un mal qu'il n'avait pas prévu, aucune mesure pour une éventualité qu'il n'avait pas soupçonnée. Etourdi du choc, il se montra dans les premiers jours abattu, consterné, ne sachant quelle résolution prendre.
L'attitude de Louis-Philippe était tout autre. Transporlc de colère, furieux de se voir joué , il donna une libre carrière à ses sentiments, sans mesure, sans retenue et même sans dignité. Ce qui l'exaspérait surtout, c'est que l'Autriche aussi l'avait trahi, l'Autriche, à laquelle il sacrifiait l'Angleterre, sur laquelle il comptait pour rentrer dans le concert des rois ! Et ces rois qu'il courtisait se faisaient les complices des mystifications de l'Angleterre ! Il perdait à la fois les alliés qu'il recherchait, et l'allié qu'il dédaignait! Les uns ne voulaient pas encore de lui, l'autre n'en voulait plus ! Et que penser de M. de Metternich, qui lui avait semblé une sauvegarde, presque im compUce? Souvent, lorsque ses ministres laissaient entrevoir la possibiUté d'un accord entre les quatre puissances , il avait répondu d'un air tk confiance : « Metternich ne signera rien sans me prévenir; je suis sur de Metternich. » Et Metternich, sans rien dire, s'associait à Toutragc! Aussi, Louis-PhiUppe saisit-il la première occasion de témoigner publiquement ses mécontentements. Trois jours après, M. d'Appony étant allé, comme de coutume, faire sa visite aux Tuileries, le roi l'apostropha de la manière la plus rude, reprochant à l'Autriche sa trahison, sa déloyauté, et s*exprimant comme s*il recherchait une rupture ouverte. M. d'Appony confondu, accepta sans mot dire la leçon , et la transmit à M. de Metternich.
CHAPITRE VII. i
Lp lendemain, Louis*Philippe dit.à ses ministres en conseil : « Eh bien, Messieurs, je vous ai bien défendus; j'ai été bien ministériel. »
Il était surtout ému de ce qu'il appelait l'ingratitude des souverains du continent : « Gomment! s'écriait*il, ils ouhlientles services que je leur ai rendus! C'est moi qui, depuis di\ ans, arrête et comprime le torrent révolutionnaire pr^t h battre leurs trônes; j'ai enchaîné en France la gnern^ et les tempêtes, aux dépens de mon i-epos, de ma popularité, souvent au péril de ma vie ; ils me doivent la parc de leurs Etats, la sécurité de leurs trônes; et c'est ainsi qu'ils me paient leur dette ! » A l'entendre dans ces premiers moments de passion, on eût dit que l'Europe allait être bouleversée, tant il y avait d'éclat dans ses colères, de vengeances dans ses menaces. Il avait fini même par communiquer à M. Thiers son énergique indignation. Le ministre atterré se relevait au bruit de cette voix retentissante, et puisait des colères aux feux de la colère royale.
Au surplus, le pays tout entier répondait à ces sentiments. Lfi population ressentait en frémissant l'insulte faite h la France, et se montrait disposée à demander hautement rai- S4m de Toutrage. Les journaux dynastiques eux-mêmes |MMissaiont des cris de guerre, et les feuilles dévouét's k M. Thiers annonçaient des dispositions belliqueuses, faites l»eul-être pour dérouter l'opinion publique, lie réussissant cpi'à l'exciter.
Les radicaux, cependant, ne se laissaient pas tromper à tiHil l'e fracas de jvi rôles ; et malgré les énergiques démonstrations de la population entière, ils n'avaient conlianco ni dans le patriotisme ni dans le courage du gouvernement.
« Si nous avions un autre gouvernement, disaient-ils, la
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guerre serait acceptée déjà ; car on nous Ta déclarée. Qu'estce, en effet, que ce mépris des quatre puissances quitr aitent sans nous consulter, et qui, entre elles seules, se hA* tent de résoudre une question dans laquelle nous avons nous-mêmes un si grand intérêt ? Yit-on jamais rien de semblable, môme aux mauvais jours de Louis XY? Notre pays fut-il à aucune époque aussi ravalé? Non-seulement on traite sans lui, mais pendant qu'on signait un traité, on jouait par de vaines promesses Tambassadeur et le ministère : et cet ambassadeur si habile n'a pas su ce qui se tramait, et il a fallu que l'acte fût accompli pour qu'il en fût informé ! Ainsi l'Angleterre a rompu l'alliance et l'a rompue traîtreusement ; les autres puissances n'ont pas même daigné nous donner communication de leur convention. Qu'est-ce donc, encore une fois, qu'une telle façon d'agir, sinon une insulte, et une insulte ainsi préméditée n'est-elle pas une véritable déclaration de guerre ?
<x Non ! jamais les puissances n'auraient osé lancer un tel affront à la face de la France libre et dirigée par un pouvoir populaire. Mais savez-vous ce qui donne de Taudace à laristocratie européenne ? Ce sont vos bassesses pendant dix ans; /C'est votre humilité k vous, poltrons, qui en avez soixante. Vingt fois on vous a souffletés et vous l'avez supporté patiemment. Quel est l'allié que vous n'avez pas abandonne ? Quel est le peuple que vous n'avez pas trahi ? Vous avez été les gendarmes de cette alliance qui vous repousse du pied , aujourd'hui qu'elle ne vous craint plus. Croyezvous par hasard qu'on aurait eu la pensée de vous traiter avec ce dédain, si vous aviez seulement gardé la position d'AncAne, et si vous n'aviez pas mutilé la Belgique ! Et c'est au moment où vous avez servi d'instrument à la politique
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réactionnaire de TEurope, quand vous avez, par ses ordres, et avec son concours, comprimé dans tous les pays les moindres élans de liberté, que vous venez aujourd'hui dégainer votre vieille rapière dynastique, et que vous gariez de ^^rr^ !
« flh biep ! la guerre, vous n^ la ferez pas, vous ne le pouvez pas. i>
Ce qui démontrait d'ailleurs combien était inattendue aux Tuileries cette étrange rupture, c'est qu'au moment même où le cabinet apglais déflait la f rance, le duc et la duchesse de Nemours se trouvaient en visite auprès de la reine Victoria ; et pendant <P^ '^ France indignée poussait le cri de guerre, le fils de Louis-Philippe passait avec le prince Albert la re\iie des troupes anglaises. Les deux princes étaient sans doute fort innocents de toutes les roueries diplomatiques ; mais l'un était le fils d'un roi outragé, et l'autre le mari de la reine (jui avait fait l'outrage.
L'émotion, au surplus, n'était pas moins grande en Angleterre qu'en France. Les hommes sages de tous les partis déploraient la folle présomption ^p lord Palmerston, qui liTrait le monde aux risques d'une guerre générale ; la haute industrie et le commerce qui recueillaient de si grands avantages de l'alliance française , se voyaient compromis par un coup de tête ; les hommes d'Etat ne pouvaient se dissimuler que le rôle de l'Angleterre dans celte ténébreuse intrigue n'était ni digne, ni honorable ; quelques organes de la presse attaquèrent avec vivacité le ministre dont l'élourderie mettait en péril de si graves intérêts.
Voici ce qu'on lisait dans le Courrier :
« On peut maintenant considérer comme dissoute la quadruple alliance conclue entre la France, l'Espagne,
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TÂngleterre et le Portugal. Cette alliance s'affaiblissait depuis longtemps, mais, dans ces derniers temps, le mouTement de décomposition a été plus rapide. On abandonne une partie pour une autre avec autant de légèreté que lord Palmerston en mettrait à changer de danseuse dans un quadrille, et rhomme d'imagination et de mode est aussi rema^ quable dans le cabinet qu'à un bal à la cour. . .
c( Le résultat final de ces caprices, de cette versatilité et de cette absence de système sera de nous faire perdre la confiance de tout le monde; cette conviction générale de notre perfidie ne pourra plus être effacée de l'esprit de ceux que nous aurons flagornés et trahis tour à tour, et il en résultera une confédération générale pour extirper le mal, en écrasant l'intrigant médiateur qui en est la cause. »
Il est vrai que lord Palmerston, de son côté, renvoyait au gouvernement français le reproche de mauvaise foi et de duplicité, par suite du projet d'arrangement direct entre la Turquie et l'Egypte, persistant à lui en attribuer l'initiative, malgré les dénégations multipliées de M. Guizot ; et, il faut en convenir , l'ambassadeur supportait assez humblement celte offensante incrédulité. Il s'en fit môme plus tard une excuse, disant naïvement à la chambre des pairs : <k J'ai dit, j'ai répété officiellement , particulièrement , que cela était faux, on ne m'a pas cru. » A ce propos, M. Thiers lui réservait dans l'autre chambre une sévère leçon : « Je suis convaincu, dit-il, que lorsque M. Guizot disait au cabinet anglais que nous n'étions en rien les auteurs de la proj^osition faite à Constantinople, il le disait de manière à être cru ; s'il ne l'avait pas dit de ce ton-là, il aurait trahi son cabinet ; il on était incapable. Je crois aussi que lorsqu'il exprimaif
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sa profonde conviction, il aurait tenu à insulte de n*étrepas cru. »
Cependant on ne le crut pas, ou Ton feignit de ne pas le croire ; il fallait un prétexte, une excuse officielle à une rupture déloyale, et l'on n'hésita pas à mettre officiellement ra doute la parole d'un ambassadeur.
Malheureusement lord Palmerston savait trop bien qu'il ne-risquaitrienà tout oser; chacun était persuadé à l'extérieur que le gouvernement français reculerait, et l'événement ne justifia que trop ces insolentes prévisions.
Les paroles fières, néanmoins ne firent pas défaut à ceux qu'on avait mystifiés. Lord Palmerston, dans une conférence avec M. Guizot, n'avait pas craint de lui dire : « Notre alliante ne périra pas plus que la paix de l'Europe. — Je le souhaite, Milord, répondit M. Guizot, et je ne doute pas de la sincérité de vos intentions ; mais vous ne disposez ni des événements, ni du sens qui s'y rattache, ni du cours qui peut leur être imprimé. . . Vous vous exposez à une situation que nous n'avons pas cherchée, que depuis dix ans nous nous sommes appliqués à éviter... Canning a montré un jour, dans un discours célèbre, l'Angleterre tenant entre ses mains l'outre des temp(^tes et en possédant la clé ; la France aussi a cette clé , et la sienne est peut-être plus grosse. B
Ce qui n'empêcha pas M. Guizot d'être appelé au minisl^^e tout exprès pour cacher la grosse clé.
D'un seul côté on attendait une résistance sérieuse ; et les puissances qui avaient fait si bon marché de la France, ne croyaient pas facilement venir à bout du vieux lion ^r Alexandrie. Méhémet-Ali, en effet, lorsqu'on lui commn-
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niqua la convention, raccueillit avec des cris de colère et de . défi, n signifia aux quatre consuls des puissances signataires la ferme résolution de résister à outrance, et Rifaat- Bey porta en son pom une lettre à Constantinople, commençant par ce$ mots :
<c Vallah-billah-tillah (serment par Dieu), je ne céderai tt pas un pouce du terrain que je possède , et si Ton me « déclare la gnerre, je bouleverserai Tempire et m'enseve- (( lirai sous ses ruines. »
Ce qu'on disait alors de ses forces semblait justifier rc* hardi langage. La statistique officielle des armées égj'ptiennes donnait le résultat spivapt :
Trpupes régulières 130,300
Troupes irrégulières 41,678
. Gardes nationales 47,800
Ouvriers des fabriques, manœuvrant . . . 15,000
Hommes près des écoles 1,200
Flottes, arsenal compris 40,663
La flptte égyptienne se composait de 11 vaisseaux do ligne, 7 frégates, 5 corvettes et 9 bricks ou goélettes.
La flotte turque, alors au pouvoir de Méhéipet-Ali, comprenait 9 vaisseaux de ligne, H frégates, 1 corvette et 3 bricks.
Toutes ces ressources paraissaient plus que suffisantes pour créer de sérieux embarras aux partisans des mesures de violence. Malgré l'accord momentané des quatre puissances, il y avait des détails d'exécution qui semblaient devoir amener entre elles de graves méfiances, sinon des rup-
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turesy surtout lorsqu'il s'agirait d'employer activement des forces militaires contre le pacha. Les troupes du sultan étaient incapables de se mesurer seules avec son puissant vassal ; il fallait nécessairement l'adjonction de troupes européennes : là commençaient les embarras. L'escadre anglaise ne portait point de troupes de débarquement; la Russie, d'ailleurs, se serait alarmée de voir les soldats britanniques pénétrer seuls dans la Syrie, ouvrant ainsi un chemin direct vers tes possessions des Indes. Appeler les Russes, c'était livrer l'empire ottoman. Ni Vienne ni Londres ne l'auraient souffert. Il n'y avait pas à compter sur la coopération des Autrichiens. M. de Mettemich avait déclaré qu'il ne donnerait pas un soldat. Il ne restait plus, comme moyen d'action, que les démonstrations maritimes. Si le pacha d'Egypte, se retranchant dans une résistance d'inertie, concentrait ses forces dans l'intérieur des terres, tout restait en suspens jusqu'à l'hiver, et alors les tempêtes venant à son secours, forçaient les vaisseaux ennemis à s'éloigner de parages où ils ne pouvaient plus se maintenir sans les plus graves périls.
La situation du pacha d'Egypte paraissait donc loin d'être désespérée; le temps était pour lui ; c'était aussi sur le temps que comptait encore le cabinet des Tuileries, qui, dans toute cette question, en avait fait constammentsa grande ressource, bien malheureusement, il est vrai, jusque-là.
Cependant Louis-Philippe et M. Thiers répandaient leurs rolères en belliqueuses paroles. Mais le roi avait cet avantage de savoir où et quand il s'arrêterait. M. Thiers, depuis qu'il était échauffé , y mettait plus de bonne foi et de naïveté. Une guerre pouvait ouvrir une nouvelle carrière à son influence déjà passablement usée dans les hiUes parlemen-
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mentairos, et quoique la situation fût assez compliquée pour
10 jeter dans d'étranges embarras, il se serait volontiers résigné à signaler son ministère par la gloire des combats.
11 ne pouvait se dissimuler, d'ailleurs, que dans toute cette affaire, il avait été singulièrement mystifié, et une mystification ne se fait oublier que lorsqu'elle a été vengée. Le roi et le ministre parlaient donc beaucoup de préparatifs de guerre, le premier avec l'intention secrète de s'arrAter h temps, le second prêt à tirer parti des événements et à saisir l'occasion de regagner quelque )K)pularîté.
Comme il arrive d'habitude, c'était le moins déterminé qui disait les plus grosses paroles. Aussi Louis-Philippe avait-il été jusqu'à s'écrier : « S'il le faut, je mettrai le bonnet rouge. » M. Thiers, moins menaçant et plus positif, publiait des ordonnances relativement à l'appel des soldats des classes de 1836 à 1839,. à la mobilisation des gardes nationales, à l'accroissement des forces maritimes. Des crédits étaient ouverts pour ajouter à l'effectif de la marine dix mille matelots, 5 vaisseaux de ligne, 13 frégates et 9 bAlimenLs à vapeur.
L'opinion pul)lique applaudissait à ces mesures de pn'»caution, qui semblaient annoncer quelques pensées de vigueur. Une autre ordonnance plus importante encoiv fut diversement accueillie. Elle ouvrait provisoirement un crédit de 100 millions pour la construction des fortifications de Paris.
L'énormité de ce crédit ouvert par ordonnance lorsqu'il était si facile de convoquer les chambres, l'empressement à commencer les travaux, et surtout les désirs bien connus de Louis-Philippe, qui, depuis longtemps en méfiance de la population parisienne, méditait un système de fortifica •
UIAPITHE VU. 2tô
lions propres à la maintenir, rendirent, dès le principe, une grande fraction des radicaux hostile à toute espèce d'ouvrages militaires autour de la capitale. Il est bien certain , en effet, que la première pensée de Louis-Philippe fut de profiter des élans belliqueux de la nation pour obtenir la réalisation d'un projet qu'en toute autre occasion on eût re{K>ussé avec méfiance. Moins que personne, cependant, il croyait à la guerre. Mais feignant d'y croire et faisant écla- Ut hautement des paroles de colère, il se donnait le droit de provoquer des mesures qui. semblaient dirigées contre l'ennemi extérieur.
Dans cette circonstance, les radicaux opposants ne se préoccupant que de la pensée royale, et la sachant menaçante avant tout pour les libertés publiques, combattaient avec violence ce qui pouvait la satisfaire , et voyaient dans les fortiGcations moins une mesure de défense que d'oppression.
D'autres radicaux, au contraire, considéraient plutôt la chose en elle-même que dans l'intention de Louis-Philippe. Poursuivis par les souvenirs des désastres de 1814 et de 1813, avertis depuis longtemps des mauvaises dispositions fie rEurojK? monarchique envers la France, mieux uisfruils encore par la coaUtion nouvelle faite sous les auspices du czar, ils voulaient avant tout épargner à Paris les hontes d'une autre capitulation, entourer de remparts le cœur et la tête de la France, et faire du centre des idées démocratiques une place invulnérable. Pas plus que d'autres, ils ne se faisaient illusion sur la pensée «secrète qui guidait Louis- Philippe. Mais cette pensée n'était à leurs yeux qu'une insigne aberration. En effet, pour toute insurrection imprudente, i>our toute émeute sans portée, le gouvernement
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n'avait pas besoin du secours des forts détachés ; les troupes ordinaires suffisaient. Pour tout mouvement général, pour ces formidables insurrections de toute la population pari* sienne qui renversent si facilement un trône, les forts seraient impuissants, ou plutôt ils resteraient muets. Inutiles pour des crises passagères, insignifiants dans une commotion sérieuse, les forts ne pouvaient donc avoir d'eflfet que contre l'ennemi extérieur. Telle était Topinion de beaucoup de radicaux, et tout en connaissant les véritables préoccupations de Louis-Philippe, ils se montraient disposés à le seconder dans une entreprise qui, en préparant au roi de tristes déceptions, assiu'ait la défense du territoire national et des révolutions à venir.
De là naquit cependant une violente scission entré les différents organes du parti radical. Nous y reviendrons plus tard.
Pour le moment, cependant, Louis-Philippe au comble de ses vœux, profitait des velléités belliqueuses de M. Thiers pour hâter Texécution des forts détachés, qu'il considérait désormais comme la sauvegarde de sa couronne. Aussitôt ce projet formé, M. Thiers qui, depuis le 1"' mars, n*avait guère rencontré à la cour que froideur et dénigrement, devint l'objet de soins empressés et de nombreuses caresses. Louis-Philippe se montrait envers lui prodigue de prévenances. Ceux qui avaient d'abord cru à un changement de ministère, s'étonnaient de ce redoublement de faveurs, quoique, pour des yeux exercés, ce fût un symptôme fâcheux plutôt que* rassurant
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Eut de nos possessions en Afrique. — Départ de l'expédition de Médéah. — Attaque de Cherchell par les Kabyles. -^ Le col de MoQzaïa. — Attaque du col sous les ordres du duc d'Orléans. -^ Combat du bois des Oliviers. «- Prise de Médéah. — > Expédition de Miiiaaah. — Situation de la ville. — Prise de possession. — > Retour
> an col de Mouzaia. — Combat glorieux et sanglaut de rarrièregarde. — Incursions des Arabes dans la plaine de la Mitidjah. — <* Ravitaillement de Médéah et de Milianâh. — Fin de la campagne.
Dans nos possessions d'Afrique, de brillants faits d'ar* mes venaient adoucir les amertumes des humiliations extérieures.
La colonisation, qui exige avant tout la sécurité, ne pouvait être entreprise avec quelque succès, que lorsque la rirconférence du territoire occupé se trouverait fortement protégée contre les invasions ennemies par une ceinture de places liées entre elles et se soutenant mutuellement dans une puissante unité. Or, la disposition des lieux indiquait d*elle-méme les points importants sur lesquels devait s'appuyer Toccupation pour avoir de la force et de la durée. Les possessions françaises formaient un vaste demi-cercle dont les extrémités Bone et Cherchell touchaient la mer, tandis
i48 HISTOIRE I>E HLIT ANS.
que le centre s'aiTondissait dans les terres, sur une profondeur d'environ trente lieues, en passant par Milianah, Médéah, Hamza , Sétif et Constantine. Mais les deux premières places avaient été cédées à Témir par le traité de la Tarna, de sorte "que Tennemi se trouvait campé, pour ainsi dire, au milieu des postes français. Aussi Abd-el-Kader avait-il fait de Médéah le centre de ses opérations militaires. De son côté, le maréchal Valée, comprenant toute l'importance de celte position, avait résolu de Tenlever, et de frapper ainsi Tennemi au cœur. La prise de Médéah devait livrer toute la province de Tittery, dont elle était la capitale, et la chute de Milianah devait bientôt suivre ce premier succès.
De grands préparatifs avaient été faits pour cette expédition; nos soldats pour la première fois allaient franchir J' Atlas ; deux fils du roi, le duc d'Orléans et le duc d'Aumale prenaient rang parmi eux ; tout annonçait une campagne décisive.
Le 25 avril, le corps expéditionnaire, composé d'environ dix mille hommes prit position sur la Chiffa de Koléah, au camp de Bélidah. Le 27, il franchissait la Chiffa, et rencontrait sur les t)ords de TOuad-Jer hi cavalerie du kalifat de Milianah, avec laquelle il y eut un engagement sérieux.
Les jours suivants se passèrent dans des combats continuels avec les Arabes et les Kabyles qui occupaient tous les passages, toutes les rivières, toutes les gorges de montagnes. Abd-el-Kader , ayant sous ses ordres l ,200 cavaliers et 7,000 fantassins, multipliait les attaques et accumulait les obstacles, voltigeant sur les flancs des colonnes, et sans cesse engagé avec l' arrière-garde. Pour opérer une diversion, il fit attaquer Gherchell par de nombreuses troupes de Kabyles, qui durant six jours s'acharnèrent sur cette place
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OÙ le commandant Cavaignac leur opposa une opiniâtre résistance , et leur fit éprouver des pertes considérables. Dès que la ville fut dégagée, le maréchal s'y porta lui' même. C'est de là qu'il partit pour franchir l'Atlas au col ou Teniah de Mouzaïa.
Le col de Mouzaïa se trouve dans un enfoncement de la chaîne principale de l'Atlas, à peu de distance d'un piton élevé qui domine au loin la position. La route qui y conduit, construite en 1836 par le maréchal Glauscl, suit d'abord une arête qui se dirige du sud au nord, et qui permet d'arriver, sans de grandes difficijdtés, jusqu'au tiers de la hauteur. La route se développe ensuite jusqu'au Teniah sur le versant occidental de la montagne , en tournant plusieurs arêtes ; elle est dominée constamment par les crêtes qui se rattachent d'un côté au piton de Mouzaïa et de Tautre au col lui-même. A droite de la route se trouve un profond ravin qui prend naissance au Teniah , et dont la berge occidentale extrêmement tourmentée semble presque inabordable. A Touest du col, la chaîne se bifurque, s'abaisse et se rattache par une arête peu élevée au territoire de Boualouan.
Le côté le plus abordable du Teniah, en venant par la route de CherchcU, était donc la crête orientale, dominée tout entière parle piton de Mouzaïa. Abd-el-Kader avait, depuis six mois, fait exécuter d'importants travaux pour le rendre inattaquable ; un grand nombre de redoutes, reliées entre elles par des branches de retranchements, couronnaient tous les saillants de la position, et sur le point le plus élevé du piton, un réduit formidable avait été construit; d'autres ouvrages se développaient ensuite sur la crête jusqu'au col. Les arêtes que la route contourne avaient été également «-'ouronnées par des redoutes, et lo col lui-même était armé 1. 16
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de plusieurs batteries. Enfin, Témir avait réuni sur ce point toutes ses troupes régulières. Les bataillons d'infanterie de Médéah, de Milianah, de Mascara et de Sebaou avaient été appelés à la défense du passage, et les Kabyles de toutes les tribus des provinces d'Alger et de Tittery avaient été convoqués pour défendre une position regardée comme la plus importante^-de T Algérie.
En présence d'une armée européenne, c'eût été une impardonnable imprudence d'attaquer de front une position aussi bien défendue par l'art et par la nature. On pouvait prolonger le mouvement d'attaque par la droite jusqu'au point le moins élevé de la chaîne, et tourner ainsi les montagnes de Mouzaïa , soit pour marcher directement sur Médéah, soit pour aborder le Teniah par Tarête la moins élevée. Mais les avantages de la discipline permettaient d^oser, et la témérité même de l'entreprise devait agir plus puissamment sur l'esprit des Arabes. Une victoire sur l'émir, dans de telles circonstances, donnait au nom français un éclat prodigieux.
Le maréchal, voulant laisser au duc d'Orléans les honneurs de la journée, le chargea d'enlever la position.
Le plan d'attaque était dicté par la nature du terrain. Avant d'aborder la route du col, il était indisp^isable d'occuper le piton de Mouzaïa, qui dominait toute la position ; il fallait y arriver par la gauche, de manière à protéger la marche de la colonne qui s'avancerait par la route. Mais comme l'attaque présentait de sérieuses difficultés, le maréchal résolut de déborder en même temps par la droite les positions occupées par les Arabes, en portant une colonne sur la crête par une des arêtes qui prennent naissance au sud-ouest du piton.
La première division àe l'armée, commandée par le duc d'Orléans, fiit donc formée sur trois colonnes.
La première, sous les ordres du général Duvivier, avait pour mission d'attaquer le piton par la gauche et de s'emparer de tous les retranchements que les Arabes y avaient élevés. Elle était forte de dix-sept cents honmies.
La seconde colonne, conduite par le colonel Lamoricièrc, comptait dix-huit cents hommes. Elle devait, dès que le mouvement de la gauche serait prononcé , gravir par une arête de droite , afin de prendre à revers les retranchements arabes et se prolonger ensuite sur la crête jusqu'au col.
La troisième colonne, sous les ordres du général d'Houdetot , était destinée à aborder le Teniah de front par la route, dès que les mouvements par la gauche et par la droite auraient forcé l'ennemi à évacuer les crêtes.
La deuxi^e division de l'armée devait couvrir les mouvements de la première, protéger la marche de l'artillerie sar la route, et repousser les attaques que les Kabyles devaient, sans aucun doute, diriger sur les derrières.
Le 12 mai, à quatre heures du matin, le mouvement commença, ainsi qu'il avait été ordonné, par la colonne de gauche. Déjà, sur les hauteurs, les troupes d'Abd-el- Kader faisaient leurs dispositions pour une vigoureuse défense. De tous les points de l'horizon, on voyait accourir dans les retranchements les bataillons réguliers et de nombreux détachements de Kabyles. Tout annonçait une lutte sérieuse.
Cependant la marche des Français ne fut pas inquiétée jusqu'à leur arrivée à un plateau situé au tiers environ de la hauteur, appelé plateau du Déjeuner. C'est là qu'il fallait prendre à gauche pour gravir les flancs rocailleux du piton.
Il était midi et demi lorsque le général Duvivier ordonna ce nouveau mouvement. Alors commencèrent les difficultés de la marche et les feux de l'ennemi. Les escarpements devenaient si abruptes, que souvent les soldats étaient obligés de ramper en s*accrochant aux broussailles et aux anfractuosités des rochers; et pendant qu'ils cheminaient ainsi suspendus entre le ciel et Tablme , une pluie de feu jaillissait sur leurs têtes et sur leurs flancs. Derrière les rochers qu'il fallait gravir, les Kabyles embusqués envoyaient la mort sans pouvoir être atteints; d'autres tirailleurs étaient cachés dans les ravins infranchissables que présente le terrain, et en face de la colonne assaillante s'élevaient trois retranchements successifs dont les parapets étaient garnis de nombreux défenseurs. Le général Duvivier, qui, même au nlilieu des élans les plus impétueux, était avare du sang de ses soldats, ne voulait pas aborder de front ces formidables obstacles ; mais, faisant rapidement marcher la colonne vers une crête qui se trouvait h gauche du piton, il déborda les retranchements, et les prenant à revers, les Ot enlever par ses flanqueurs. La colonne continua ensuite son mouvement vers le piton que défendaient trois autres retranchements se dominant entre eux, et dont le dernier, protégé par un réduit, se reUait au sommet du pic, où deux bataillons réguliers et des masses de Kabyles attendaient intrépidement l'assaut. Arrivés non loin du sommet, les Français se virent tout à coup enveloppés d'un épais nuage, qui, s'olevant entre les deux troupes, les empOcha mutuellement de se voir. Le général Duvivier en profita pour ordonner une halte de quelques instants ; puis reprenant sa course à travers le brouillard, la colonne sortit du nuage pour recevoir à demi-portée le feu dos trois retranchements
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k la fois. Beaucoup de braves succombèrent. Les réguliers et les Kabyles faisaient un feu de deux rangs aussi nourri que celui des troupes européennes. Mais le général Duvivier fait battre la charge sur toute la ligne. Le 2^ léger, entraîné vigoureusement par le colonel Changarnier, s'élance dans les retranchements ; les redoutes sont enlevées, le pic est franchi; les Arabes qui l'occupaient sont culbutés dans les ravins, et le drapeau du 2* léger se déploie glorieusement sur le point le plus élevé de l'Atlas.
Pendant que ces choses s'accomplissent, la deuxième colonne s'avance dans une direction parallèle. A trois heures, elle aiTivait à une arête boisée qui prend naissance à droite du piton, et par laquelle elle devait gravir les pentes plus escarpées. Le colonel Lamoricière suivi de toute la colonne s'élance à la tète des zouaves. Malgré les difficultés du terrain, une première redoute est rapidement débordée et prise ; une autre est enlevée par le premier bataillon de zouaves ; mais la colonne victorieuse est subitement a rri^tée |)ar une goi^e à pentes abruptes, que domine un troisième? retranchement, d'où l'ennemi dirige sur elle un feu de deux rangs à demi-portée de fusil. En même temps, du conlre des troupes ennemies qui défendaient le Teniah, se détachent deux bataillons réguliers et de nombreux Kabyles qui se portent rapidement sur un plateau de roches à pic, d'où ils ouvrent un feu de deux rangs sur les zouaves qui marchant les premiers. Ceux-ci ripostent avec ardeur ; mais la supériorité du nombre et de la position, donnait à l'ennemi un avantage décisif. Il y eut un moment de pénible anxiété, lorsque tout à coup retentit derrière les retranchements un feu vif et régulier qui annonce des mains exercées. C'était le 2" léger qui , s'élanrant du piton , acrourait à la ren-
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contre de la deuxième colonne. Les zouaves arrivaient alors au pied du retranchement ; transportés de joie et d'enthousiasme, ils se précipitent dans l'intérieur, culbutent Tennemi, et les deux colonnes font leur jonction au nuliea d'une victoire. Puis tous ensemble se dirigent vers le col à la poursuite de l'ennemi» à travers les ravins et les rochers où les Arabes opposent encore des résistances individuelles. Plusieurs engagements corps à corps eurent lieu, toujours à l'avantage de nos soldats ; mais, exténués par les tatigues de cette longue journée, ils manquaient quelquefois de force pour achever les ennemis qu'ils avaient terrassés.
Le moment était venu d'aborder par la route le Teniah de Mouzaïa. Le duc d'Orléans s'y dirigea avec le 23* el le 48®. Mais aux premiers mouvements de cette troupe, l'ennemi démasqua une batterie qu'il avait étabUe à l'ouest du col , d'où elle battait en écharpe la direction de la route. Aussitôt, le maréchal fit porter en avant la batterie de campagne, qui, commençant son feu dès qu'elle fut à portée du col, éteignit promptement celui de rcnnemi, et facilita ainsi au duc d'Orléans l'attaque directe de la position. Celui-ci lança un des bataillons du 23** en tirailleurs sur la gauche, et se porta à la tête des deux autres sur le Teniah, où il arriva au moment même où la colonne de gauche atteignait les crêtes qui le dominent.
Assaillis alors de tous côtés, stupéfaits de se voir atteints au milieu des nuages, dans une position qu'ils croyaient inexpugnable, les Arabes fuient de tous côtés. Les bataillons réguliers de l'émir se retirent sur MiUanah ; les Kabyles se dispersent dans toutes les directions.
Mais nous n'avons pas encore décrit tous les combats de la journée. Pendant que la première division enlevait les
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rochers de TAdas, rarrière-garde était engagée dans de sérieuses difficultés. Lorsque la première colonne eut quitté le plateau du Déjeuner, de nombreuses troupes de Kabyles descendirent résolument des hauteurs, pour attaquer le centre du corps expéditionnaire. Quelques obus de monta-* gnes lancés avec beaucoup d'effet au milieu de leurs rangs, les détournèrent de leur projet. Rejoignant alors par un long circuit une colonne de sept à huit cents hommes rassemblés sur notre gauche, ils s'élancèrent sur Tarrière-garde, composée du 17' léger, du 5* de ligne et de la légion étrangère. La lutte fut longue et meurtrière, et les Kabyles ne se retirèrent qu'après avoir fait preuve d'un opiniâtre courage.
Mais dès que le Teniah fut occupé, toute résistance cessa ; Ti^nnemi disparut, et le corps expéditionnaire prit position sur le col même, en continuant à occuper le piton et les crêtes de Mouzaïa.
Cette journée glorieuse produisit sur les populations arabes une impression profonde. Mais nos généraux, de leur côté, ne purent s'empêcher de remarquer les progrès surprenants faits parles Arabes dans l'art de combattre. Plusieuis de leurs corps avaient fait preuve d'un aplomb et d'une habileté de manœuvres qui auraient fait honneur à des soldais européens. Abd-el-Kader, d'ailleurs, était loin d'être abattu, et, dès le lendemain de sa défaite , il se préparait à défendre pied à pied le terrain qu'il restait à parcourir jusqu'à Médéah.
Des difficultés nouvelles arrêtaient l'armée expéditionnaire. Sur le versant occidental de l'Atlas, on avait rencontré la route construite en 1836, ménagée sur des pentes facilement abordables. Mais pour descendre au sud, il n'y avait que des sentiers où un homme pouvait à peine passer ;
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les pontes se précipitaient brusquement, et le terrain était composé de roches qu'il fallait entamer au pic pour ouvrir la route. Car on avait à voiturer des approvisionnements de toute sorte et tout le matériel d'artillerie destiné h Tarmement deMédéah.
Les troupes du génie se mirent à l'œuvre avec une atdeur et une habileté qui triomphèrent de tous les obstacles. Tantôt il fallait couper le roc à des profondeurs considérables, tantôt il fallait combler les creux des ravins. Quatre jours de rude travail ouvrirent enfin un passage voiturable. Le 16, rartillerie put franchir la route.
Le maréchal ordonna aussitôt au duc d'Orléans d'aller prendre position dans le bois des Oliviers, situé au pied de la pente méridionale. Cependant l'ennemi, rallié dans les journées des 13 et 14 par l'activité infatigable de l'émir, et resté jusque-là en observation, voyant la direction que prenait la colonne française, courut s'établir sur un mamelon qui domine le bois au nord-est; il fallait enlever ce poste pour assurer le passage. Le 23* de ligne en fut chargé. Guidé par le colonel Gueswiller, il franchit successivement tous les ravins dont l'ennemi profitait pour arrêter sa marche; plusieurs positions furent enlevées à la baïonnette. Mais les Kabyles, soutenus de deux bataillons réguguliers, défendaient le mamelon avec opiniâtreté. 11 fallut plusieurs heures de combat pour les déloger entièrement. En m(^me temps, un bataillon régulier qui s'était établi dans le bois des Oliviers était abordé par les zouaves qui le rejetaient au delà de la ChifTa. A cinq heures du soir, tout le corps expéditionnaire était campé dans le bois des Oliviers, et l'on put reconnaître la position qu'Abd-el-Kader avait choisie pour couvrir Médéah.
CHAPITRE VIII
De c^tte ville part une crête qui se termine par des roches A pic, à ane lieue environ du bois des Oliviers. Du pied de ces roches, un plan très-incliné conduit jusqu'à la rive droite de la Chiffa ; de ce chaînon plusieurs arêtes se détachent à l'ouest et courent dans la direction du Ghélif ; Tune d'elles, qui se relève plus loin sous le nom de Gantas, forme la ligne de partage des eaux de ce fleuve et de celles du Bouroumi, affluent de l'Ouâd-Jer. La route du col àMédéah suit, à l'ouest, le pied de cette chaîne de hauteurs ^ur lesquelles se déployait l'infanterie de l'émir, flanquée de tous les Kabyles qu'il avait pu rassembler. Plusieurs redoutes avaient été construites sur des escarpements, dominant là route de leurs feux croisés. Abd-el-Kader, avec toute sa cavalerie, avait pris position au pied du Gantas, prêt à fondre sur les colonnes qui voudraient aborder les redoutes.
Mais le maréchal ne jugea pas à propos d'attaquer de . front les hauteurs. En appuyant à droite, on pouvait gagner Médéah par la route de Milianah, tournant ainsi les escarpements fortifiés qui devenaient inutiles à l'ennemi.
Le 17 au matin, le duc d'Orléans avec la 1"* division s'avança dans cette direction, malgré les efforts de la cavalerie arabe, qui tenta vainement d'inquiéter sa marche; des lignes de tirailleurs suffirent pour l'arrêter. L'émir, voyant ses plans de défense déjoués, fit évacuer les redoutes par son infanterie, qui alla prendre position en avant de Médéah. Mais elle ne put résister au premier choc des colonnes françaises, et disparut bientôt dans la direction des montagnes de Reigha. La ville fut aussitôt occupée.
Après avoir arrêté les travaux nécessaires pour la défense de sa nouvelle conquête, le maréchal Valée nomma le général Duvivier commandant supérieur de la province do
Tittery y et lui laissa un corps de deux mille quatre cents hommes avec des approYisionnçmeuts pour $oixante*dîx jours.
Le retour au col de Mouzaïa fut marqué par une suite d'eng9gements où nos troupes eurent constamment Tavan* tage, mais où les Arabes firent preuve d'une audace incroya* ble et surtout d'une discipline qui annonçait toute l'habileté de leur chef. On vit dans des endroits difficiles » et au plus fort du combat, leur cavalerie mettre pied à terre et combattre suivant. toutes les règles de l'instruction européenne. Le colonel Bedeau, avec le 17* léger, eut à soutenir une lutte excessivement vive.
Enfin, tous les obstacles étant surmontés, l'armée campa dans la soirée du 20 au col de Mouzaïa et sur toutes les hauteurs qui le dominent*
Cette expédition n'était qu'un 'brillant fait d'armes» si on ne la complétait par l'occupation de Milianah, Milianah est la clé de l'intérieur des terres; elle ouvre l'accès des riches plaines et des fécondes vallées situées entre le Ghélif et le Mazagran , point culminant de la chaîne de montagnes qui termine et couvre la plaine de la Mitidjah vers son extrémité occidentale.
Après quelques jours consacrés au repos, le maréchal repartit de Blidah le 4 juin, avec douze mille hommes, dont mille cavaliers, seize pièces de montagne et six de campagne pour l'armement de Milianah, suivi d'un immense convoi d'approvisionnements pour cette ville et Médéah. Son projet était de marcher droit sur Milianah en suivant les premiers contreforts de l'Atlas, de placer dans la ville prise une garnison de deux mille hommes, de se diriger ensuite sur Médéah par la vallée du Chélif , pour rentrer de là dans la Mitidjah.
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Milianah, située sur la penle d'une montagne d'où la vue plane sur les vastes prairies qui boitlent le Ghélif , est Tan^ tique Maniana* Les nombreux débris d'anciens monuments, les fragments d'architecture romaine que Ton rencontre dans la ville et aux environs attestent son antique splendeur. Elle avait été, en effet, une florissante cité, résidence d'une foule de familles romaines ; et le choix de ce séjour était justifié non-seulement par l'importance géographique de sa position centrale, mais encore par la beauté du site et la fertilité du sol. Elle n'était plus, en 1840, qu'une chétivc bourgade inférieure à nos plus pauvres villages. Mais elle formait toujours , comme au temps de Rome, un poste militaire très-important.
L'armée, dans sa marche vers Milianah, eut à subir les attaques irrégulières des Arabes qui voltigeaient sur ses flancs, sans cependant qu'aucun engagement sérieux la contraignit de s'arrêter. Abd-el-Kader semblait se réserver pour défendre les approches de la ville ; et lorsque les Français se montrèrent en vue de Milianah, ils purent apercevoir les troupes de l'émir concentrées sur les pentes de la montagne. Mais ce n'était qu'une vaine démonstration : aux approches de nos colonnes, les Arabes se retirèrent après une faible résistance, en mettant le feu à la ville. L'armée française y entra le 8 juin.
Quelques jours furent consacrés à réparer les désastres causés par l'incendie, et à fortifier la place. Trois mille hommes y furent laissés avec des approvisionnements considérables, et l'on se dirigea du côté de Médéah par la vallée du Ghélif. L'émir, toujours infatigable, attendait les colonnes françaises, campé fièrement sur la route do la ville. Cependant • le maréchal n'avait plus assez de vivres et de
munitions pour ravitailler Médéah. Il fallait les aller chercher à la ferme de Mouzaia, de l'autre côté de TAtlas, et franchir, à cet effet, le col de Mouzaia du sud au nord.
L'armée avait passé la nuit du 14 au i 5, à deux lieues environ du col, dans la direction de Médéah. Abd-el-Kader campait à peu de distance. A la pointe du jour, le 48^ de ligne reçut ordre de se porter au Teniah pour gagner les hauteurs et protéger le passage. L'émir, devinant les intentions du maréchal, lance aussitôt deux mille réguliers pour tâcher d'atteindre avant nous les premiers défilés du versant. Le poste est en quelque sorte disputé à la course. Mais nos soldats ont de l'avance ; ils occupent toutes les hauteurs, et la colonne principale s'engage sans obstacle dans la montagne.
Les deux mille réguliers disparurent. On pensa que, n'ayant pu nous couper, ils avaient pris le parti de se replier sur l'armée de l'émir. Cette erreur nous devint funeste. Pendant qu'on les croyait éloignés, ils gravissaient la montagne parallèlement à notre armée, en se masquant derrière les hauteurs latérales, sans tirer un coup de fusil, sans laisser éclater une parole, jusqu'à ce qu'ils eussent gagné un profond ravin où ils se blottirent en silence, épiant une occasion.
Le maréchal, sans se douter de ce dangereux voisinage, croyait prendre toutes les mesures que commandait la prudence . Debout sur le sommet du Teniah pendant tout le défilé de la colonne principale, il fit occuper sous ses yeux les mamelons et les rochers qui dominent la route, et ne quitta son poste d'observation qu'après avoir vu les bagages et les blessés descendre paisiblement vers la ferme de Mouzaia. Alors il rappela les troupes qui garnissaient leîi hauteurs,
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sans leur faire attendre l'arrière-garde. Ce fut là sa faute ; mais il pensait n'avoir plus rien à craindre, et il gagna la tête de la colonne, sans s'arrêter jusqu'à la ferme de Mouzaïa. Le 48* de ligne, qui» après avoir quitté les hauteurs, formait l'escorte spéciale du convoi , descendait le col au moment où le maréchal partit ; l'arrière-gaixle s'avançait à quelque distance.
Cette arrière-garde se composait de zouaves et de tirailleurs de Vincennes au nombre de huit cents. Elle passe le col et continue à cheminer par la descente. Tout à coup se dressent devant elle les deux mille réguliers, et une décharge à bout partant jette le désordre dans la petite colonne. En même temps , la masse des Arabes se précipitant dans les rangs brisés, engage corps à corps une lutte furieuse, et il se fait une horrible mêlée, où le nombre menace de l'emporter sur la discipline. On se heurte, on se saisit, on lutte poitrine contre poitrine ; tandis qu'un Arabe saisit fortement la baïonnette du soldat, un autre le frappe à coups de yatagan : des deux côtés on est trop pressé par la foule pour recharger les armes ; on tient le fusil par le canon et l'on s'en fait une massue ; les blessés, qui tombent l'un sur l'autre, continuent à combattre ; ils se frappent avec des pierres trouvées sous la main, et se font d'horribles morsures. Les fantassins arabes, pourvus d'un yatagan, d'un poignard et de deux pistolets, ont de cruels avantages. Trois fois cette épouvantable mêlée est rompue par l'intrépidité des zouaves, trois fois les Arabes reviennent à la charge. A la quatrième, enfin, il se retirent vaincus par cette héroique résistance. Deux obusiei's de montagne, qui comment cent leur feu, achèvent do les éloigner.
Mais les Français comptent cent vingt morts et trois cents
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blessés ; et le maréchal , tranquille à Mouzaïa , n'apprend ce cruel désastre qu'en voyant revenir le beau corps des zouaves , amoindri et mutilé : sanglant épisode , venu après le succès, sans que rien puisse compenser la douleur d'un si grand sacrifice !
On reprochait encore an maréchal d'avoir négligé les précautions les plus ordinaires, pour assurer ses communications et faire régner la sécurité autour de ses lignes de défense. Pendant qu'il se trouvait au delà de l'Atlas ," la Mitidjah était envahie par les tribus de l'Est, qui répandaient partout le ravage et Tincendie ; quatre cent soixante meules de foin avaient été brûlées dans les environs de Douera ; toute la plaine étincelait, et le feu, poussé par un vent de nord-ouest , se promenait depuis le cap Matifou jusqu'à la Maison-Carrée. Le camp de Bouffarick, renfermant cent cinquante hommes, était menacé par des forces bien supérieures. Il fallut armer pour la défense quatre cents condamnés militaires ; et telles étaient les inquiétudes à Alger , que, par ordre de Tautorité, il fut expressément défendu à tout habitant d'aller au delà d'Hussein-Dey , qui n'est éloigné que d'une lieue de la ville.
Quelques colonnes mobiles suffirent, il est vrai, pour dégager la plaine ; mais on s'étonnait de se voir ainsi inquiété aux portes même d'Alger, après dix ans d'occupation, et le lendemain de pompeux bulletins de victoire.
A la ferme de Mouzaïa , le maréchal attendait les convois destinés aux approvisionnements de Médéah et de Milianah. Dès qu'ils furent arrivés , il traversa de nouveau l'Atlas , renforça le général Duvivier , et compléta les magasins de la ville. Une forte colonne fut en même temps expédiée à Milianahy sous les ordres du colonel Changarnier, avec un
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convoi considérable de vivres et de munitions. Avec celte dernière opération , la campagne était terminée. On était en possession de la province de Tittery et de toutes les hauteurs de r Atlas d'où pouvait être inquiétée la plaine de la Mitidjah. L'occupation successive de Gherchell, Médéah et Milianah, complétait la ligne de défense. Déjà Témir songeait à se retirer dans la province d'Oran , avec des forces considérablement réduites parles combats et la désertion.
CHAPITRE IX
Débêrquement el airestatlon du prince Louis Bonaparte à Boulogne. — BfancBavrea antirieures. — Complices sur lesquels il comptait. — Audience chez lord Melbourne. — Le cabinet des Tuileries tenu au courant de ses démarches. -^ Système politique du prince. — Tentatives de rapprochement avec les radicaux. — M. Degeorge à Londres. — Bioefaare intitulée : LeUrtê de Londres, — Passage significatif. — Création d'un journal bonapartiste. — Distribution de brochures. — - Entrevues de M. de Mésonan avec le général Magnan. — Emprunt à Londres. — Départ de Londres. — Débarquement à Vimereux. -^ Entrée à -Boulogne. — Échec dans la caserne du fkV de ligne. — Retraite vers la colonne. — Dispersion des conjurés. — Arrestation du prince et de ses compagnons. — Translation à Ham. — Renvoi des conjurés devant la chambre des pairs. — Jugement et condamnation. — Séjoor- h Ham. — Correspondances. — Relations avec les écrivains démocratiques. •— M. Degeorge, M. Peauger.
Pendant que lès esprits, occupés de la question d'Orieut, 9^enivraîeiit ou s'alarmaient aux bruits de guerre, un incident étpânge vint distraire Tattention publique et faire une diver$ioii passagère à de plus graves préoccupations.
Le 6 août, à cinq heures du matin, le prince Louis Bonaparte, qui avait si tristement échoué à Strasbourg, débarquait à Baulogne-sur-Mer avec une soixantaine de com])agnons, faisait un vain appel à la population, et se trouvait, I. M
trois heures après, dans les mains des autorités a^ec la plupart de ses complices.
Voilà ce qui se racontait le lendemain dans la capitale, au grand étonnement de tous, et sans qu'on pût s'expliquer sur quelles manœuvres ou sur quelles illusions reposait cette tentative.
Avant d'entrer dans les détaiU de cette entreprise avortée, il nous faut reprendre les choses de plus haut pour mieux en comprendre le sens et T origine.
Il est certain que» dans l'affaire de Strasbourg, le gouvprnement n'avait pas su toute la vérité. Les noms de beaucoup de complices lui avaient échappé, et la liste des fidélités ébranlées était fort incomplète. Cette échauffourée avait donc laissé peu de souvenirs inquiétants, et quoique depuis on ertt fait éloigner de la Suisse le prétendant vaincu, c'était moins dans la crainte de dangers sérieux que pour n'avoir pas à s'occuper de petites intrigues de voisinage. Louis Bonaparte, au contraire, sachant que le complot de Strasbourg avait plus de ramifications qu'il n'en avait paru, attachait une importance plus grande qu'il ne fallait aux éléments inconnus du public. Dans tout complot se rencontre une foule d'hommes qui laissent entrevoir un appui éventuel, sans s'engager au delà de ce qu'il faut pour avoir droit à une récompense après le succès. Il devient ensuite tout naturel qu'ils se taisent au moment des revers , et ceux mêmes qu'ils abandonnent sont non-seulement disses à excuser cette prudence, mais encore se laissent aller à compter sur eux pour une prochaine occasion. Qu'on ajoute à cela les trompeuses perspectives de l'éloigneinent, les flatteuses assurances des partisans intéressés, les aveuglements opiniâtres de l'émigration, et Ton comprendra
comment se font ces en^prises qui semblent désespérées, et qui ne sont que le résultat de fausses espérances.
Louis Bonaparte était, d'ailleurs, soutenu par une pro<fonde conyictton, et cette conrîction , du moins, n'était pas une erreur. D croyait à l'innnense popularité du nom de Napoléon, et se fiait à la magie des souvenirs. Mais là où il se trompait, c'est qu'il s'imaginait rencontrer ces souvenirs dans toutes les classes de la société, soit chez les fonctionnaires, soit même chez cette bourgeoisie de tout temps ennemie de l'empereur. Or, ils n'existaient que chez le peuple exclusivement, c'est-à-dire dans les rangs des multitudei déshéritées de toute vie politique, n'ayant aucune action sur les événements, ne se rencontrant nulle part sur le passage des prétendants , et ne se mêlant à aucun complot des coureurs d'aventures.
Quant à l'armée, sortie du peuple, mais pliée à une discipline qui ne lui laissait d'autre idée que celle de la fidélité au drapeau, c'était par une étrange ignorance des choses qu'on voulait l'associer à un complot. Jamais l'armée n'avait fait de révolution en France, pas même celle du 18 brumaire, préparée et accomplie-du consentement de l'opinion publique. Les républicains, assurément, avaient sur les soldats de bien (dus puissants moyens d'action que les agents napoléoniens, et cependant, depuis dix ans, toutes leurs tentatives pour attirer à eux une portion importante de Tarmée, avaient constamment échoué. Quelques sous-ofilciers mécontents, quelques officiers ambitieux, en bien petit nombre, leur promettaient de temps à autre une coopéraration militaire; mais au moment d'agir, on était obligé de reconnaître l'exagération des promesses et la pauvreté des influences.
Il en fut de même pour le prince Louis Bonaparte. Né* gligeant le peuple qui seul pouvait le Seconder, se trouvant en face d'une bourgeoisie hostile et d'une année indifférente, il n'avait aucune chance de succès ; ses entreprises eurent l'issue qu'elles devaient avoir ; pour espérer autre chose, il faUait toute l'illusion d'un prince depuis vingt-cinq ans étranger à la France.
Ce qui le perdit aussi fut un malheureux souvenir des actes de son oncle, et un désir d'imitation qui l'amoindrissait par les contrastes. Frappé surtout des miracles du retour de l'Ile d'Elbe, il s'imaginait qu'il suffirait de se montrer aux portes d'une caserne pour entraîner la troupe, la grossir en marchant et refaire un 20 mars ; comme si de pareils événements se renouvelaient, comme s'il ne fallait pas surtout les mêmes soldats , le même chef et . les mêmes circon* stances !
Il n'est pas probable, toutefois, qu'il se fût étourdiment aventuré, s'il n'avait eu d'autres complices que ceux qui figurèrent au procès. La conspiration avait en réalité de plus grandes proportions qu'il n'en a paru dans l'instruction et les débats. Nous tenons de source certaine, par exemple, que le général Duchant, mort depuis, alors commandant de Vinccnnes, s'était sérieusement engagé à la cause napoléonienne. Il avait promis de livrer le fort dont il avait la garde. Nous savons, en outre, que l'on comptait positivement sur l'appui du général Magnan , commandant de la division du Nord. Était-ce une fausse espéranco, et l'agent qui fut envoyé près de lui trompait-il ou se trompaitil? Toujours est-il qu'à Londres le général Magnan figurait sur la liste des fidèles impérialistes. Ajoutons, en outre, qu'après la descente à Boulogne, tous les régiments faisant
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partie de la division du Nord furent changés de garnison et dirigés sur le midi. Ce qui prouverait que le gouvernement avait au moins de graves soupçons, sinon des renseignements certains qu'il voulut taire par prudence. Il était essentiel de montrer l'armée partout fidèle et de réduire le complot à une étourderie de jeune homme.
Nous ne devons pas oublier un fait qui annoncerait de nombreuses connivences. Pendant la marche de la division du Nord vers le midi, plusieurs d'entre les régiments traversant la ville de Ham, des officiers en grand nombre firent remettre leurs cartes au prince captif. Celui-ci, de son côté , avait la liste des officiers dont on lui avait promis le concours ; il put voir quels étaient ceux qui semblaient lui renouveler leurs engagements.
Un autre incident mérite d'ôtre rappelé. Le maréchal Clausel était arrivé dans les derniers jours de juillet aux bains d'Eaux-Bonnes dans les Pyrénées, et y faisait tous les préparatifs qui annoncent un long séjour, lorsque le 4 août , il disparut tout à coup , et l'on apprit qu'il s'était dirigé en toute hAte vers le Nord.
Ce n'est pas tout encore. Nous avons dit que le général Magnan était considéré par les conjurés de Londres comme une des colonnes de l'entreprise. Cependant, d'après les rapports faits au prince , le général aurait dit : « Je ne puis m prendre l'initiative du mouvement; mais si vous en- « traînez un seul régiment,, je vous amène ma division a entière, i» Or, le colonel Husson, commandant le 42^ régiment de ligne en garnison à Calais, avait promis do se mettre avec ses soldats à la disposition des conjurés au moment du débarquement. Qn avait donc un régiment pour prendre l'initiative, un général pour l'appuyer avec
une année. Le plan des conjurés reposait sur ces données. De Boulogne, ils devaient se porter rapidement sur Calais, gagner Lille» puis, avec la division du Nord, marcher sur Paris, soit directement, soit en passant par Eu pour y enlever la famille royale. En môme temps, leurs adhérents de Paris, à la première nouvelle du débarquement, marchaient sur les Tuileries et s'en emparaient à Timproviste. Us étaient, en outre, ainsi que nous Tavons dit, assurés de Vincennes, et ces premiers succès devaient promptement leur rallier des partisans. On parlait aussi d'un comité bonapartiste présidé par un maréchal de France, qui avait des - correspondances assez étendues avec les garnisons des villes les plus importantes.
Le projet de translation des restes de Napoléon, donnait encore des espérances nouvelles en réveillant les sympathies de la population pour les traditions impériales. La reconnaissance de la légitimité de Napoléon, faite à la tribune par un ministre, fortifiait la cause du prétendant ; au moins, la logique pouvait -lui permettre de le croire. Car la proscription de la famille impériale n'était guère en accord avec la légitimité de l'empereur ; et Louis-Napoléon n'avait plus qu'à invoquer un droit proclamé par les ministres mêmes de Louis-Philippe.
Enfin, le traité du 15 juillet offrait une occasion de faire appel au sentiment national, de profiter des colères populaires, et de traverser la France aux cris de guerre à VÀn" glais !
Tous ces calculs ne manquaient pas d'une certaine apparence de justesse, et présentaient assez de chances pour encourager d'impatientes ardeurs. D'ailleurs, dans toute entreprise de cette nature, on abandonne toujours quelque
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chose à la fortuqe, et la part faite au hasard est ordinairement la plus forte.
De nouveaui motifs, d'ailleurs , pouvaient encourager Louis Bonaparte et lui faire précipiter sa tentative. Depuis que le ministère anglais avait follement défié la France , des avances détournées, des poUtesses ouvertes avaient été faites au prince exilé : jusque-là fort dédaigné des hommes officiels, il s'était vu subitement recherché et presque courtisé. Lord Melbourne Tavait reçu en audience , lord Palmerston était allé en secret lui rendre visite. Lord Palmerston, ennemi particuUer de Louis-Philippe, devait sans doute avoir quelque satisfaction à lui créer de nouveaux enibarras en détachant des rives britanniques un prétendant audacieux. Peut-être même laissa-t-il entrevoir à celui-ci quelques vagues promesses qui pouvaient facilement être prises pour des engagements.
On assurait de plus dans le monde diplomatique que M. de Brunow avait aussi fait sa visite d'encouragement. Il n'en fallait pas tant pour ajouter aux illusions d'un prince empressé d'en finir et confiant dans le succès. Co n'est pas, assurément, que le ministre anglais ou l'ambassadeur moscovite crussent sérieusement à une restauration napoléonienne; mais une descente improvisée pouvait distraire les esprits de la grave question d'Orient, détourner les colères de Louis-Philippe, et affaiblir son gouvernement par de nouvelles inquiétudes. Louis Bonaparte, sans s'en douter, servait d'instrument à des roueries diplomatiques, et les hommes d'État dont il croyait avoir l'appui, ne l'attiraient à eue que pour le pousser en avant comme la sentinelle perdue de la coalition. Ajoutons, comme dernière explication de cotte aventure,
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que le gouvernement français lui-même avait, par des agents secrets auprès du prince, provoqué l'entreprise, a6n de mettre la main sur un rival gênant, en lui fournissant l'occasion de se compromettre. On raconte que peu do mois auparavant, Louis-Philippe se plaignant à M. Thiors de ce qu'on n'exerçait pas une surveillance assez active à l'égard d'un prince ingrat, qui le fatiguait (le ses incessantes manœuvres , le ministre répondit qu'il lui serait facile de dissiper les inquiétudes du roi en donnant plus d'activité aux manœuves dont il se plaignait, et que le prince viendrait promptement se livrer de luimôme. M. Thiers, ajoute-t-on, aurait été pris au mot, et le prince, promptement circonvenu par le zèle d'officieux intermédiaires, aurait conçu de nouvelles espérances, et rêvé de plus notables complices. Ainsi se trouverait peut-être expliquée la proclamation au peuple français qui nommait M. Thiers président du gouvernement provisoire.
Quoi qu'il en soit, il est constant que le cabinet des Tuileries était complètement au courant de ce qui se passait à Londres, suivant tous les préparatifs, les dirigeant même et recevant de continuelles instructions sur toutes les démarches, sur toutes les actions du prince, jour par jour, heure par heure. Il existait dans les cartons du ministère de l'intérieur, nous ne savons s'ils existent encore, des rapports écrits de la main d'un copiste exercé, contenant les détails les plus circonstanciés sur tous les mouvements du prince, intérieurs et extérieurs : « Il s'est levé à telle heure, est sorti a à telle heure, est allé dans telle maison, est rentré, est a ressorti pour aller h telle autre maison, a eu une confé- « ronce avec tel personnage, etc. etc., » tous renseigne-
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ments qui indiqueraient des relations très-intimes et non interrompues.
De son côté, l'ambassadeur français à Londres recevait des informations exactes et détaillées, sans même se donner la peine de les chercher. Comme de Paris on lui écrivait de ne pas épargner l'argent pour se tenir au courant du com- I)lot, il répondait : « Je n'ai pas besoin d'argent; les révéla- « lions viennent me trouver. »
Il est donc avéré que le prince Louis Bonaparte était l'instrument de la diplomatie étrangère, l'instrument de Louis- Philippe lui-même, qui l'attirait tout doucement dans un piège, où il devait infailliblement être pris. Mais cela explique aussi la hardiesse de l'entreprise. Trompé par des agents provocateurs de haute volée, encouragé par des ministres et des ambassadeurs étrangers, convaincu, à tort ou à raison, de la coopération de plusieurs généraux et officiers, de la sympathie de quelques régiments, il voyait les moyens d'action proportionnés à l'importance de l'entreprise. Mal* heureusement pour luii au moment décisif, tous les éléments de la conspiration firent défaut. Au lieu d'une grande pensée, le public ne rencontrait qu'un pitoyable coup de tête ; au lieu d'une sérieuse tentative, une audacieuse folie. L'opinion et l'histoire no jugent que sur les résul- Lits , et en cela elles ont raison. Elles ne tiennent pas IK>ur habiles des combinaisons qui manquent toutes, à la fois.
I! n'est pas sans intérêt aujourd'hui de savoir quel était en ce temps le système politique que le prince voulait, en cas de succès, inaugurer en France. Les radicaux eurent occasion de recevoir ses confidences à ce sujet.
Plus d'une fois, il avait tenté d'entrer en communication
active avec les chefs du parti radical ; mais ceux-*ci n'accueil* laient ses ouvertures qu'avec une certaine méfiance. Ds étaient volontiers disposés à se fortifier de son concours pour attaquer le gouvernement royal ; mais ils ne se résignaient pas à lui servir de marchepied pour son ambition personnelle, et ne voyaient guère de profit à renverser le trône de juillet pour relever le trône d'un prétendant. Us s'en étaient déjà formellement expliqués avec des intermédiaires, lorsque, au mois de juin, de nouvelles instances furent faites auprès des rédacteurs du National, Ceux-ci, sans beaucoup compter sur l'alliance qui leur était offerte, voulurent toutefois avoir une solution définitive, soit pour obtenir un concours sérieux, soit pour mettre un ferme à des pourparlers sans portée. M. Degeorge, rédacteur en chef du Progrès du Pas-de-Calais , se trouvant alors à Paris , reçut mission des rédacteurs du National de se rendre auprès du prince pour obtenir de lui des explications catégoriques sur ses intentions ultérieures.
La conférence eut lieu à Londres dans une maison tierce et dura plusieurs heures. Louis Bonaparte commença par déclarer sa ferme résolution de recommencer la tentative qui avait échoué à Strasbourg ; il voulait, disait-il , en renversant Louis-Philippe, mettre la France en mesure de choisir la forme de gouvernement qui conviendrait à la majorité du pays. Quant à son système personnel, il ne dissimulait pas ses dispositions en faveur du rétablissement de l'empire, repoussant avec force toute idée de république, comme incompatible avec l'esprit français. Il développa longuement ses théories sur le système intérieur applicable au pays. Ce n'était qu'une contrefaçon des institutions impériales. Il ne cacha pas les espérances qu'il avait de voir l'empereur de
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Russie accepter volontiers pour chef de la monarchie en France un membre de la famille de Napoléon, donnant, par cet aveu, de l'authenticité aux connivences qu'on lui supposait avec la diplomatie moscovite.
M. Degeorge vit facilement que les républicains avaient toute raison de se méOer d'un prince beaucoup plus soucieux de ses avantages personnels que des intérêts généraux do la nation. H lui répondit que les traditions impériales ne pouvaient s'accorder avec les doctrines démocratiques , et rendaient toute alliance impossible. On voulait bien accepter son nom comme un appui à la cause populaire ^ nullement comme un drapeau de restauration impériale ; comme un moven, non comme un but.
Les deux interlocuteurs, comme on le voit, s'expliquaient avec franchise , l'un occupé de ses propres droits , l'autre des droits populaires. Enfin, le prince ne voulant rien céder de ses prétentions, M. Degeorge termina la conversation en lui disant : a Puisqu'il en est ainsi, nous « vous recevrons à coups de fusil. » Toute la conversation, du reste , se tint de sang-froid , avec une grande convenance de part et d'autre, et, môme après la déclaration énergique de M. Degeorge,.le prince lui serra affectueusement la main au moment de la séparation, en exprimant ses regrets de n'avoir pu s'entendre avec les démocrates. Ceuxci, bien avertis, renoncèrent à toute alliance avec un prince qu'ils n'avaient aucune raison de préférer, comme monarque, à Louis-Philippe.
Pour mieux faire connaître d'ailleurs la pensée intime du prince, nous devons transcrire quelques passages d'une petite brochure qu'il faisait à cette époque distribuer par ses agents dans les principales casernes. Cet article intitulé i>(-
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très de Londres^ avait été écrit par M. de Persigny et revu en entier par le prince. Les lettres sont supposées écrites par un général à un autre général. La neuvième et dernière lettre raconte une visite faite à M. de Persigny. Celui-ci établit un parallèle entre Napoléon et César. Puis il ajoute^ :
« Mais ce n*est pas tout encore : cette inconcevable el mystérieuse ressemblance se poursuit même après la mort des deux grands hommes. Le nom de César et le nom de Napoléon, tous deux si puissants sur l'imagination des peuples, ne doit pas avoir d'héritiers directs. A la mort du dictateur, c'est son petit neveu, c'est Octave qui ose porter le grand nom de César, comme c'est aujourd'hui le neveu de Napoléon qui semble vouloir jouer un rôle analogue.
a Mais la destinée d'Octave avant de devenir Auguste el empereur des Romains, présente des rapprochements encore plus extraordinaires : si cela peut vous intéresser, vous trouverez dans Appien et dans d'autres historiens latins de la même époque, des particularités extrêmement curieuses. — Comme je témoignais le désir de suivre cette piquante comparaison jusqu'à la fin, M. de Persigny est allé chercher un volume des Révolutions de Vertot, et m'a mis sous les yeux les passages suivants, extraits du livre xiv de cette histoire, que je transcris pour vous, tant cela m'a frappé :
« Lé jeune neveu de César est à ApoUonie sur les côtes a d'Epire, où il achève ses études et ses exercices, et verse « d'abondantes larmes sur la mort de son oncle. — Tous « les lieutenants du dictateur ont abandonné sa cause et <« trahi le peuple romain pour mendier les faveurs de 1 «v (( ristocratie. — Antoine, Lépide et les autres se parent de a la gloire de César pour en imposer au peuple ; ma's en <c effet ils trahissent sa mémoire, s'emparent de ses biens,
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proscrivent sa famille, cl vivent publiquement avec les assassins de leur bienfaiteur. — Lui, le jeune César, languit proscrit loin de Rome, en proie à la douleur et aui regrets ; mais son âme ardente aspire à venger la m<^moire outragée de son oncle, et bientôt il révèle au monde par un acte public, le but de son ambition. Ses parents, ses amis le supplient de rester en exil, de ne pas revendiquer l'héritage du grand homme. Tout le monde lui « conseille d'oublier de dangereuses prétentions ; et on Tas- « sure qu'il ne peut y avoir pour lui de sûreté et de bon- « heur que dans l'obscurité d'une vie privée. Mais le jeune « Octave repousse ces conseils pusillanimes, il déclare « qu'il aime mieux mourir mille fois, plutôt que de rcnon- « cer au grand nom et à la gloire de César. — Ainsi donc, * le jeune Octave ose seul et sans appui entreprendre la « grande mission de continuer l'œuvre de son oncle. « Proscrit et condamné par des lois iniques, il ne craint « pas de braver ces lois et de partir pour Rome. — Un jour, « il arrive sur la côte de Rrindes et débarque près de la « petite ville de Lupia , sans autre escorte que ses servi- « leurs et quelques-uns de ses amis, mais soutenu du « grand nom de César, qui seul devait bientôt lui donner « des légions et des armées entières. Et en effet, à peine les « officiers et les soldats de Brindes ont- ils appris que le « neveu de leur ancien général est près de leiu^ murailles,
< qu'ils sortent en foule -Siu-devant de lui, et après lui « avoir donné leur foi, l'introduisent dans la place dont Us « le rendent maître. Ce premier succès n'est qu'éphémère ; « il (»sl bientôt suivi de peines et de tribulations; mais « enfin c'est là et de celle manière que commence la
< grande destinée du neveu de César, cette destinée qui le
« poursuit à travers mille vicissitudes et mille chances di- « verses» et le porte enfin» quinze ans après la mort de son
«( oncle, à la tête du peuple romain» sous le nom d'Auguste «( et le titre d'empereur. »
Ce curieux i^approchement fait par le prince lui-même, ou du moins tracé sous sa dictée» donne» mieux que nous ne pourrions le faire, la mesure de. ses sentiments et de ses espérances. On y remarque surtout une opinifttre confiance qui ne doit reculer devant aucune entreprise. Souvent, en effet» cet aveugle fatalisme peut tenir lieu de génie, en développant les qualités nécessaires à tout succès : l'énergie et la persévérance. C'est ainsi que s'expliquent les grandes fortunes d'hommes médiocres. La foi est toujours plus puissante que la logique, et le fétichisme même d'un nom suffit pour conduire à de grands résultats.
Depuis son retour en Europe , Louis Bonaparte avait constamment cherché à occuper de lui le pubUc français, tantôt par des écrits émanés de sa plume, tantôt par des publications faites au nom de ses plus dévoués adhérents. Les brochures intitulées Idées napoléoniennes et Lettres de Londres étaient un appel aux souvenirs impérialistes, avec un mélange de doctrines démocratiques ou socialistes destinées à rallier les radicaux de toute nuance, qui faisaient une guerre active à la monarchie de juillet. Mais les radicaux se méfiaient d'un prince, et surtout d'un prince qui, tout en invoquant la souveraineté du ]()euple, faisait remonter ses droits à des sénatus-consultes sans valeur pour tous les partis.
Louis Bonaparte avait, en outre, dans la presse un organe officiel de la politique impériale,^ apjMïlé le Capitole. Ce titre était une création personnelle du futur empereur.
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On aMQfe qu'il s'en félicitait comme d'une heureuse troutaille.
On racontait, d'ailleurs, de singulières histoires sur l'ori* gine de ce journal dont l'apparition, au mois de juin 1839, se rattachait, disait-on, à la plus bizarre des intrigues. Parmi les agents de toutes classes que la diplomatie russe entretenait à Paris, se trouvait un écrivain français de troisième ou quatrième ordre, qui avait dirigé quelque temps un journal en Allemagne, et qui, venu récemment de Francfort, se prétendait chargé d'une mission secrète du czar dans le but de réconcilier la France avec la Russie. A l'appui de ses assertions, il laissait entrevoir des lettres écrites parle czar lui-même, et dont il lisait mystérieusement quelques passages. Après avoir inutilement frappé à plusieurs portes, il fit rencontre d'un autre coureur d'aventures, qui se donnait aussi pour un intime confident de princes, négociant des trônes et correspondant de plusieurs côtés avec les prétendants disponibles. Il se nommait M. le marquis de Crouy-Chanel. Une de ses dernières spéculations consistait à obtenir l'empire du Mexique pour un des infants, frères de don Carlos. Mis en présence, nos deux aventuriers, soit qu'ils se prissent au sérieux, soit qu'ils voulussent muluellemenl se duper, conclurent un traité en règle. Stipulant au nom de deux grands États, comme s'ils en étaient les seuls représentants, ils scîellèront une alliance intime entre la France et la Russie. Le marquis promettait l'amitié du grand peuple à l'autocrate, à la condition que celui-ci donnerait d'abord à la France les frontières du Rhin, puis qu'il accorderait une de ses filles en mariage à un prince dont on ferait au plus tôt un empereur des Français. Ce prince était Louis Bonaparte. L'envoyé de Francfort goûta
la proposition et promit d'en écrire à Saint-Pétersboui^. Pour qui connaît la diplomatie moscovite, et ses nom* breuses intrigues et ses ténébreuses menées, il ne paraîtra pas surprenant qu'on accordât quelques encouragements à une ouverture même extravagante, pourvu qu'elle pût amener des complications inattendues. U est, d'ailleurs, si facile à un prince absolu de désavouer d'obscurs agents, qu'il ne risque pas beaucoup à les pousser en avant. Quoi qu'il en soit, l'agent de la Russie montra bientôt les réponses reçues de Saint-Pétersbourg contenant le consentement au mariage projeté et l'engagement de livrer à la France les frontières du Rhin. C'était la dot que la princesse Olga devait apporter au prince Louis Bonaparte.
Le marquis s'empressa d'aller communiquer ces lettres à Londres : elles y furent reçues avec toutes les illusions que donnent l'exil et l'impatience. Mais il fallait disposer Tesprit public en France à cet heureux changement. Tel fut le but de la création du C apitoie ^ dont la direction fut conûée à M. le marquis de Crouj -Chanel. Bientôt après, une révolution intérieure ayant fait exclure le marquis de la direction du journal, il se plaignit hautement et fit tant de bruit des secrets compromettants dont il était maître, que la police fit une descente à son domicile où fut trouvée toute la correspondance du prince Louis et de l'autocrate. Les lettres dont on n'avait pas les originaux, étaient fidèlement copiées. Rien n'y manquait. Le marquis et plusieurs autres personnes furent arrêtées. Il fut néanmoins accusé par les amis du prince d'être vendu à la poHce de Paris, et son évasion, qui eut lieu peu après, redoubla les soupçons. Mais ce qui ne fut un mystère pour personne, c'est le rôle joué dans toute cette affaire par la Russie, soit que l'empe-
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reur Nicolas méditât une entreprise sérieuse > soit qu'il ne Toulût que produire du désordre en mystifiant le prince Louis.
Nonobstant toutes ces mésaventures, le Capitole avait continué de paraître. Mais malgré d'énoVmes sacrifices pécuniaires, il ne réussit pas et ne pouvait pas réussir. Les lecteurs habituels des journaux appartenaient exclusivement aux classes diverses de la bowgeoisie , et la bourgeoisie n'avait aucune sympathie pour la cause bonapartiste. Il n'y avait même pas en France un parti bonapartiste. Tout' ce qui restait d'affection pour le nom de l'empereur était à l'état de sentiment chez les ouvriers et les paysans ; ils se rappelaient avec admiration sa gloire , avec amertume sa chutes mais ces souvenirs formaient une grande poésie populaire plutôt qu'une pensée politique ; et en supposant que la pensée politique pût exister, comment se serait -elle manifestée, lorsque ces hommes étaient exclus de tous droits, exclus même des communications de la presse qui ne pouvait arriver jusqu'à eux ?
A cette propagande ouverte, mais cachant les pensées in^ times, se joignait la propagande secrète qui disait son dernier mot : l'expulsion de Louis-Philippe, la restauration du trône impérial.
Les conspirations de cette nature rencontrent facilement des agents subalternes, soit chez des ambitieux avides d'oc^ casions, soit chez des enthousiastes que séduit un rôle chevaleresque dans une cause malheureuse. Cependant le premier noyau des conjurés était le personnel qui avait déjà figuré à Strasbourg. Parmi les nouveaux partisans qu'ils s'adjoignirent, un des plus actifs, M. Forestier, commis négociant, fut mis en relation, en 1839, avec M. Fialin de I. 18
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Persigny, Un de ses premiers services fut de procurer à ee dernier un passeport pour Londres» puis il se fit» à PariB, embaucheur plein de zèle et distributeur infàligaUe é» brochures bonapartistes» les faisant pénétrer dans les ateliers» dans les casernes» dans les cabarets» échauffant les vieux souvenirs» et réunissant autour de lui d'aneieni mili* taires» trop heureux do contribuer à refaire Tempire. Chargé d'une foule de détails» il se montrait propre à tout, et ne négligeait aucun des préparatifs confiés à son zèle. C'est lui qui avait acheté les uniformes dont se revêtirent les conjurés au moment du débarquement.
Un autre conjuré sur lequel on comptait particulibrement, était M. Âladenize» Ueutenani au 48* de ligne» en garniflon à Saint-^Omer; il se montrait ^dévoué» hardi» prompt à b décision ; il était jeune et pouvait servir d'exemple aux hommes do son Age ; enfin» deux compagnies de son régiment se trouvaient en garnison à Boulogne» où Ton avait résolu do tenter le premier coup de main. Il était à portée d'y accourir promptement; sa présence pouvait être décisive aux premières heures de l'action.
Les deux centres d'opération des coi\jurés étaient Paris et Lille ; dans la capitale» on agissait sur les hommes d'aventures, les vieux militaires, les ouvriers et la gamisefl. Dans ce cercle s'agitaient M. Forestier et quelques agents obscurs. À Lille» on cherchait surtout à gagner la troupe et à grouper autour des intérêts napoléoniens une notable partie de la division du nord. De ce cdté» le conjuré le plus important était M. Le DufT de Mésonan, ancien chef d'escadrou d'étatmajor» mis à la retraite en 1838, et nourrissant depuis lors de profonds ressentiments contre le gouvernement de Louis- Philippe. Dans les premiers mois de 1840» M. de Mésooan
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$e montre à Lille» et l'on remarque dans les casernes de nombreuses distributions des Lettres de Londres, Bientôt, entrant en relations avec le général Magnan qu'il avait» en 1839, souvent rencontré à Brest, il lui fait d'abord part de ses mécontentements, sans que ces premières conférences . amènent aucun résultat sérieux.
Plusieurs fois, M. deliésonan s'absenta de Lille, soit pour s'aboucher avec ses complices, soit pow agir sur d'autres localités. Dans ses fréquents voyages, il ne revit pas le général Bhgnan, qui était en inspection trimestrielle. Mais, de retour au mois de juin, il se présenta de nouveau chez le général, en fut bien accueilli. Invité à diner quelques jours après, il remit au général en se séparant de lui, les Lettres sur Londres f et, se présentant le lendemain, il lui communiqua une lettre du prince Louis, commençant par ces mots : « Mon cher conunandant, il est important que vous « voyiez de suite le général en question ; vous savez que « c'est un homme d'exécution, et que j'ai noté comme de- « vant être un jour maréchal de France. Vous lui offrirez «c 100,000 francs de ma part, et 300,000 francs que je « déposerai chez un banquier à son choix, à Paris, dans le tf cas où il viendrait à perdre son commandement. » Le général Magnan, dans sa déposition devant la cour de Paris, assura que ces propositions furent par lui repoussées avec indignation. D parait que M. de Mésonan en jugea, ou feignit d'en juger autrement ; car, ainsi que nous l'avons dit, à Londres on comptait encore sur le commandant de la division du nord comme sur un auxiliaire assuré.
Forts de cette persuasion, voyant Louis-Philippe affaibli à rintérieur, compromis à l'extérieur par les insultes de l'Angleterre, la France agitée et indignée et toutes choses
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propices aux hardies tentatives, les conjurés résolurent d'agir.
n n'y avait toutefois pas accord parmi les adhérents du prince. Les rédacteurs du CapUoU^ tous ceux qui suivaient en France la marche des événements et qui ne se laissaieut aller à aucune illusion folle, voulaient qu'on ajournât toute action jusqu'à la mort de Louis-Philippe, ou tout au moins jusqu'à la brouille complète de M. Thîers avec la dynastie. Mais ceux qui environnaient le prince à Londres , ceux qui partageaient avec lui. les ennuis de l'éloignement et qui étaient pressés de se faire une position, voulaient afironter tous les risques, et ils entraient trop bien dans les sentiments du prince pour ne pas avoir raison auprès de lui.
La côte de Boulogne fut choisie comme lieu de débarquement, d'abord à cause de sa proximité, ensuite parce qu'on donnait la main à la division du nord, enfin parce que la garnison était formée d'un détachement du 42* de ligne, auquel appartenait le lieutenant Âladenize.
Le plan des conjurés était d'arriver à Boulogne avant le jour, d'enlever, sans bruit, l'infanterie appartenant au 42*, de se portera la haute ville, de s'emparer du ch&teau, où il y avait cinq mille fusils, d'appeler le peuple aux aimes, puis de quitter précipitamment Boulogne, pour se porter en toute hftte sur les grandes places du nord, où l'on comptait sur de puissantes intelligences.
On avait pourvu d'avance aux ressources pécuniaires. Depuis quelque temps, le prince Louis était en instance auprès du roi de Hollande pour une réclamation de douze cent mille francs, relative à une reprise de sa mère, la reine Hortense. Une transaction était intervenue, moyennant laquelle le prince se contenta de six cent mille francs.
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Getfe somme lai fut versée vers le commencement de juillet. On assurait dans les cercles politiques que la transaction avait eu lieu sur la médiation officieuse de M. Thiers.
Hais pour le grand acte qui se préparait, cette somme était insuffisante ; on résolut de négocier un emprunt. La ihose était difficile, le prince jouissant d'un crédit fort médiocre sur la place de Londres. Après plusieurs tentatives inutiles, il fallut recourir à des spéculateurs équivoques, décidés à tout oser pour se créer une bonne occasion de profit.
Il y avait alors un haut employé de la trésorerie de Londres, M. Smith, qui, par suite de détournements successifs, allait se voir obligé d'accuser un déficit considérable. Voici en quoi consistaient ses coupables manœuvres. U était chargé de recevoir les bons de Téchiquier qui revenaient au trésor, avec mission de les annuler à mesure des rentrées. Mais au lieu de les annuler, il les remettait en circulation, et faisait son profit personnel de toutes les négociations ultérieures. En même temps il se livrait aux spéculations de bourse, afin de couvrir par les chances du jeu le .déficit menaçant. Mais, ainsi qu'il arrive toujours en pareil cas, les hasards furent contre lui; les premiers vols durent être couverts par d'autres vols , l'abtme se creusa de plus en plus. M. Smith était aux abois, lorsque d'autres joueurs auxquels il était affilié, vinrent lui parler de l'emprunt que tentaient de négocier les amis du prince Louis, et de l'expédition qui nécessitait cet emprunt. M. Smith y vit une dernière chance, une dernière porte de salut. Aidé de quelques spéculateurs, et par leur intermédiaire, il s'engagea à faire les fonds de l'emprunt, à condition qu'on lui révélerait l'époque précise de IVxpédition contre Louis-Philippe. La condition
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fut acceptée, et l'argent remis aux négociateurs^ de Louis Bonaparte. Disons bien vite que le prince ne connut pa$ ces détails : c'était le secret des intermédiaires. Quoi qu'il en soit, les conventions furent fidèlement observées. Les spéculateurs, avertis quelques jours à l'avance, envoyèrent sur toutes les places de l'Europe des ordres pour jouer à la baisse. L'opération était immense et semblait assurer des gains considérables. En effet, si le prince Louis réussissait , cette révolution soudaine dans le gouvernement français devait causer sur toutes les places un ébranlement profond. S'il ne réussissait pas, la tentative seule, une lutte de quelques heures pouvait produire une commotion passagère, il est vrai, mais suffisante pour réaliser en vingtquatre heures des bénéfices sur une grande échelle.
Cependant, tous ces calculs se trouvèrent déjoués. L'échec fut si complet, si rapide, que toute l'Europe l'apprit en même temps que la tentative ; les fonds restèrent fermes sur toutes les places , les pertes des spéculateurs furent proportionnées aux bénéfices qu'ils avaient rêvés ; et, quelque temps après , les tribunaux anglais retentirent d'un immense scandale. On jugeait M. Smith, l'employé iofidèle de la trésorerie.
Dans le courant de juillet, le prince fit louer, par un intermédiaire étranger à la conspiration, un bateau à vapeur, VEdinburgh'Castle, appartenant à la compagnie commerciale des paquebots à vapeur de Londres. Le contrat d'affrètement fut passé avec la compagnie par M. Rupello, négociant de la Cité. Ni lui, ni la compagnie ne soupçonnaient que le bAtiment dût servir au prince Louis, et moins encore qu'il fût destiné h l'accomplissement d'une tentative audacieuse.
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Voici quels furent les termes de rengagement : «c M. Rupello loue YÊdinhurgh'Caiîlê pour un mois, pour une par* tie de plaisir, «Yen faculté de se rendre où ses amis et lui voudraient aller. Il préviendra deux jours à Tatance. Il paiera 100 livres sterling (3,S00 fr.) par semaine, à partir du 6 juillet au 6 août. Dans le cas où ses amis changeraient d'avis et où la partie de plaisir serait différée, il paiera 100 livres sterling à titre d'indemnité à raison do l'inexécution de son engagement. L'équipage sera fourni conformément aux ordres de M. Rupello; cette dépense sera ultérieurement remboursée par lui à la compagnie, n
Par suite de cette convention, M. Rupello prévint qu'il aurait besoin du navire le 4 août.
Les derniers moments furent occupés par Louis Bonaparte k faire imprimer dans son hôtel, à l'aide d'une presse à main, les proclamations qu'il avait rédigées pour le moment de la descente. En même temps, Forestier était expédié à Boulogne, pour informer Aladenize du prochain débarquement. Il y arrivait le 4 août, avertissait un autre conjuré nommé Bataille, qui s'empressa d'envoyer un ex- ' près au lieutenant Aladenize. Celui-ci, prenant aussitôt la poste, arrivait à Boulogne dans la nuit du 5 au &.
Durant ces entrefaites, on ne perdait pas de temps à Londres. Le 4 août, les armes, les munitions, les bagages, forent transportés à bord du bateau à vapeur, puis les chevaux et les voitures.
Le 5, au matin, le prince s'embarqua avec quelques-uns de ses compagnons. Pour ne pas éveiUer les soupçons, on avait multiplié les points de départ. A MKrgate, le bâtiment s'anréta pour recueillir un autre groupe de conjurés ; k Gravesend, se présenta un troisième grmipe. A ce dernier en-
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droit, se trouva aussi un pilote français, qui devait, à l'ap* proche des côtes, commander la manœuvre.
Toutes choses étant ainsi disposées, et lorsqu'on se fiit éloigné des eûtes, en se dirigeant sur la France, ie prince réunit sur le pont tous les hommes de l'expédition, lew lut les proclamations, Tordre du jour, donna ses instructions à chacun, distribua des armes et de l'argent, et annonça que le moment de Tetécution était venu. Chacun alors revêtit l'uniforme qui lui était destiné; on chai^ea les armes, et tout fut préparé pour le débarquement. Il se fit aussi, suivant la déclaration du capitaine, une grande consommation de bouteilles de Champagne.
Cependant, la traversée devenait rude, plusieurs étaient malados, le navire avançait lentement, la nuit se passa dans l'attente, et Ton ne toucha la côte qu'entre quatre et cinq heures du matin. C'était plus tard qu'on ne l'avait calculé.
La côte de Yimereux, à une lieue environ de Boulogne, fut choisie comme lieu de débarquement. On comptait y être rejoint par cinq cents hommes. La canot du paquebot amena à terre, en trois voyages successifs, tous ceux qui devaient prendre part à l'entreprise.
Sur la plage, et à la descente du bfttiment, 'quatre hommes qui les attendaient depuis quelques instants, se présentèrent aux conjurés en saluant leur bienvenue. Parmi ces nouveaux arrivants, était le lieutenant Aladenize, qu'on se félicita de voir si exact au rendez-vous. Presque au même instant, accourait une brigade de douaniers, ne sachant s'ils avaient affaire à des contrebandiers ou à des naufragés. Environnés aussitôt de toutes parts, ils furent d'abord sollicités, ensuite contraints de se joindre au cortège. On leur avait offert de l'argent, et notamment au chef une pension
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de 1,200 fr. Ils refusèrent de marcher, alléguant pour prétexte qu'ils étaient]trop fatigués. « Il n'y a pas de fatigue qui tienne, s'écria M. de Mésonan, il faut marcher ! » Et on les entraîna jusqu'à la ville .
La petite troupe s'avançait autour d'un drapeau tricolore sunnonlé d'une aigle, et chargé d'inscriptions rappelant les grandes victoires de l'empire. A peine entrés dans la ville, elle se trouva en face du poste de la rue d'Alton , gardé par quelques soldats du 42*, sous le commandement du sergent Morange. En voyant approcher cet étrange rassemblement, les soldats, ne sachant que penser, avaient pris les armes. Le commandant de Mésonan et le lieutenant Aladenize se détachèrent pour les exhorter à se joindre au mouvement, le premier menaçant et parlant haut, le second sollicitant et pressant chaque soldat en particulier ; tous demeurèrent inébranlables. Il fdllut passer outre. Triste début pour le lieutenant Aladenize.
Les conjurés arrivèrent bientôt à la caserne du 42*. Il était cinq heures du matin, et les officiers étaient encore absents. Aladenize pénètre dans la caserne, fait lever les soldats, leur ordonne de descendre en armes, puis, après les avoir fait mettre en bataille sur deux rangs, il leur annonce que Louis*Philippo a cessé de régner, et les invite à se ranger sous la loi du neveu de l'empereur, et à marcher avec lui sur Paris. Les premiers sentiments des soldats furent l'étonnçment et l'incertitude ; bientôt Louis Bonaparte pénètre dans les cours avec son escorte ; Aladenize donne nu tambour Tordre de battrerau drapeau, présente le prince aux soldats qui commencent à se laisser ébranler. Le prince leur adresse quelques paroles vives et chaleureuses ; des cris ifc» vive r empereur ! lui répondent ; ils semblaient prêts à
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le suivre, lorsqu'un tumulte s'élève à l'entrée de la caserne. Des oTQciers du W s'y présentent, cherchant à se faire jour à travers les rangs des conjurés. C'était le capitaine Col-Puygellior et les sous-Ueutenants de Moussion et Ragon, qui, promptement avertis, venaient maintenir leurs soldats. A quelques pas de la porte, le capitaine est abordé par un homme portant Timiforme de chef de bataillon : « Capitaine , lui crie - 1- il , le prince Lotiis est ici ; soyez des nôtres, votre fortune est faite. » Pour toutt^ réponse, le capitaine met le sabre à la main, et s'élance pour arriver à sa troupe. Il est aussitôt environné par les conjurés, saisi de toutes parts ; plusieurs mains s'emparent de son bras armé. A tous ces efforts, il oppose une résistance opiniAtre, se débattant avec vigueur, et en même temps éclatant en reproches contre ceux qui le retenaient. Sa voix est étouffée par les cris de vtW la prtnre Louis / -- ce Où est-il donc? » s'écrie-twl, au milieu delà lutte. Aussitôt, le prince s'avance : u Capitaine, me voilà, dit-il, je suis le prince Louis; soyez des nôtres, et vous aurez tout ce que vous voudrez. » Le capitaine l'interrompt : a Prince Louis, ou non, je ne vous connais pas ; je ne vois en vous qu'un conspirateur... Qu'on évacue la caserne ! d Tout en s'exprimant ainsi, il continuait ses efforts pour se dégager des mains qui le retenaient. Ne pouvant parvenir à ses soldats, il essaya de leur faire entendre sa voix, en criant avec force : a Eh bien ! assassinez-moi, je ferai mon devoir. » A ces jjiccents bien connus, Aladenize accourt, couvre le capitaine de ses bras et s'écrie énergiquement : « Nef tirez pas, respectez le capitaine, je réponds de ses jours. » D'un autre côté, cette lutte bruyante attire enfin l'attention des deux compagnies du 48». Les sous-offiriers , s*avancant M la voix de leur
CHAPITRE n. t9t
chef, le dégagent des étreintes des conjurés, qui font un monyemeiit en arrière. Le capitaine Puygellier, s'écria d'une voix forte : «c On vous trompe, vivê le roi ! »
Cependant, les conjurés reviennent en rangs serrés, le prince Louis en tête. Le capitaine Puygellier se porte vivement à sa rencontre, lui signifie de se retirer, ajoute qu'il va employer la force, lorsque, par un de ces mouvements rapides et presque involontaires qui éclatent dans les moments désespérés, le prince Louis levant un pistolet lé tira devant lui sans ajuster. La balle alla frapper un grenadier à la figure.
Mais il y avait chez les conjurés si peu la pensée d'engager une lutte violente, que ce coup de pistolet devint le signal de leur départ. Ils se retirèrent en bon ordre, et sans être inq(liiétés. Les principaux complices du prince, voyant alors Taffiiire manquée , le supplièrent d'y renoncer, et de gagner le bateau à vapeur qui l'attendait en rade. Rien, en effet, ne s'opposait encore à leur départ. Mais Louis Bonaparte, répugnant à reculer devant le premier obstacle, insista pour marcher sur la haute ville. Ils s'y dirigent, en effet, distribuant dans les rues des proclamations et do l'argent, et cherchant par leurs cris à entraîner la population, plus étonnée qu'émue par ces singulières démonstrations.
Pendant ce temps, le sous-préfet, averti, accourait seul au-devant des insurgés, et les sommait de se séparer. Pour toute réponse, il reçoit dans la poitrine un coup de l'aigle qui surmontait le drapeau. Aussitôt, s'éloignant avec précipitation , il court au poste de l'hôtel de ville, et ordonne de battre le rappel , après avoir, en traversant les rues principales, fait des interpellations individuelles à divers gardes nationain. De son côté, le maire prescrit au capitainr
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du port de s*emparer du paquebot. En amTant aux portes de la haute ville» les conjurés les trouvent fermées ; ils essayent vainement de les brisera coups de hache. Échouant encore dans cette tentative, ils supplient de nouveau le prince de regagner le bAtiment ; il s'y refuse avec la même opinifttreté, soit qu'il conservât encore quelque espoir, soit qu'il voulût ennoblir une entreprise désespérée par le sacrifice de sa vie ; et il se dirige, avec les siens, vers la colonne élevée à la mémoire de la grande armée.
La distance est parcourue sans obstacle. Arrivés au pied de la colonne, les conjurés veulent constater leur prise de possession par la plantation du drapeau sur le sommet. Celui qui le porte. Lombard, pénètre dans Tintérieur, et se met en devoir d'en gravir les degrés ; les autres semblent prendre des dispositions de défense. Mais bientôt ïk voient accourir de toutes parts la force armée, grenadiers du 42*, gardes nationaux et citoyens. Toute résistance devient impossible. Cependant le prince refuse encore de s'éloigner : <c C'est ici que je dois mourir, s'écrie-t-il, c'est ici que j'attendrai la mort. » Mais ses amis l'enlèvent et l'entratnent avant que les issues soient fermées, et toute la troupe se disperse dans différentes directions, à l'exception de Lombard, qui fut pris dans l'intérieur de la colonne.
La petite troupe qui accompagnait Louis Bonaparte descendit précipitamment la falaise pour gagner la cdte. Une dizaine de gardes nationaux se trouvaient sur son pas^ge à la jetée ; mais à l'aspect de huit hommes armés de fusils et de pistolets, ils n'osèrent avancer.
Cependant les fugitifs,, arrivés à la côte, ne voyaient pas leur bAtiment et ne trouvaient aucune embarcation. Ils s'emparèrent du bateau dé sauvetage qui était sur la plage de-
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vant la jetée des bains» et se débarrassant de leurs armes, ils s'abandonnèrent à ce frêle esquif qu'ils s'efforcèrent de pousser au large.
Des coups de fusil partirent alors des rangs de la garde nationale ; le colonel Voisin fut blessé, le sous-intendant' militaire, Faure, fut tué. Le poids du corps de ce dernier fit, dans sa chute, chavirer la nacelle , déjà trop chargée, et tous ceux qui la montaient tombèrent dans la mer.
Alors eut lieu une scène affreuse.
Les gardes nationaux,, réunis sur le rivage, criblèrent de coups de fusils ces malheureux qui se débattaient dans l'eau sans défense et sans abri, La marée montait ; Louis Bonaparte semblait faire des efforts infructueux pour s'éloigner du bord. Enfin, sur les instances de quelques spectateurs, le feu cessa ; on recueillit successivement les fugitifs, qui furent conduits prisonniers au bureau des douanes. Un seul se noya. Le prince et le colonel Vaudrey, couverts de manteaux, montèrent avec le préfet et le maire dans une gon-^ dole destinée au transport des baigneurs, et furent conduits au chAteau.
Presque au même instant, le général Montholon et le colonel Parquin furent arrêtés dans les rues de Boulogne, ainsi que la plupart de ceux qui s'étaient dispersés soit dans la îiUe, soit dans la campagne. Le nombre total des arrestions était de cinquante-trois.
Le lendemain , le gouvernement fit annoncer, par ses organes officiels , que le prince serait compris avec ses complices dans une instruction commune. La leçon de Strasbourg avait profité.
Aussitôt que c«s détails furent connus à Paris, les indignations officielles éclatèrent contre le prince vaincu et
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captif; les courtisans du succès s'empressèrent autour du trône ; il y eut un concert de malédictions contre l'insensé qui avait voulu enlever Louis-Philippe à l'affection de la France; les journaux ministériels et constitutionnels versaient sur le prétendant impérial le ridicule et le mépris.
Le Camiiluiiofinel surtout se signalait par ses diatribes. Quelques passages méritent d'être reproduits :
« Le fils de la reine Hortense avait été insensé à Strasbourg ; aujourd'hui il est odieux. Sa monomanie de prétendant faisait hausser les épaules ; elle indignera aujourd'hui tous les cœurs honnêtes...
« Que nous veut-il ce jeune homme, et que nous est-il? Le peuple français entoure de ses respects et de son amour la mémoire de son empereur ; est-ce à dire que tout ce qui s'appelle Bonaparte a le droit de venir troubler le repos de la France? M. Louis s'est mis en tète qu'il avait des droits à la couronne. Sur cette prétention , que 33 millions de Français pourraient s'arroger aussi bien que lui, il ramasse quelques mécontents et s'attaque à la France même. Il se croit héroïque, et il n'est que tristement ridicule ; il se dit patriote , et il sert , bien pauvrement il est vrai, la cause des plus mortels ennemis de son pays.
« Dans tout cela, il n'y a pas même de courage. En nos temps, où l'humanité a la voix si haute, il y a peu de dangers de vie pour les prétendants (7 août.) »
« Les détails de l'entreprise insensée tentée par Louis Bonaparte prouvent que nous l'avons qualifiée ce matin comme elle le méritait. Dans cette misérable affaire l'odieux le dispute au ridicule. Le chef de cette sotte conspiration excite tout à la fois l'indignation et la pitié. La parodie se mêle au meurtre, et, tout couvert qu'il est de sang, Louis
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Boiufifte aura la hoote de n'être qu'jui criminel grotesque » (8 août.)
« La misérable équipée du prince Louis a soulevé dans le public plus de dégoût que de colère. Si un brave soldat n'anutpaa été victime de son dévouement, on n'aurait guère que des rires de pitié pour cet extravagant jeune honune qui croit nous rendre Napoléon, parce qu'il fait des proclamations hyperboliques et qu'il traîne après lui un aigle vivant^). Mais c'est une folie cruelle que celle qui verse le sang des Français. La société doit être vengée. Puisque le précédent de Strasbourg n'a pas suffi, il faut qu'une se* Tère leçon soit donnée aux aventuriers coureurs de trûnes, el qu'on leur apprenne une fois pour toutes que la couronne de France n'est pas vacante. Aujourd'hui, nous en avons imi, grâce au ciel, avec une faction ridicule ; et un prétendant au moins est à jamais tombé sous les sifflets du pays. » (9 août.)
Ces grossières insultes accumulées dans un journal qui passait pour recevoir les inspirations deM. Thiers révoltèrent tous les esprits généreux et même les cœurs indifférents. hmmhvcBvictis! n'avait semblé de plus mauvais goût.
Et pourtant ce journal malencontreux fut surpassé par un ministre en exercice. Voici la circulaire écrite par M. Cubières aux généraux commandant les divisions militaires :
« Général,
« Le territoire français a été violé par une bande d'aventuriers en t armas, échappés des ports de TAngleterre sous la conduite de Louis « Bonaparte, deveau plus témérdre depuis le grand acte de clémence
' On avait en effel trouvé on algie vivant dans le bateau à vapeur.
a dont il a été l'obj^ Les rapports publiés oe soir vous apprendront a comment eette foUe entreprise a échoué par la fermeté des officiers, a des soas-oflQciers et soldats des deux compagnies du 42* de ligne, « par la fidélité et la présence d'esprit des autorités civiles, par le « défouement plein d'élan de la garde nationale, par l'active coopéra- « tion de la gendarmerie, des troupes de la douane et de la marine.
« Sous l'invocation du grand homme, dont la gloire est celle de la « nation, et dont le génie ne surprendra pas le courage des soldats fran- « (ois, une poignée de factieux ont osé déployer, sur les plages de a Boulogne, l'étendard de la révolte. Repoussés dans les flots qui ve- « noient de les vomir, Louis Bonaparte et tous ses adhérents ont été K pris, tués ou noyés. Un traître s'est rencontré dans nos rangs ; il « comptait parmi les officiers du 42*, dont l'honneur est trop pur pour « être obscurci.
a II est dans les prisons avec ceux dont Vor VaiwUt eorron^.
« En appréciant les détails d'un pareil événement, en eédasU à de « ridicules proclamations répandues pour faire sortir les soldats de leurs ff devoirs et signaler des noms voués depuis vingt ans au mépris public, «( l'armée s'affligera et s'indignera comme la nation de cette crimindle « entreprise ; mais elle se consolera en voyant que cette nouvelle entre- <c prise a permis aux troupes de manifester l'excellent esprit qui les « anime et la fidélité qui les lie au drapeau national et à la dynastie de « juillet. Je vous prie, général, de porter à la connaissance des troupes fl( sous vos ordres le contenu de la présente, en leur renouvelant l'assua rance de la conflance que le gouvernement du roi mettra toujours en « elles pour résister à ^es ennemis intérieurs et extérieurs.
v Le pair de France, ministre secrétaire d'Etat de la gwrre,
cr Signé : CuBiÀRES. »
(( Que dire de cette étrange lettre ? s*écriait un journal républicain. Faut-il laisser mourir sous le ridicule Thomme qui a pu signer ce pathos où l'on outrage en phrases burlesques et en si mauvais français des hommes placés sous la main de la justice? Et voilà Thomme qui figure aujourd'hui à la tête de l'armée ! Voilà le général que M. Thiers a choisi pour suffire à la situation présente ! »
Le public attendait avec une curieuse impatience que le (kfiiokse prononçât sur les éyénements de Boulogne, qui devaient avoir pourcette feuille une importance (mrticulière. L'autorité avait fait une perquisition dans les bureaux» et quoique le commissaire et ses agents n'y eussent découvert aaeune trace de complicité, il était permis de soupçonner que les rédacteurs ne devaient pas être entièrement étrangers à l'entreprise. Bientôt néanmoins parut un article qui était non-6eulement un désaveu, mais un blâme formel.
« Nous avons été, disait le CapitoUy surpris, comme tout le monde, par ce qui vient de se passer ; dépourvus de toutes informations particulières sur les circonstances qui ont précédé ou accompagné la malheureuse entreprise de Boulogne, nous sommes réduits à publier celles que le gouvernement nous donne, et celles que nous trouvons dans les journaux. Nos sentiments étaient si bien connus du prince Napoléon, que nous eussions été les derniers de ses amis auxquels il eût laissé pressentir ses projets. Nous le savions mal entouré, mal conseillé, enveloppé d'influences perfides, et nous avons rempli un devoir en cherchant à l'éclairer sur sa position. Bien <{ue des instigations fonestes aient eu plus d'empire sur un esprit amoureux des hasards que les conseils de l'expérience et de l'affection, nous n'avons pas le triste courage d'être sévtres en présence d'une si grande infortune, et nos sympathies, profondément ébranlées dans leurs espérances, ne le seront pas du moins dans leur fidélité au malheur.
« Nous le répétons, nous n'avons rien su, nous ne savons rien par nous-mêmes des faits qui se sont passés à Boulogne, i»
Ces aveux démontraient claireiàent qu'il y avait dans le 1 i»
parti bonapartisle deux influences qui se oomlNittaienl. La plus exagérée remporta.
Pendant que les journaux dynastiques félicitaient bruyam« ment le trône» la presse républicaine, plus réservée et.plus digne, leur adressait de graves réprimandes sur les insolences de leurs joies et Tinconvenance de leurs railleries.
« Si M. Louis Bonaparte, dit le Nationalj avait triomphé à Boulogne, si la fortune l'avait conduit jusqu'à Paris, c'est notre parti qu'il aurait trouvé en armes sur la place publique, et c'est alors que nous lui aurions demandé de quel droit il venait proposera la France l'échange d'une couronne contre une couronne, d une dynastie contre une dynastie.
c( Mai^ alors aussi, c'est contre nous, assurément, que se serait retournée cette race perverse qui ne salue que la victoire, qui n'adore que la force, qui place sous toutes ses idolâtries l'idolAtrie de son bien-être ; race sans cœur et sans foi qui aurait été la première à se prosterner devant un Napoléon empereur et maître, qui rit aujourd'hui, qui raille et insulte un prétendant déchu et perdu à jamais.
a Pour insulter ainsi, il faudrait pourtant n*avoir aucun reproche à se faire. Mais qui donc a inspiré à ce prétendant la folie de ses entreprises? On l'avait traité en prince, et l'on s'étonne qu'il se soit cru des droits de prince ! On l'avait mis au-dessus de la loi, et l'on s'étonne qu'il n'ait pas respecté les lois ! On a été jusqu'à menacer une nation voisine de la guerre par rapport à lui, et l'on ne veut pas qu'il se soit cru puissant et dangereux! On a ramené tous les souvenirs qui se rattachent au nom qu'il porte , et l'on ne veut pas qu'il ait songé à revendiquer l'héritage lorsqu'un ministre avait proclamé su légitimité ! d
Quant aax hommages qui s'empressaient autour du trône, voici comment les appréciait le même journal :
« Ces hymnes et ces adulations ne sont pas nouvelles ; tout pouToir régnant en a joui ; mais si nous avions l'honumt d'être dynastiques, nous croirions devoir nous réjouir assez peu de l'échec d'un prétendant, nous y trouverions même quelques symptômes d'un avenir difficile. Voici un jeune homme qui porte un nom magique , un nom qui apparaît au pays comme un symbole de puissance, un gage de nationalité : les souvenirs les plus brillants l'entourent et le protègent ; il échoue misérablement, et par deux fois, devant l'indifférence pubUque. La France développe chaque jour le sentiment de sa propre force ; elle sait qu'elle est assez forte d'elle-même pour, s'appartenir et se gouverner ; elle laisse au passé la grandeur des noms et l'éclat des souvenirs; elle garde pour elle sa souveraineté, elle n'entend plus qu'on l'usurpe ou qu'on en dispose. Chaque jour donc la question s'éclaircit; l'affaire de Boulogne est un profit pour l'avenir, un enseignement pour tout le monde. Quiconque ne possède pas, prétend ; et il se pourrait que l'histwre d'un prétendant renfermât l'histoire prochaine de tous les autres. »
Les républicains étaient mieux que d'autres en mesure d'apprécier sainement le caractère d'une lutte à laquelle ils restaient étrangers, et qui n'était pour eux qu'un spectacle curieux et instructif. Rois en possession ou rois en expectative leur étaient également indifférents, et ils leur laissaient volontiers le soin de se déchirer mutuellement, en invoquant mutuellement des droits contestés. La cour des pairs était appelée par ordonnance royale à juger le prince Louis et ses compagnons. Quelle que fût l'issue du procès,
300 HISTOIIUS DE HUn ANS.
il ne pouvait qu'affaiblir le principe monarchique, soit dans la personne du condamné, soit dans celle des accusateurs. C'était t en outre , compromettre encore une fois les patriarches du Luxembourg » dont plusieurs avaient été les serviteurs de Tempire » dont quelques-uns , assurait-on , étaient les secrets complices de l'attentat qu'ils allaient avoir à juger.
Ce n'était pas sans quelque difficulté, d'ailleurs, qu'on était arrivé à la résolution de saisir la chambre des pairs. M. Pasquier s'était vivement opposé à cette mesure. Personnellement , il se souciait peu de diriger encore une fois un de ces jugements politiques qui engagent l'avenir d'un homme. Puis il craignait des oppositions ouvertes ou cachées ; il assurait hautement qu'il ne pouvait répondre du w\B de la majorité, et il redoutait les scandales d'un acquittement. En conséquence, il proposait d'en agir avec le prince Louis comme on avait fait pour la duchesse de Berri. Une détention perpétuelle sans jugement lui paraissait présenter beaucoup moins d'inconvénients qu'un jugement incertain. Même en cas de condamnation, il se souciait peu de voir la responsabilité de la noble chambre compromise une fois de plus dans un procès politique.
Mais le ministère n'avait pas le même intérêt à ménager les consciences de la pairie. L'audacieuse illégalité proposée par le chancelier pouvait devenir, comme à Strasboui^, un invincible argument pour les autres accusés. M. Pasquier fut condamné à juger. C'était l'avis de tous les minisli-es ; c'était l'avis de M. Guizot accouru à Eu, où il se rencontrait avec M. Thiers. M. de Rémusat, parti pour Boulogne, ne voulait pas davantage ménager le principal accusé. M. Cousin, chargé spécialement d'en conférer avec
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M. Pasquier» se prononça fortement pour l'égalité de tous les accusés devant la loi. La chambre des pairs fut définitif vement saisie.
Des mesures furent aussitôt prises pour transporter les prévenus à Paris, a l'exception, toutefois, du prétendant. De crainte que son arrivée dans la capitale ne fût le signal ou le prétexte de désordres, on arrêta qu'il serait provisoirement renfermé dans le chftteau de Ham.
En conséquence, des gardes municipaux partirent immédiatement de Paris pour conduire le prisonnier à sa destination par Amiens et Péronne.
Le 8 août au matin, le prétendant quittait le château de Boulogne. En descendant un escalier qui conduit dans la cour du château, il tourna ses regards vers les fenêtres intérieures où se trouvaient les autres prisonniers, et leur dit :
— Adieu, mes amis. Je proteste contre mon enlèvement. Ses compagnons s'écrièrent :
— Adieu, mon prince !
L'un d'eux ajouta :
— L'ombre de l'empereur vous pi^)tégera.
Dès trois heures du matin, deux compagnies d'infanterie du régiment en garnison* à Amiens, étaient parties pour. aller faire le service de la prison d'État. Trois heures après, une centaine de dragons, sortis de la même ville, s'échelonnaient le long de la route, aux relais de poste, par piquets de douze hommes et deux officiers. On rencontrait, en outre, de distance en distance, des groupes de soldats de ligne formant sur la route autant de petits postes. Les gendarmes des villes et bourgs environnants avaient depuis vingt-quatre heures exploré tous les sentiers qui aboutis-
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salent au chemin que devait suivre le prisonnieri et s'étaient, en dernier lieu, portés dans les bois voisins du pas* sage pour prévenir toute tentative d'enlèvement.
Un courrier précédait de loin la voiture où se trouvait le prince, et faisait apprêter les relais. Un quart d'heure après, le prisonnier arrivait. Sa suite se composait de trois voi* tures, dont la première et la troisième étaient remplies de gardes municipaux. Il était dans celle du milieu, occupant la place du fond à droite, ayant à sa gauche un officier supérieur de la garde municipale, et sur le devant deux soldats du môme corps. Dans le dernier parcours, les voitures étaient escortées par im détachement de dragon^ venus d'Amiens.
Le prétendant, arrivé à Ham le 9, à deux heures et demie du matin, fut déposé au chAteau-, dans l'appartement, au premier étage, qu'avait occupé précédemment le prince de Polignac. Cabrera y avait été enfermé depuis peu, et l'avait quitté à l'arrivée du nouveau captif pour prendre au rezde-chaussée le logement autrefois habité par M. Guemon de Ran ville.
Toutefois, le prétendant ne devait rester que peu de temps dans cette résidence.
Le 12 août, il .fut de nouveau remis en voiture sous l'escorte de la gendarmerie départementale et de la garde municipale, et, à minuit vingt minutes, il arrivait à la Conciergerie, où il fut déposé dans cette partie du Palais-de-Justice qui porte le nom de Conciergerie des femmes. C'est un bâtiment situé au sud du palais et dans lequel avaient été renfermés les prévenus d'avril (catégorie do Lyon), Fieschi et ses complices, Alibaud et autres provenus do complots contre la sûreté de l'État.
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Quelques jours après, plusieurs journaux publiaient la pièce suivante :
LBrrBB DB LOUIS BONAPAHTB, EX*ROI DE HOLLANDB.
« Florence, 24 août 1840.
« Monsieur,
« PenneUei que je vous prie de recevoir la déclaration suivante :
ft Je sais que c'est un singulier moyen et peu convenable que celui « de recourir h la publicité ; mais quand un père affligé, vieux, malade, « légalement expatrié, ne peut venir autrement au secours de son fils m malhetnreui, un semblable moyen ne peut qu'être approuvé par tous H ceux qui portent un cœur de père.
« Convaincu que mon fils, le seul qui me reste, est victime d'une in- « l^me intrigue et séduit par de vils flatteurs, de faux amis ef peut-être a par des conseils insidieux, je ne saurais garder le silence sans man- « qoer à mon devoir et m'exposer aux plus amers reproches.
u Je déclare donc que mon fils Napoléon -Louis est tombé pour la « troisième fois dans un piège épouvantable, un eiïroyable guet-apens, « puisqu'il est impossible qu'un homme qui n'est pas dépourvu de « moyens et de bon sens, se soit jeté de gatté de cœur dans un tel pré-^ m cipiee. S'il est coupable, les plus coupables et les véritables sont ceui tf qui l'ont séduit et ^aré.
« Je déclare surtout avec une sainte horreur que l'injure qu'on a faite « à \aon fils en l'enfermant dans la chambre d'un infâme assassin est « une cruanté monstrueuse, anti-firançaise , un outrage auasi vil qu'inm sidieax.
« Comme profondément affligé, comme bon Français éprouvé par « trente années d'exil, comme frère, et, si j'ose le dire, élève de celui « dont on redresse les statues, je recommande mon fils égaré et séduit « à ses juges et à tous ceux qui portent un cœur de français et de père.
« Loris DE Saint-Leu. »
Un paragraphe do cette lettre motiva, de la part du minislère, les explications suivantes qu'il fit insérer dans ses joumaui.
a Des journaux contiennent dans leur numéro de ce jour une lettre du comte de Saint-Leu, l'ex-roi de Hollande, père de Louis Bonaparte, qui déclare regarder comme une injure d'avoir donné à son fils, pour prison, la chambre qui a été occupée par Fieschi.
a La pièce où est détenu, à la maison de justice» Louis Bonaparte, a en effet servi à Fieschi ; mais on doit faire remarquer que c'est à tort qu'on cherche dans ce rapprochement lin reproche à adresser à l'autorité. La chambre dont il s'agit a subi, il y a quelques mois, une transformation complète, ayant été donnée comme logement particulier i l'inspectrice du quartier des femmes, qui a été obligée do la quitter à l'arrivée de Louis Bonaparte. »
Le prétendant et ses co-prévenus furent astreints à un secret rigoureux jusqu'au 4 septembre. Le jour même où il put communiquer au dehors, il écrivit à M. Berryer une lettre dans laquelle il lui proposait de se charger de sa défense. Le célèbre avocat légitimiste y consentit en résen'ant toute l'indépendance de son opinion. Le lendemain, sur la demande du prince, M. Marie voulut bien s'associer à la défense.
Nous ne désirons pas entrer dans les détails du procès, qui, du reste, ne causa dans le public qu'une très-faible émotion. Il n'est pas sans intérêt, toutefois, de reproduire le discours prononcé par le prince accusé, dans la première audience de la cour, le 28 septembre. On y retrouve ce singulier mélange de prétentions héréditaires et d'invocations révolutionnaires, d'hommages à la souveraineté du peuple et.de traditions dynastiques, qui se représentent dans tous les actes et toutes les paroles de Louis Bonaparte, un lan-
page de prétendant et de citoyen, de confiance et d'humilité.
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qui, dans les occasions officielles» fait de sa pensée une perpétuelle équivoque.
Avant que Ton commençât les interrogatoires » le chan-* celier lui ayant, sur sa demande, accordé la parole, il lut la déclaration suivante :
« Pour la première fois de ma vie, il m'est enfin permis d'élever la voix en France, et de parler librement à des Français.
« Malgré les gardes qui m'entourent, malgré les accusations que je viens d'entendre, plein des souvenirs de ma première enfance, en me trouvant dans, ces murs du sénat, au milieu de vous que je connais, Messieurs, je ne peut croire que j'aie ici besoin de me justifier, ni que vous puissiez être mes juges. Une occasion solennelle m'est oflerte d'expliquer à mes concitoyens ma conduite, mes intentions, mes projets, ce que je pense, ce que je veux.
« Sans orgueil comme sans faiblesse, si je rappelle les droits déposés par la nation dans les mains de ma famille, c'est uniquement pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont imposés à tous.
« Depuis cinquante ans que le principe de la souveraineté du peuple a été consacré en France par la plus puissante révolution qui se soit faite dans le monde , jamais la volonté nationale n'a été proclamée aussi solennellement, n'a été i'onstatée par des suffrages aussi nombreux et aussi libres que pour l'adoption des constitutions de l'empire.
« La nation n'a jamais révoqué ce grand acte de sa souveraineté, et l'Empereur l'a dit : m Tout ce qui a été fait sans «•Ue est illégitime. »
« Aussi gardez-vous de croire que, me laissant aller aux mouvements d'une ambition personnelle, j'aie voulu tenter
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en France, malgré le pays, une restauration impériale. J'ai été formé par de plus hautes leçons, et j'ai vécu sous de plus nobles exemples.
a Je suis né d'un père qui descendit du trdne, sans regret, le jour où il ne jugea plus possible de concilier, avec les intérêts de la France, les intérêts du peuple qu'il avait été appelé % gouverner.
« L'Empereur, mon oncle, aima mieux abdiquer l'empire que d'accepter par des traités les frontières restreintes qui devaient exposer la France à subir les dédains et les menaces que l'étranger se permet aujourd'hui. Je n'ai pas respiré un jour dans l'oubli de tels enseignements. La proscription imméritée et cruelle qui, pendant vingt*cinq ans, a traîné ma vie des marches du trône sur lequel je suis né jusqu'à la prison d'où je sors en ce moment, a été impuissante à irriter comme à fatiguer mon cœur ; elle n'a pu me rendre étranger un seul jour à la dignité, à la gloire, aux droits, aux intérêts de la France. Ma conduite, nies conviotions s'expliquent.
« Lorsque, en 1830, le peuple a reconquis sa souveraineté, j'avais cru que le lendemain de la conquête serait loyal comme la conquête elle-même , et que les destinées de la France étaient à jamais fixées ; mais le pays a fait la triste expérience des dix dernières années. J'ai pensé que le vote do quatre millions de citoyens qui avaient élevé ma famille, nous imposait au moins le devoir de faire appel à la nation, et d'interroger sa volonté; j'ôi cru même que si, au sein du congrès national que je voulais convoquer , quelques prétentions pouvaient se faire entendre, j'aurais le droit d'y réveiller les souvenirs éclatants de l'Empire, d'y parler du frère atné de l'Empereur, de cet homme vertueux qui, avant
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moi, en e6t le digne héritier , et -de placer en. face de la France aujourd'hui affaiblie, passée sous silence dans le congrès des rois, la France d'alors , si forte au dedans, au dehors si puissante et si respectée. La nation eût répondu : « République ou monarchie , empire ou royauté. » De sa libre décision dépend la fin de nos maux, le terme de nos discussions.
« Quantàmonentreprise, je le répète, je n'ai point eu de complices. Seul j'ai tout résolu ; personne n'a connu à ravaoee ni mes projets, ni mes ressources, ni mes espérances. Si je suis coupable envers quelqii'tln, c'est envers mes amis seuls. Toutefois, qu'ils ne m'accusent pas d'avoir abusé légèrement de courages et de dévouements comme les leurs. Ils comprendront les motifs d'honneur et de prudence qui ne me permettent pas de révéler à eux-mêmes combien étaient étendues et puissantes mes raisons d'espérer un succès.
a Undemier mot, Messieurs. Je représente devant vousun principe, une cause, une défaite. Le principe, c'est la souveraineté du peuple ; la cause, celle de l'Empire ; la défaite, Waterloo. Le principe, vous l'avez reconnu ; la cause, vous l'avez servie; la défaite, vous voulez la venger. Non, il n'y a pas de désaccord entre vous et moi, et je ne veux pas croire que je puisse être dévoué à porter la peine des défections d'autrui.
«Représentant d'une cause politique, je ne puis accepter comme juge de mes volontés et de mes actes une juridiction politique. Vos formes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vainqueur et un vaincu. Si voUvS êtes les hommes du vainqueur, je n'ai pas de justice h attendre de vous, et je ne veux pas de votre générosité. »
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Ce discours produisit une assez vive agitation parmi \es juges ; mais aux bancs de la défense il y avait des émotions et des colères dont le public n'avait pas le secret, et qui faillirent amener un grand scandale. Voici ce qui avait eu lieu. Ayant choisi ses avocats parmi les hommes politiques, le prince était tenu de ne prononcer publiquement aucune parole qui pût blesser leurs opinions personnelles. La solidarité plus ou moins étroite qui dans un procès de cette nature s'établit entre Taccùsé et ses défenseurs, lui conunandait une grande réserve. Il parut ainsi le comprendre. Car trois jours avant l'audience, il dit à M. Marie : « J'ai écrit un projet de discours; j'ai prié M. Berryer d'en composer un de son côté : prenez ces deux pièces et faites-en le discours définitif que je prononcerai. Vous avez toute liberté pour ajouter, ou retrancher, de manière à en faire une œuvre que nous puissions avouer tous trois, malgré la différence des points de vue. » M. Marie, sur cette invitation, prit les deux discours préparés, el de ces éléments divers composa une œuvre commune, en ayant soin d'effacer tout ce qui avait trait à la légitimité impériale, à l'héritage de Napoléon, aux droits d'un prétendant. Le lendemain, le nouveau discours fut lu au prince en présence de M. Berryer, approuvé par l'un et l'autre, et définitivement arrêté entre eux tel qu'il devait être prononcé à l'audience, sans une parole de plus, sans une de moins.
Quel fut donc l'étonnement de M. Marie d'entendre à l'audience redire des paroles et des phrases qu'il avait effacées, entre autres ces mots : « J'aurais le droit d'y parler du frère atné de l'Empereur, de cet homme vertueux qui, avant moi, en est le digne héritier. x> Indigné d'avoir été joué, et de se voir associé, malgré de formels engagements.
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à des prétentions héréditaires qu*il avait ouvertcmenf repoussées, M. Marie voulait se retirer à Tinstant de l'audience et désavouer toute participation à la défense. M. Berryer Tarréta, le supplia de ne pas faire un éclat qui devait décourager les défenseurs et aggraver la position de Taccusé. tf II y a des nécessités de circonstance, ajoutait-il , qui commandent de dévorer les colères. » Après une résistance assez vive, M. Marie dut céder aux prières de M>n confrère : il consentit à rester, mais en déclarant qu'il ne prendrait pas la parole et qu'il ne serait plus au procès qu'un simple spectateur.
M. Berryer dans sa défense n'avait pas de fait à excuser, de faute à pallier, d'attentat à nier. L'accusé se faisait gloire de son entreprise ; elle était pour lui une déclaration de droits. Son défenseur ne pouvait se faire humble : aussi M. Berryer le comprit-il si bien, qu'il parla constamment le langage d'un juge plutôt que d'un avocat, contestant même aux pairs le droit de prononcer.
« Messieurs, dit-il, est-ce ici la matière d'un jugement? N'est-ce pas là une de ces situations uniques dans le monde et où il ne peut y avoir de jugement, mais un acte politique? Il faut défendre les pouvoirs, il faut maintenir l'ordre public, il fiiut préserver l'état de commotions nouvelles, de désordres nouveaux, je le reconnais, c'est gouverner. Mais juger dans des questions de cet ordre, prononcer un arrêt, i'*est impossible ! On aura beau dire, ce ne sont pas là des phrases qui viennent au secours de tous les factieux. Non, messieurs, dans le débat actuel, le droit d'hérédité a M établi, consacré par vous, dans un principe que vous avez posé. Ce droit d'hérédité est réclamé par un héritier incontestable, vous ne pouvez pas le juger. Il y a entre vous et
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fait ressortir tout ce qu'il y avait de contradictoire et d'équivoque dans la conduite du général Magnan. Ses paroles avaient été pleines d'amères allusions ; le soupçon s'y montrait à découvert, et tous les actes du général étaient représentés sous le jour le plus défavorable. L'impression que fit ce discours fut d'autant plus profonde, que déjà la cour elle-même avait accueiUi la dépoâtion du général Magnaii avec une répulsion mal dissimulée. Juges et accusés sem- Matent l'accueillir avec une commune méfiance. Le discours de l'avocat éveiUa les susceptibilités du général ; il y vit un outrage personnel, et en demanda raison. MM. Marie et Jules Favre intervinrent ; de longs pourparlers eurent lieu entre eux et les amis du général. Celui-ci voulait absolument un duel. Enfin on parvint à lui faire comprendre que ce serait un nouveau scandale.
Un autre fait mérite d'être rapporté. Nous le donnons sans commentaires. Tous les accusés étaient persuadés qu'ils avaient été trahis ; et beaucoup d'entre eux faisaient tomber leurs soupçons sur M. Fialiu de Persigny. Durant les débats, leur attitude , leurs regards témoignaient leurs méfiances ; ils ne communiquaient pas avec lui ; et dans les suspensions d'audience, pendant que tous ensemble se livraient à leurs épanchements, ils se tenaient à l'écart de lui et afiectaient de le laisser dans l'isolement. M. Marie fut tdlement frappé de ces démonstrations, qu'il crut devoir demander quelques explications au prince. Celui-ci répondit qu'il jugeait les soupçons mal fondés. Nous devons ajouter que parmi les accusés un autre nom méritait plus sûrement d'être signalé comme celui d'un traître. Le jour n'est pas venu d'en faire justice.
Aussitôt après le jugement, le prince Louis Bonaparte fui
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reconduit au château de Haïu. U obtint d'avoir pour compagnons de captivité le docteur Gonneau et le général Montholon.
Pour ne pas avoir plus tard à interrompre notre récit> qu'il nous soit permis de suivre le prince dans sa captivité, de signaler les modifications qui semblèrent s'introduire dans son esprit, et de raconter des incidents de prison auxquels les événements post^eurs devaient donner des proportions historiques.
Dans les premiers temps, le prisonnier de Ham, opiniâtre dans ses conceptions politiques et fidèle aux illusions qui Tavaient conduit à Boulogne , songeait à consacrer ses loisirs à développer les idées impériales , et à corriger les échecs des conspirations par les entreprises d'une propagande écrite. U eut la pensée de faire Thistoire de Gharlemagne : les analogies pouvaient être facilement saisies ; c'était un monument élevé à l'empire et au principe d'autorité. Les tendances démocratiques ne se manifestaient pas encore en lui.
Mais il fut détourné de ce travail par divers conseils et surtout par ceux d'une amie dévouée, autrefois compagne de son enfance, élevée près de lui sous les yeux de la reine Hortense, et qui n'avait jamais cessé de lui donner de près comme de loin des témoignages d'une profonde reconnaissance et d'une intelligente amitié. Douée d'une sagesse et d'une perspicacité peu commune, celte dame avait compris qu'avec les mœurs essentiellement démocratiques de la France, avec ses vifs appétits de liberté, les fantaisies impériales n'avaient aucune apparence de succès , et que l'avenir du prince ne pouvait qu'être compromis par les souvenirs politiques de 1804. Elle le dit avec fran- 1. iO
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chise, et fut écoutée. L'histoire de Gharlemagne fût abandonnée , et le prince captif écrivit les Ehêdeê hùMiqiÊeê sur la Révolution d* Angleterre. Toutefois dans ce litre encore se révèlent les vieilles tendances : la figure dominante est celle de GuUlaume d*Orange, despote mal déguisé, s'accoutumant avec peine au régime parlementaire.
L'adversité n'avait donc pas encore corrigé le prince Louis Bonaparte , et ses convictions demeurèrent à peu près les mêmes jusqu'en 1842. Mais à cette époque, il se trouvait au fond de sa prison dans un étal d'isolement complet, abandonné, oublié, compté pour rien. DansTcxil, il avait eu des visiteurs, des partisans, même des flatteurs ; rintrigue, sinon l'affection , s'agitait autour de lui ; il était dans une sphère de mouvement et de vie. Mais le malheur avait produit la solitude, et son nom, ce nom magique avec lequel il croyait renverser un trône, n'attirait plus à lui un seul souvenir.
Dans ses longues heures de découragement, le prince se souvint enfin des hommes de la démocratie qui avaient opposé un langage énergique à ses projets de restauration impériale. Il fil dire à M. Degeorge qu'il serait heureux de le voir. M. Degeorge se rendit avec empressement à l'appel de l'infortune.
Dès les premières paroles, il lui fut aisé d'apercevoir que le prince avait singulièrement modifié ses vues et ses espérances. Ce n'était plus l'homme du passé, invoquant des sénatus-consultes oubliés ; c'était im contemplateur de l'avenir, livré aux inspirations démocratiques, faisant abnégation de sa personne, ne consultant que les intérêts du peuple et les droits de la nation. M. Degeorge accueillît avec confiance les paroles du captif dont le nom pouvait
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èlre une conquête précieuse pour la cause démocratique.
Bientôt une active correspondance s'échangea entre exa, et les méditations politiques du prince furent accueillies dans les colonnes du Progris du Pas-^Calais. 11 publia .dans cette feuille de nombreux articles démocratiques et socialistes qui furent ensuite rassemblés dans une petite brochure intitulée : Extinction du paupérisme, M. Degeorge se persuadait que le prince Louis était entièrement converti aux idées démocratiques, et lorsque parmi ses amis républicains on lui faisait soit des reproches , soit des plaisanteries sur ses relations avec le prétendant. vaincu 9 il af&rmait avec une sincérité profonde que le prétendant avait disparu pour faire place à un véritable démocrate.
A vrai dire» le captif de Ham ne négligeait aucune occasion de renouveler les assurances qui pouvaient entretenir cette croyance. De nombreuses lettres l'attestent; nous en citerons deux. La première est écrite à une personne qui avait témoigné quelque crainte de le voir se rapprocher de M. Thiers.
« S2 août 1843.
« Mon cher
« La leUieque vous avez écrite h M , et qu'il m'a commune
« qaée, m'a biem étonné. Je ne comprends pas ce qoi a pu donner lieu « aux flQppoaitions que vous faites. Je n'ai aucune espèce de confiance m dans M. Thiers; personne, à ce que je sache, n'a tâché de me faire « dévier delaronteque jeme suis tracée, et, d'ailleurs, mes oonvtctions c flonl arrêtées, et ni l'intérêt du moment, ni l'ambition ne peuvent me « (aire dire ce qne je ne pense pas.
c Depnis deux ans, mes opinions, mes convictions, mes désirs vous m sont connus. Qui donc a pu, tout è coup, éveiller en vous des doutes « que rien ne justifie?
tt J 'avoue que je suis très«-peiné ; car cela me prouve que les actkms « les plus loyales u'écbappent pas k la médisance.
n Enfant de la révolution, héritier de Thomme qui ne me semble (( grand que parce que je crois qu'il a tout fait pour le triomphe de la « révolution , je ne connais d'antres principes que la souveraineté du « peuple, d'autre but que de s'efforcer k organiser la démocratie et à ff améliorer le sort des classes pauvres, tout en relevant notre drapeau « vis-à-us l'étranger.
a Recevez de nouveau , mon cher l'assurance de ma dévouée
<( amitié. »
ff N. L. »
La lettre suivauio est adressée à un écrivahi démocrate qui ealretenait avec le prince des relations suivies.
Fort de Uaui, le 9 mars 1841.
<f Élevé dans des sentiments démocratiques, dès que j'eus atteint « l'âge où on réfléchit, j'admirai le chef de ma famille, non-seulement (( comme grand capitaine, mais surtout comme le représentant glorieux « tle la révolution française. Je ne vis alors que deux couses distinctes (( en Europe : celle qui avait vaincu le 14 juillet 4789 et celle qui « triompha le 18 juin 1815. Toutes les divisions intermédiaires me c( parurent des divisions puériles, alimentées souvent par des intérêts « personnels.
« Aujourd'hui la question est la même pour moi; je ne vois en u France que des vaincus et des vainqueurs de Waterloo, les vain- « qucurs ont le pouvoir, ils avilissent et oppriment notre pays. Les a voincus souffrent et gémissent, ^uels que soient les noms que ceux- 0 ci se donnent et le lieu qu'ils habitent, ils sont tous les enfants d'une c( même mère, la révolution ! et si jamais la lutte recommence, ils se ff réuniront sous le même drapeau, par la même raison qui, depuis des c( siècles, a toujours réuni les hommes, Popposition h un ennemi « commun.
a Convaincu que le gouvernement actuel faisait le malheur de la a France, dans ce sens que la corruption et la Idcheté mettent une «r nation bien plus près de sa ruine que la tyrannie, je me suis résolu à
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« toai eatreprendre pour le renverser, bien décidé à laisser ensuite le
« peuple entier choisir la forme de gouvernement qui lui conviendrait
« le mieux. Le rôle de libérateur suffisait à mon ambition, et je n'étais
c pas assez fou pour avoir la prétention de fonder une dynastie sur un
m sol jonché de tous les débris des dynasties passées.
c Poar réussir dans ce projet, je ne compUvis pas sur le parti bona-
« partiste, car ce parti, comme vous le dites fort bien, n'existe pas,
« mais bien sur la sympathie générale qui existe en France pour le nom
« que je porte. Je croyais que le parti démocratique me comprendrait ; il
« m'a méoonna. Je ne croyais pas la France si profondément démora-
« lisée ; enfin je ne croyais pas le sort, saos lequel rien ne réussit, si
m constamment opposé à mes desseins. Aujourd'hui je n'ai et ne puis
« avoir d'autre ambition que de recouvrer mes droits de citoyen fran-
« çab. Si cependant mes concitoyens croyaient que mon nom est un
c drapeau utile k opposer k l'Europe féodale, je serais heureux et fier
« de représenter le plus grand peuple du monde, et de faire mes efforts
« pour achever sa prospérité. Mais ce sont des rêves bien éloignés do
« nousl Le gouvernement triomphe par la division de ses ennemis, et
• tant que cette division subsistera, il pourra impunément se jouer des « grands intérêts de la patrie. »
D'autres démocrates engagèrent avec le captif de Ham dt^s liaisons politiques. Parmi eux, nous citerons M. Peauger. Écrivain distingué de la presse départementale, M. Peauger était de ceux qui regardaient comme une faute d'avoir séparé le nom de Napoléon de la cause républicaine. L*im* niense popularité de ce nom était incontestable ; il fallait donc» selon lui, s'en faire un auxiliaire et se servir habilement de l'action puissante qu'il exerçait sur les masses. Ce I>ouvait être un notable surcroît de forces pour l'opposilion militante ; au jour du combat, ce nom pouvait, de chaque chaumière, faire sortir un soldat. Dans la lutte qu'on soulignait depuis dix ans contre la monarchie de juillet, il semblait à M. Peauger que l'on faisait une trop large part h d(»s al>stractions difficilement appréciables pour le peuple ; il
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pensait qu'on le mettrait bien mieux en mouvement en inyoquant une grande tradition; il voyait beaucoup plus de chances à une insurrection accompagnée de glorieux souvenirs.
Que cette conviction fût juste ou erronée, elle était, chez M. Peauger, sincère et profonde. Il se rendit donc au château de Ham, sans autre mission que celle de sa conscience, fut introduit auprès du prince et lui développa les idées que nous venons d'exposer, ce Le drapeau de la monarchie, lui dit-il en terminant, a encore du prestige ; il faut lui opposer un prestige plus grand. Que le nom' de Bonaparte soit le drapeau de la république ; mais rien qu'un drapeau. Si vous vouliez être davantage, ne comptez pas sur moi. » Le prince reçut avec joie cette franche ouverture, se déclara exempt de toute ambition personnelle et prêt à se consacrer uniquement à la cause populaire. Depuis ce temps, il s'établit entre lui et M. Peauger une correspondance régulière où s'échangeaient de mutuelles espérances en faveur de la cause démocratique.
Cependant les amis politiques de M. Peauger ne faisaient pas grand fonds sur une telle alliance. Us l'avertissaient de se tenir en garde contre les engagements d'un prince. M. Peauger répondait tranquillement : «c II sera temps de se retirer de lui lorsqu'il oubliera ses promesses *• » Cœur loyal et désintéressé, il croyait à la bonne foi, parce qu'elle était en lui.
Avant ses relations avec M. Peauger, le prisonnier de Ham avait reçu la visite de M. Louis Blanc. Celui-ci venait demander sur l'affaire de Strasbourg les renseignements
< M. Peauger a depui* noblement tenu parole*
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qui pouvaient être utiles pour son Histoire de Dix an$. Mais après tes explications données sur Tévénement histo^ rique» les deux interlocuteurs se trouvaient naturellement entraînés à traiter les questions du jour. Certaines éventua-* lités furent discutées ; des conditions d'alliance entre lo prince et le parti démocratique furent examinées. Non pas que M. Louis Blanc se donnât mission de conclure ; c'é> talent plutôt des hypothèses sur un cas donné, que des stipulations positives et actuelles. Quoi qu'il en soit, les conditions furent posées et débattues, a La popularité de votre nom, disait M. Louis Blanc, peut être un grand appui pour le parti démocratique. En cas de succès, vous deviendriez le chef du pouvoir exécutif, mais subordonné aux comités, si le gouvernement était révolutionnaire ; subordonné à l'assemblée nationale, si le gouvernement était normal. » Le prince trouvait qu'on lui faisait la part bien petite, et ne se montrait nullement disposé à se contenter du rôle de gérant responsable , simple signataire de décrets dont il n'aurait pas l'initiative. De part et d'autre, on resta donc sans conclusion. Mais les deux interlocuteurs se rencontrèrent d'accord sur plusieurs questions sociales, et la brochure sur F Extinction du Paup&isme est de la même école que ï Organisation du travail. Les bons rapports continuèrent cependant entre le prince et M. Louis Blanc, et les divergences politiques ne nuisirent pas aux mutuels lémoignages de sympathie.
D'autres pourparlers politiques eurent lieu entre le prince captif et M. Joly, stipulant au nom du journal la Réforme; mais quoique les relations parussent à un certain moment très-actives, elles n'eurent pas de suites.
Quoi qu'il en soit^ ces différentes démarches des écrivains
(If^morrales auprès du prisonnier de Hftm , lui avaient rendu luie partie de rimportanco qu'il avait perdue. Il était ressorti de Toubli \ les articles insérés dans le Progrès du Pas-de-Calais étaient répétés par plusieurs journaux des départements. Un écrit du prince sur la question des sucres avait été remarqué. Son grand ouvrage sur Tartillerie était cité comme un monument de travail patient et d'intelligentes recherches. Plusieurs célèbres écrivains lui avaient adressé des lettres de félicitations ou de remercîments k l'occasion de l'envoi fait par lui de ses différentes œuvres, Bérangér, Chateaubriand, George Sand. Nous ne pouvons nous empêcher de citer une lettre de ce dernier auteur, comme un modèle de haute convenance et de virile raison. Elle fut écrite à l'époque où parut la brochure sur le paupérisme.
« Prince ,
« Je dois vous remercier du souvenir flaUeur dont vous m'avez hoa noréc en m'adressant, avec un mot de votre main qui m'est prv- ^ « cieux, le noble et remarquable travail sur l'extinction du paupérisme. « C'est de grand cœur que je vous exprime l'intérêt sérieux avec le- « quel j'ai étudié votre projet. J'ai été surtout frappée de la juste aptf préciation de nos malheurs et du généreux désir d'en chercher te <( remède. Quant à bien apprécier les moyens de la réalisation, je ne n suis pas de force k le faire, et d'ailleurs, ce sont là des controverses a dont je suis sûre que vous feriez, au besoin, bon marché. En fait d*ap- « plicalion, il faut peut-être avoir la main à l'œuvre pour s'assurer qu'on H ne s'est pas trompé, et le rôle d'une vaste intelligence est de perfce- « tionner les plans en les exécutant.
(t Mais l'exécution, Prince, en quelles mains l'avenir la conlîera-l* « il ? Il y a peut-être inconvenance et manque de respect h soulever c< cette question en vous parlant.
« Peut-être aussi de vives sympathies en donnent-elles le droit. Je ne « sais pas si votre infortane a des flatteurs, je sais qu'elle mérite d'à-
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■ iroir des amis. Croyez qu'il fani plus d'audace aux esprits courageux « pour YOtts dire la vérité aujourd'hui, qu'il n'en eût fallu si vous eus- « <ûez triomphé. C'est notre habitude, à nous démocrates, de braver les « puissants, et cela ne nous coûte guère, quel qu'en soit le danger. « Mais devant un héros captif et un guerrier enchatpé, nous ne sommes « pas braves. Sachez-nous donc quelque gré, vous qui comprenez ces « choses, de ce que nous voulons nous défendre des séductions que « votre caractère, votre intelligence et votre situation exercent sur « nous, et de ce que nous osons vous dire la vérité de nos consciences. « Celle vérité, c'est que jamais nous n'eussions reconnu d'autre sou- « venin que le peuple, et que la souveraineté de tous paraîtra tou- « jours incompatible avec celle d'un homme. Aucun miracle, aucune « personnification du génie populaire dans un seul, ne nous prouvera « le droit d'un seul. Bfais vous savez cela; vous le saviez peut-être « quand vous mâTChiez vers nous. Et nous, s'il eût fallu que nous m fussions conquis, nous eussions préféré à tonte autre une conquête « qui eût rassemblé à une délivrance. Mais il nous eût fallu vous voir « à l'épreuve, et ce que vous ne saviez pas, c'est que les hommes long- « temps trompés et opprimés ne s'éveillent pas dans un jour à la con- « fiance. La pureté de vos intentions eût été fiitalement méconnue , « et vous ne vous seriez pas assis au milieu de nous sans avoir A tt nous combattre et à nous réduire. Telle est l'inflexibilité des lois qui « entraînent la France vers son but, que vous n'ariez pas mission, « vous, homme d'élite, de nous arrachera la tyrannie. Hélas I vous de- « vez souffrir de cette pensée, autant qu'on souffre de l'envisager et tt de le dire ; car vous méritiez de nottre en des jours où vos rares qua- « lités eussent pu faire notre bonheur.
« Mais il est une autre gloire que celle de l'épée, un autre ascen- « dant que celui des faits ; vous 1o savez moin tenant que le calme du « malheur vons a rendu toute votre sagesse, toute votre grandeur natu- « relie, et vous aspirez, dit-on, A n'ètro qu'un citoyen français ; c'est un a asmîz beau nMe pour qui sait le comprendre. Vos préoccupations cl m VOS écrits prouvent que nous aurions eu en vous un grand citoyen, m si les ressentiments de la lutte pouvaient s'éteindre, et si le règne de « la liberté venait un jour guérir les ombrageuses méfiances des hom- « mes. Vous voyez comme les lois de U guerre sont farouches et impla- « cables, vous qui les a\ez courageusement affrontées et qui les subistr sez plus courageusement encore. Elles paraissent odieuses quand on a voit un homme tel que vous en être la victime.
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a £h bien 1 là est votre gloire nouvelle, \k sera votre gitndeor véri- (c table. Le nom terrible et magnifique- que vous portez n'eût pas suffi « pour nous vaincre. Nous avons à la fois diminué et grandi depuis les « jours d'ivresse sublime qn'il nous a donnés. Son règne illustre n'est « plus de ce monde , et l'héritier de son nom, penché, médite atten- « dri sur le sort des prolétaires !
a Oui, c'est là votre gloire ! C'est un aliment sain qui ne corrompra i< pas la sainte jeunesse et la haute droiture de votre âme, comme l'eût a fait peut-être l'exercice du pouvoir malgré vous. Là serait le lien do (f cœur entre vous et les âmes républicaines que le France compte par (( millions aujourd'hui.
« Quant à moi, je ne connais pas le soupçon, et s'il dépendait de « moi, après vous avoir lu, j'aurais foi en vos promesses, et j'ouvrirais « la prison pour vous faire sortir, la main pour vous recevoir.
« Mais, hélas ! ne ^x)us faites pas d'illusions ! ils sont tous inquiets et « sombres autour de moi, ceux qui aspirent à des jours meilleurs. Vouji a ne les vaincrez qu^par les idées, par le sentiment démocratique, par (( la doctrine de l'égalité. Vous avez de tristes loisirs, mais vous savez « en tirer parti. Parlez-nous donc souvent de délivrance et d'affranchis- « sèment, noble captif ! Le peuple est comme vous dans les fers. Le « Napoléon d'aujourd'hui est celui qui personnifie les douleurs du peii- « pie, comme l'autre personnifiait ses gloires,
« Acceptez, Prince, l'expression do mes sentiments respectueux.
« 26 novembre 1844.
« George S and. »
Par les publications émanées do la captivité, le prince désirait ramener sur lui Tattention publique ; U y réussit : moins sans doute qu'il ne l'eût voulu, mais assez pour empêcher sa prison d'être un tombeau. Le monde extérieur renaissait pour lui ; les célébrités du jour ne dédaignaient pas d'entrer en communication avec le captif, et Téclal lointain de brillantes renommées adoucissait par quelques rayons bienfaisants les ombres de la, prison. Louis Bonaparte en était venu à occuper une place dans les pensées
CHAPITRE U
polHiqaes. Môme parmi les hommes de Topposition dynastique, il s'attachait à son nom une certaine curiosité ; et souvent la curiosité est voisine d'autres sentiments. Mais ces politiques discrets ne s'a^enturiiient pas à des communications directes, se contentant seulement de faire transmettre par des intermédiaires de mystérieuses paroles «le consolation qui, en témoignant leur souvenir, lesemirf'chait d'être oubliés.
C'est ainsi que M. Abatucci envoya par message verbal l'expression de ses sympathies et de ses hommages. Mais le prince lui ayant fait dire qu'U serait heureux de le voir, le député libéral reçut d'un air fort embarrassé l'officieuse communication, ne se rendit pas à l'appel qui lui était fait, et ne risqua pas même une lettre de regrets.
M. Odilon Barrot fut un peu plus téméraire. Se trouvant dans le voisinage, en visite chez M. Beaumont (de la Somme), il se rendit à Ham sous prétexte de voir le c.hâleatt. Après avoir promené ses méditations autour des murailles et mesuré des regards les flancs de l'édifice, il demanda la permission de visiter la tour du Cannétable. Ce bâtiment, ainsi nommé en souvenir du connétable de Saint-Pol, s'élève à une hauteur considérable, domine tous les pays d'alentour, et commande le chAteau : au pied même de la tour se trouvait la partie des remparts réservée au prince Louis pour sa promenade habituelle.
M. Odilon Barrot monte au sommet de la tour : ses regards, d'abord errant sur les beautés du paysage, s'abaissent It'nlement vers le rempart; le prince, dûment averti, s'y trouvait déjà, levant les yeux vers le ciel et M. Barrot. Un ^hx mutuel fui solennellement échangé, et le chef de l'opposition dynastique descendit de son excursion aérienne.
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Plus tard, en février 1846, le prince ayant sollicité du gouvemement Vautorisation de se rendre auprès de son père mourant, M. Odilon Barrot appuya sa demande avec une généreuse ardeur.
Depuis que le prince communiquait avec les écrivains démocrates, ses relations avec les complices de Boulogne étaient beaucoup moins actives; il affectait même de nVn parler qu*avec un certain dédain. M. Fialin de Persignv surtout ne semblait plus lui inspirer aucune sympathie. C'était rhomme des traditions impériales, et, à ce titre, le prince devenu démocrate en faisait bon marché. Aux premiers temps qui suivirent la condamnation, M. de Persignv avait fait les plus vives instances pour être appelé à Ham, le gouvernement ayant laissé au captif la faculté de désigner deux compagnons à son choix. Mais toutes ses prières furent inutiles. On eût dit un courtisan complètement disgra* cîé. Repoussé de ce côté, M. de Persigny obtint plus tard du gouvernement royal d*étre transporté dans une maison de santé à Versailles, où il resta jusqu'à la révolution dans un état de liberté presque complète.
On nous pardonnera sans doute ce récit anticipé des événements de Ham : il sert à démontrer que le prince dans sa captivité avait pris une position toute nouvelle. Avant Taffaire de Boulogne, il avait été sans relations avec les partis politiques, cherchant ses appuis dans les casernes, ne faisant appel qu'aux ambitions militaires, et se renfermant dans les souvenirs usés de l'empire. Le séjour à Ham le met en contact avec des honunes plus sérieux, avec des idées polititiques d'une autre nature. Au lieu de n'être qu'un chef de partisans, il se transforme ou se déguise en soldat de la dé* mocratie, et se fait par là des amis nouveaux, plus solides et
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luieux entendus que les anciens. Enfin, même les politesses timides de quelques chefs libéraux lui révèlent un surcroît d'importance ; c'est à dater de Ham qu'il paraît entrer véritablement dans le domaine de la politique actuelle : c'est nu sortir de cette prison, que de plus grandes espérances semblent lui être j>enuises.
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Siiaalion difficile. — - InsufTisance des ressources militaires. — L'Europe ne croit pas a la guerre. — Mission de M. de Saint-Aulaire. — Ardeur de M. Thiers. — Refroidissement de Louis-Philippe. — Désaccord au sein du ministère. -« Conférence de M» Cousin avec le dac d'Orléans. — Les ministres offrent an roi de se retirer. — Refus de Louis-Philippe. — Notification du traité au pacha d'Egypte. — Saisie de vaisseaux égyptiens par l'amiral Napier. — Vaines protestations du gouvernement français. — Mission de M. Waleski. •» Le sultan prononce la déchéance de Méhémethàli.
La situation h l'extérieur se compliquait de jour en jour. L'impréroyance du gouvernement avait créé des împossibiliiés pour toute situation : pour la paix, car l'attitude arrogante de la coalition ne permettait pas sans honte de nouveDes concessions ; pour la guerre, car les arsenaux étaient Mdes, les chevaux manquaient à la cavalerie, le personnel fie la marine était insuffisant. En payant annuellement pour lï's budgets de la guerre et de la marine la somme énorme île 400 millions, la France se trouvait tellement dénuée de ï^ssources militaires , qu'il lui fallait attendre six mois pour parler un langage convenable. La voix de la France devait rester muette, parce que ses bras étaient paralysés. Le
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ministère aux abois ne pouvait convoquer les chambres, parce qu'il n'avait qu'une chose à leur dire : a Nous uc sommes pas prêts, d Ce n'était certes pas la faute du 1" mars, mais du système général qui avait* présidé à tous les ministères.
Cependant, M. Thiers, de bonne foi et avec ardeur, pressait les préparatifs qui devaient rendre à la France une plus digne attitude . Des officiers de génie parcouraient les forts des côtes de la Manche, et les mettaient en état de défense; le génie et l'artillerie des places du nord recevaient des renforts considérables ; les ordres étaient donnés pour le casernement des recrues que Ton rassemblait; cent mille armes à feu avaient été expédiées de Vincennes sur divers points de la France ; dans les levées des marins on comptait des hommes de 40 à 50 ans ; dans les ports marchands, on s'emparait des matelots à mesure que les bâtiments de couimeTce arrivaient; à Brest, on avait déjà fait armer cinq grandes frégates, et l'on hâtait la construction de quatre autres sur le chantier; on terminait aussi les ateliers de clouterie, de machines, de forges en cours d'exécution, et l'on créait les établissements que réclamait la fabrication des machines à vapeur sur une grande échelle, et les ateliers d'un puissant outillage. On parlait aussi au ministère de la guerre d'une levée de 150 mille hommes, de l'organisation d'une réserve de 300 raille hommes et de la réorganisation de la garde nationale dans toutes les villes de France.
Mais œ n'était là que le coté extérieur des choses, et Icî» diplomaties de toute l'Europe croyaient à une volonté iwciiique plus puissante que celle de M. Thiers. En iUlemague comme en Angleterre, on ne craignait pas d'aflîraior que
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Louis-Philippe souscrirait à toutes les coucessious et à tous les sacrifices nécessaires au maintien de la paix ; le chef de la branche cadette des Bourbons fera, disait-on , bon marché de la Syrie, et abandonnera, s'il le faut, Méhémet- Âli , dont il ne se soucie guère. Dans les journaux censurés de l'Allemagne monarchique, on écrivait publiquement que les représentants de la France à l'étranger avaient deux langages différents et des instructions doubles, un langage public, des instructions officielles, celles qu'on livrait aux journaux, qu'on lisait aux chambres, puis des instructions confidentielles qu'on montrait aux chancelleries, que l'on communiquait aux souverains et auxquelles seules on obéissait.
M. de Saint-Aulaire avait été envoyé en mission secrète auprès de Metternich. A cette occasion, le Mercure de Souabe disait : «c Le comte est l'ami intime du roi Louis- Philippe, et il est probable qu'il est initié à ses plus secrètes intentions. i> Et la Gazette Universelle de Leipsick ajoutait : « On ne pense pas que M. de Saint-Aulaire ait reçu une mission menaçante, et lors même que M. Thiers se laisserait entraîner trop loin , il est probable que l'ambassadeur a des instructions modérées qu'il tient d'une autorité supérieure. )> Enfin la Feuille politique et hebdomadaire de Berlin publiait les lignes suivantes : a Tout ce qui se fait et se dit à Paris n'aboutira à rien. Les cent cinquante mille hommes seront appelés sous les armes, on construira quelques navires , on fera enfin des dépenses qui viendront augmenter le budget, puis deux ou trois régiments manœuvreront sur les frontières du nord et de l'est, comme lorsqu'il s'est agi de la question belge ; et le gouvernement, 'Tovanl avoir assez satisfait à l'orgueil national , laissera I. 21
faire et remettra bravement Tépée dans le fourreau. » Tel était le sentiment général dans toutes les chancelleries européennes.
Les personnes bien informées signalaient le véritable but de la mission de M. de Saint- Aulaire. M. de Metternich, disaient-elles, comprenait à quelles extrémités la guerre en Orient pourrait conduire toutes les puissances européennes. Il était donc très-porté à prendre sur lui de faire accepter la médiation de la France entre Méhémet-Âli et les signataires du traité. Seulement il aurait voulu en même temps être utile à ses amis politiques de France et d'Angleterre, et offrir à l'Europe absolutiste des garanties de paix et de bonne intelligence dans une nouvelle combinaison des cabinets des deux pays constitutionnelsu II s'agissait donc d'obtenir, d'un côté, en Angleterre, Tavénement de sir Robert Peel et des tories, de l'autre, en France, l'expulsion de M. Thiers pour lui substituer le 12 mai renforcé de M. Guizol. On organisait ainsi deux ministères contre-révolutionnaires. La France serait satisfaite, puisque lord Palmerston, qui lui avait fait un si sanglant affront, serait éloigné du gouvernement. L'Europe pourrait traiter avec des hommes qu'elle adopte : l'esprit envahissant de la révolution française serait comprimé , et l'on en reviendrait alors à la proposition de céder au pacha l'Egypte héréditaire, et la Syrie viagère, sauf les restrictions déjà mentionnées.
Pour réaliser ce plan en France, et rendre M. Tliiers moins dangereux, on ne voulait pas qu'il parût tomber devant la volonté royale ; mais on s'arrangeait pour obtenir contre lui un vote parlementaire. Déjà, la chambre des pairsy travaillée par MM. Mole et Pasquier, était prête, di-
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sai(-on, A prendre l'initiative, en faisant à l'adresse une réponse très-hostile à M. Thiers. On aurait alors le temps d'agir sur la chambre des députés si fractionnée, si mobile, si flottante, et M. Thiers, abattu par le parlement qui l'avait élevé, perdait toute son influence.
Cette intrigue, dont les fils se croisaient de Paris à Vienne, avait aussi ses ramifications à Londres. Le roi des Belges était en ce moment fort assidu au chAteau de Windsor, of* frant A Victoria la médiation que M. de Saint- Aulaire pro<> posait à M. de Metternich. M. Guizot le secondait de tous ses efforts. Une longue conférence avait eu lieu entre la reine d'Angleterre, le roi des Belges et l'ambassadeur fran* çais; le duc de Wellington y assistait conmie représentant des tories ; ceux-ci annon(;aient déjA leur prochain triomphe, et leurs journaux redoublaient de sarcasmes contre les whigs et lord Palmerston. Les cabinets Melbourne et Thiers étaient sur le point de tomber en im même jour, lorsqu'il leur survint un auxiliaire du côté où ils l'attendaient le moins. Dans toutes les négociations qui avaient amené le traité du 15 juillet, l'empereur Nicolas voyait conune principal avantage la rupture de Talliance anglo-française. Or la médiation qui se négociait entre Léopold et M. de Metternich, M. Guizot et les tories, devait avoir pour effet de rétablir l'accord entre les deux pays, de rendre le calme à l'Europe et d'ôter à la Russie toute occasion de protectorat à CoDstantinople. Tous ses projets allaient être détruits en un jour. Le czar ne se sentait pas disposé à tant d'abnégation. Avec l'aide de la Prusse, qui suivait en tout ses impubiens, il repoussa énergiquement la médiation française. M. Guizot dut ajourner ses espérances ; M. Thiers était sauvé par l'intervention du czar.
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Il faut ajouter que les whigs avaient parfaitement secondé le czar, en faisant subir à la France un nouvel affront.
Le 1 1 aoM, la reine d^Ângleterre présidait à la séance de prorogation du parlement , et dans son discoius officiel , elle ne disait pas un mot de la France. Cette grande nation ne semblait pas compter dans les conseils britanniques. Dans les circonstances solennelles où Ton se trouvait, lorsque le monde entier, les yeux fixés sur la France, attendait de ses décisions la paix ou la guerre, le ministère anglais lui jetait le mépris du silence !
«Quelles flétrissures,* s'écriait le \Ara<iofiaI, s'attachent donc au nom de cette France, nom si glorieux et si respedé jadis, pour qu'il soit peimis à un cabinet britannique de nous traiter avec ce dédain en face de l'Europe?
« Ce sont là vos alliés ! et vous avez cru que vous pouviez être lâches impunément pendant dix ans ! Vous avez pris la couardise pour de l'habileté : vous vous félicitiez de la paix acquise au prix de vos bassesses. Aujourd'hui, vous recueillez le fruit de vos ignominies. Vous êtes traînés comme des poltrons à la queue de l'Europe ; vous aviez espéré qu'en lui donnant pour gage toutes les réactions contre-révolutionnaires, elle vous accepterait avec reconnaissance. Aujourd'hui, elle vous rejette, vous méprise et vous insulte : elle vous insulte, et lorsque vous armez, elle n'en tient compte, elle prend vos ordonnances pour de vaines bravades ; elle vous répond môme qu'elle est sûre que vous ne tirerez pas réi>ée ; elle vous sait docile et souple ; elle connaît votre merveilleuse résignation pour les faits accomplis, et d'avance elle \ous déclare qu'elle agira sans vous, qu'elle réglera l'Orient à sa manière, qu'elle détruira fiimrpalion de Méhémet-Ali, et que vous vous contenterez do
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faire 1111 peu de bruit pour satisfaire Topinioii, sauf à l'eu- (ionnir ou à la comprimer plus tard.
a Toute la polémique des journaux étrangers roule dans ce cercle depuis que notre pays est agité. Les fanfaronnades de la cour y sont traitées de comédie. La guerre n*est pas possible pour Louis-Philippe, car la guerre, pour lui, c'est le suicide : la Franco est dans ses mains, et la France ne bougera pas.
<c Eh bien ! il faut encore une fois que le gouvernement s'explique par des actes. Si M. Thiers ne veut pas se joindre à la trahison, s'il est autre chose qu'un brouillon qui se sert (les événements pour agir sur les fonds publics, il pressera toutes les mesures d'armement au lieu de les arrêter. Il n'est plus possible aujourd'hui qu'on se méprenne. Si le ministère ne peut exécuter, si quelque influence fatale le domine, qu'il la dénonce en s'éloignant. »
Ces colères n'étaient que trop justes. Louis-Philippe s'était imaginé, par de bniyants éclats, faire peur n l'Europe, et il ne faisait peur à personne. Ses allures belliqueu* ses n'étaient pas prises au sérieux, et ses fanfares de guerre retentissaient dans le vide. Le seul effet qu'il obtint, fut iFexciter le sentiment guerrier de la nation, et c'est ce qu'il souhaitait le moins. Les répubUcains non-seulement avaient vivement ressenti l'injure faite à la France ; mais ils comprenaient parfaitement qu'une guerre européenne devait nécessairement ébranler le trône, leur offrir toutes les chances de rinconnu, toutes les occ>asions qui appartiennent à l'audace ; et ils appelaient hautement la nation aux armes dans des articles pleins de verve, de ressentiments et d'espérances. En sorte que Louis-Philippe avait obtenu deux résultats diamétralement opposés à ses désirs. D'une part,
à l'extérieur, ses menaces n'avaient rencontré que l'indifférence , l'incrédulité et le dédain ; d'autre part, à l'intérieur, il avait réveillé l'enthousiasme national, encouragé l'esprit révolutionnaire et fourni des armes aux républicains.
La situation devenait d'autant plus difficile, que M. Thiers, d'abord froid et incertain, s'était laissé gagner par les colères du roi et par les vivacités de la presse. Les déclamations quotidiennes de Louis-Philippe contre l'étranger ingrat et perfide, avaient surexcité le ministre, et cette nature méridionale, impressionable et mobile, était maintenant entraînée au delà de la première impulsion. Le cri, d'ailleurs, de l'opinion publique agissait sur lui ; le bruit des armements l'enivrait; l'insolente coalition des rois ranimait les instincts révolutionnaires qui avaient inspiré ses premiers écrits politiques. L'ancien écrivain libéral , l'historien de la révolution se réveillait , donnant carrière à tous les souvenirs glorieux des campagnes sur le Rhin. Il se rapprochait des journalistes de l'opposition, avait des conférences avec MM. Bastide dix National, ChamboUe duSiec/e, Léon Faucher du Courrier Français, Tout cela sérieusement et de bonne foi, avec autant d'entraînement que d'irréflexion, appuyé sur les républicains et excité par les passions doc-' trinaires ; car sa situation à cette époque avait cela d'étrange, qu'il obéissait sans le savoir à deux influences contraires qu'il avait l'une et l'autre combattues. MM. Joubert et de Rémusat entretenaient ses humeurs guerrières par haine de l'alliance anglaise, les républicains pour arriver à une révolution par une guerre. Républicains et doctrinaires étaient assurément dans leur rôle ; mais M. Thiers, infidèle à tous ses précédents, ne voyait pas, dans ses exal-
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lations» que la politique extérieure n'existait plus et que I(^ politique intérieure était singulièrement compromise.
Déjà Louis-Philippe le surveillait d'un regard inquiet. Les colères du roi étaient vives mais peu durables : surtout il ne mettait pas d'amour-propre à persister. L'Eu* rope n'avait pas cédé à ses vaines menaces , il s'accoutumait h l'idée de céder lui-même. L'intérieur aussi commençait à le préoccuper plus que l'extérieur. Les longs Trémissements du sentiment nTitional, les exaltations des partis , les cris des journaux, les chants de la Marseillaise^ l'enthousiasme belliqueux des républicains lui ramenaient des orages qu'il avait mis dix ans à conjurer. M. Thiers lui paraissait s'engager dans une voie périlleuse. Le roi, sans doute , avait à se reprocher de l'avoir le premier entraîné dans cette voie ; mais la fougue du ministre devenait trop indisciplinée , et faisait trop bien les affaires des partis hostiles à la couronne. Aussi Louis-Philippe reprenait-il toutes ses attitudes pacifiques, et les paroles de menace avaient-elles fait place aux discours modérateurs. A mesure que le ministre s'exaltait, le roi se refroidissait. Depuis le 15 juillet, il n'y avait plus aucun accord , M. Thiers se montrant timide alors que Louis-Philippe était violent, Louis-Philippe devenant circonspect quand M. Thiers était belliqueux.
Le même désaccord se reproduisait au sein du ministère. M. Thiers n'était appuyé que par la fraction doctrinaire. Les autres , MM. Vivien , Cousin , Pelet (de la Lozère), Roussin et Gouin, étaient opposés à la guerre . M . Gubières n'avait pas d'opinion arrêtée. Les incertitudes augmentaient chaque jour. L'autorité de M. Thiers s'affaiblissait par les irrésolutions du roi. La force morale du pouvoir décroissait à l'extérieur et à rintérieur. Des ministres divisés, un roi in-
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certain , un public frémissant, une presse exaltée , une diplomatie déconsidérée , une influence perdue au dehors , compromise au dedans, mille sources de dissentiments au sein du pouvoir, et dans le pays, des jalousies, des méfiances, des colères, des espérances, de l'anarchie partout, et en face TEurope en armes , telle était la situation daas le courant de septembre.
Chacun cherchait à sortir d'une position sans issue , et surtout les ministres en 'dissentiment avec M. Thiers. M. Cousin , partisan déclaré de l'alliance anglaise , fort atta* ché , d'ailleurs , au président du conseil , eut avec lui plusieurs conférences qui toutes se résumaient dans les mêmes arguments. « Comment, lui disait-il, vous, rentré au miiîistère pour avoir proclamé hautement l'alliance anglaise, c'est vous qui préparez la guerre à l'Angleterre ! Vous commencez par être dupe, vous finissez par être victime de la politique des doctrinaires ! Car, ne vous y trompez pas, le roi no veut pas la guerre ; il veut seulement se dégager de l'alliance anglaise dont vous étiez le partisan, pour s'engager avec les puissances absolutistes dont vous vous écartiez. Et en supposant que , malgré le roi, vous fissiez la guerre , où sont vos ressources? Pensez- vous que la France monarchique puisse résister à l'Europe? La France monarchique avec ses faiblesses et ses ménagements ! Non ; pour tenir tête à l'Europe , pour la vaincre , il faut le levier révolutionnaire. Voulez-vous le prendre? oh! alors, c'est différent. Dites-le; ce sera un système; ce sera de la logique. Mais prétendre avec les moyens ordinaires , avec les longueurs parlementaires , avec les ressources de tous les jours , faire lutter un royaume constitutionnel contre tous les royaumes coalisés , c'est de la déraison. Le peuple français peut résister
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à tous les peuples ; le roi des Français succombera devant tous les rois. i>
M. Thiers ne pouvait guère opposer de raisons sérieuses aux pressantes argumentations de son collègue. En effet, la guerre faite i>ar la monarchie devait être désastreuse; la guerre faite par les forces vives de la nation devait renverser le trdne de Louis-Philippe. Cependant M. Thiei*s comptait encore sur le temps et Timprévu. Il s*obstinait à préparer la guerre pour le printemps. On avait six mois devant soi , et en six mois on pouvait espérer quelque désunion chez les coalisés. Merveilleuse politique q^p laissait compléter la ruine du pacha d'Egypte , et ne permettait même plus de prétexte à une guerre tardive !
Les entêtements de M. Thiers à cet égard prenaient leur origine en même temps dans de vieux souvenirs historiques et dans de fausses appréciations de la situation présente.
Dans ses réminiscences, il rêvait une descente en Italie |)Our épouvanter TÂutriche, et il avait fait même pressentir sa pensée à M. d'Appony. « Sans doute, lui dit-il dans une conversation moitié sérieuse, moitié légère, sans doute, la Syrie est un beau pays ; mais Tltalie la vaut bien. » La menace fut comprise et communiquée à Vienne, mais on n'en tint aucun compte.
Quant à ses fausses appréciations, elles consistaient surtout à voir la coalition européenne, toute formée, prêle k mettre ses soldats en campagne ; et dans cette hypothèse, la France n'était certainement pas en mesure ; il lui fallait alors six mois de préparatifs. Mais si au lieu d'armer pour une guerre générale ; si au lieu de laisser le temps à de faibles troupes de délwirquement d'achever la destruction 'l<^ villes maritimes du pacha, M. Thiers eût envoyé immé-
diatement dix mille Français sur la côte de Syrie, en signifiant aux puissances que Tintervention française n'était pas la guerre, mais seulement une garantie pour Tallié de la France , que la France n'attaquerait pas, mais qu>lle ne laisserait pas attaquer, sans aucun doute, toute agression eût été arrêtée, les troubles de la Syrie eussent été pariGé^^, les négociations eussent été sérieuses.
H est vrai que Louis-Philippo eût peut-^tro reculé devant ce moyen prompt et énergique. Mais alors une démission opportune délivrait M. Thiers d'une position insoutenable, et lui méritait le^ applaudissements de tous.
n préféra ruser, attendre, se compromettre, commander d'immenses préparatifs pour une guerre qui ne devait p^is se faire, et rédiger des plans inutiles pour une grande campagne au printemps .
Et cependant mi^me pour cette dernière ressource, tout était incertitude.
La question fut débattue plus d'une fois au conseil , et toujours sans conclusion définitive. Il s'y disait assez de paroles belliqueuses pour troubler la paix , pas assez pour décider la guerre., et les colères s'y manifestaient bien plus que le sentiment de la dignité nationale. Dans la nécessité cependant de prendre im parti , M. Cousin proposa d'imiter la conduite qu'avait tenue l'Angleterre dans la guerre d'Espagne. On sait que cette puissance s'était d'abord vivement opposée à l'intervention française. La France cependant ayant résolu de passer outre , le cabinet anglais se contenta de protester, reconnaissant toutefois qu'il ne voyait pas dans la conduite de la France un cas de guerre , mais un motif pour lui de se tenir sur la réserve et de prendre ses précautions. L'Angleterre déclarait donc s'isoler des décisions du
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congrès 9 disposée seulement à prendre telles mesures que roniporteraient son honneur et ses intérêts. C'était une prolestation morale sans menaces inutiles , un isolement sans ronressions. M. Cousin demandait que , dans Toccasion présente y la Franco prit la même attitude, prête à toute éventualité et retranchée dans un imposant silence.
Cpltft proposition avait l'inconvénient de ressembler à une «unecssion. La France eût avoué qu'elle sacrifiait le pacha <l Egypte conimo l'Angleterre avait sacrifié les rort('»s. Sur d'autres points, d'ailleurs, iln'y avait pas d'analogie. L'Anglflerre s'était retirée du congrès européen , la France en tétait expulsée. L'Angleterre s'était résignée au silence après lin dissentiment, la France le pouvait-elle après un affront? Tels furent les principaux arguments qu'opposèrent M. Thiers et ceux qui l'appuyaient. Ils en ajoutèrent d'autres qui avaient beaucoup moins de valeur. Les démonstrations belliqueuses de la France auraient pour effet, disaient-ils, 'i'erapécher l'exécution du traité du 15 juillet ; les puissances îilliées s'arrêteraient à l'aspect do la France irritée, et le p'ha serait protégé par le seul mouvement des ports et des arsenaux. En supposant même que les alliés dussent passer '^utre, les forces du pacha étaient assez imposantes pour les arrêter longtemps , jusqu'au printemps peut-être , et alors la France interviendrait avec beaucoup plus d'avantage au milieu de la lutte , soit à main armée , soit par les négociations.
Les autres ministres répliquaient : Il serait insensé de
croire que les quatre puissances craindraient d'exéeuter
•^ans la France , lorsqu'elles avaient signé sans elle. L'au-
} 'l*ce est dans le traité bien plus que dans l'exécution. Re-
1 •'J^r pour elles est désormais impossible. Déjà de toutes
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parts se font les préparatifs , préparatifs bien plus sérieux oi plus efficaces que ceux de la France.
Quant à opposer de la résistance, le pacha d*Égypte n*en aurait ni le pouvoir ni la volonté.
L'amiral Roussin , surtout , insistait sur ce dernier point. (( Vous parlez , disait-il , des forces du pacha , vous parlez de ses années et de ses flottes ; mais il n*a que des apparences d'armée, des apparences de flotte. Ses soldats tous réunis ne résisteraient pas à un régiment européen ; quant à ses vaisseaux , je ne demande qu'une frégate , une seule, pour les disperser et les brûler. J'ai vu de trop près ces troupes et ces marins pour les traiter autrement que comme de vaines fantasmagories. »
Les arguments de l'amiral Roussin eurent sur M. Thiers moins d'effet que n'en méritait sa vieille expérience de marin. Son opposition au pacha d'Egypte durant son ambassade à Constantin(.>ple ôtait à ses paroles raulorité qu'elles pouvaient avoir; et ceux mêmes parmi ses collègues qui partageaient son opinion mettaient en doute son impartialité. Il était néanmoins facile de voir que le parti de la guerre perdait du terrain au sein du conseil , en même temps que l'influence de M. Thiers s'affaiblissait auprès de Louis-Philippe.
M. Cousin, qui s'agitait très-vivement pour empêcher une guerre qu'il considérait comme périlleuse pour la monarchie, tenta de gagner à sa cause le duc d'Orléans. Ce prince, qui avait facilement partagé les premières indignations de son père, que séduisait d'ailleurs la perspective d'un grand rôle militaire, surveillait avec ardeur les préparatifs de guerre, et semblait appuyer M. Thiers , sinon par sympathie politique, au moins aiki d'avoir une occasion de gloire.
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Pour coinbaUre ces illusions, M. Cousin reprit les a]*gunients qu'il avait déjà employés auprès de M. Tbiers, démontrant rimpossibilité de la lutte avec les seules forces do la monarchie, ses dangers avec les forces populaires. Une défaite ou une révolution, tel fut le dilemme qu'il développa avec sa verve habituelle. <c C'est à vous de voir, monseigneur, dit-il en achevant, si pour une gloire douteuse, vous voiriez jouer l'avenir de votre famille, d Le prince fut ébranlé; les intérêts dynastiques ne laissaient pas de place aux généreuses pensées.
Fort ému de cette conférence, le duc d'Orléans en fit part au roi , et, à dater de ce moment, le ministre de Tiuslruclion puMique se vit l'objet de condescendances auxquelles Louis - Philippe ne l'avait pas accoutumé. Jusque-là, le roi s'était montré peu sympathique pour cet honuue de Sorbonne , enlété libéral, ancien agititeur de la jeunesse, venu à la suite d'une insurrection parlementaire. Toujours avec lui, il s'était montré froid et raidc ju:9qu'à la brusquerie : mais, trouvant en lui un auxiliaire a ses tendances pacifiques, il l'accabla de prévenances et de paroles empressées.
' M. Thiers était décidément battu, et la situation ministérielle ne pouvait durer. Malgré leurs dissentiments politiques sur la grande question du jour, M. Cousin et lui demeuraient dans les mêmes termes de confiance et d'amitié. Le ministre de l'instruction publique ne dissimulait au (•résident du conseil, ni son opposition, ni ses démanches, M» déclarant d'ailleurs prêt à se retirer, dès que sa présence |K>urrait devenir un obstacle. Il était évident alors que M. Thiers n'avait plus la majorité au sein du conseil : le Hiinislèrf* ne pimvait plus vivre dans ces conditions.
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Le 10 août, les consuls des quatre puissances résidant à Alexandrie, présentèrent ensemble à Méhémet-Ali une note diplomatique ayant pour titre : Réflexions swlapoti' titm (Uiluelle du viee^roi d'Egypte. Nous devons en citer quelques passages :
« Méhémet-ÂIi ne saurait ignorer la haute portée et Ij) (c force d'une convention solennelle : le système politique « do l'Europe entière ne repose que sur la foi et sur Teiéa cution religieuse des traités ; c*est ainsi que malgré le$ <c difficultés bien graves qui entouraient les questions de « la Grèce, de la Belgique et de TEspagne, les conventions « y relatives ont reçu leur complète exécution, bien que a les intérêts de toutes les puissances européennes à l'é- « gard de ces questions n'aient pas toujours été identique!^.
c( Croire encore à la possibilité d'im changement ou « d'une modification des conditions de la convention du c( 15 juillet, ce serait se bercer d'un vain espoir. Ces stijw- « lations sont inaltérables et irrévocables, les termes p- « remptoires qui ont été fixés pour leur acceptation sont une « preuve patente de l'impossibilité de tout changement ul- « térieur. r>
Le manifeste des consuls ne laissait à Méhémet-Ali d'autri» alternative que de se soumettre ou de combattre. Apre* l'avoir exhorté à prendre le premier parti, les signataires faisaient ressortir en ces termes les conséquences d'un refus :
« Une conséi|uence immédiated'un tel refus serait leiu- « ploi de mesures coercitives. Le vice-roi est trop éclairé et c( connaît trop bien les moyens et les ressources dont les « quatre grandes puissances peuvent disposer, pom* se flat- « ter un seul instant de pouvoir par ses faibles moyens n'-
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« sister uiénie à l'une ou à Tautre d'entre elles ; ce serait se «c bercer d'un espoir bien funeste que de compter, dans les « circonstances actuelles, 9ur un appui de V étranger. Qui « pourrait arrêter les décisions des quatre grandes puis- « sauces? Qui oserait les braver? Loin de lui être favorable, « une telle inierveniion^ en sa faveur, ne ferait que hdtei' sa « perte j alors devenue certaine.
« Les quatre grandes puissances développeraient des « forces plus que suffisantes pour combattre tout ce qui « pourrait s'opposer à l'exécution de la convention. On pora lera là où le cas l'exigera une force suffisante pour ivn- K dre toute résistance impossible et l'anéantir d'un seul « coup.
« Aleiandrie, 19 août 1840.
c< Signé : Laurin, Hodges, Wagner, comte Medem. »
Personne ne pouvait se tromper à ces arrogantes menaces : elles s'adressaient plus à la France qu a l'Egypte, et Ton ne dissimulait pas le mépris qu'on faisait d'une stérile intervention, ou plutôt on y croyait moins que jamais.
Les faits répondirent bientôt aux paroles. Le délai fixé par les traités n'était pas encore expiré , que les Anglais s'emparaient de douze navires égyptiens, à l'ailcre dans le port de Beyrouth, sans sommation, sans même donner aucun prétexte qui pût justifier cet acte de piraterie. • L'homme choisi pour cette brutale exécution était un officier coureur d'aventures, brave et intelligent, mais tourujenté constamment d'une activité fiévreuse qui l'avait entraîné dans les entreprises les plus diverses.
I. ii
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Au commencement de la pa»!, M. Napier, alors capitaine de vaisseau, était venu se fixer au Havre pour surveiller le service des bateaux à vapeur en fer qu'il avait établis sur la Seine avec M. A. Mànby. Mais la spéculation ne fut pas heureuse et la disscdution de la société laissa au marin impatient des loisirs qu*il ne pouvait supporter. Le soulèvement de la Grèce lui offrit bientôt une occasion favoraUé. D alla rejoindre les Hellènes et s'associa courageusement aux alternatives de leurs fortunes. Rappelé en Angleterre pour reprendre dans la marine royale le rang qui lui avait été conservé, il avait fait quelques expéditions en mer, lorsqu'on le vit passer soudainement, avec l'agrément du ministère anglais, du grade de capitaine de vaisseau au commandement de la flotte de don Pedro, avec laquelle il détruisit, près du cap de Saint- Vincent, roscadre de don Miguel. Le titre de comte de Saint- Vincent lui fut accordé par don Pedro en commémoration (lo ce brillant fait d'armes maritime.
Rentré depuis dans le service de la marine anglaise avrt' le titre de conunodore, sir Charles Napier commandait une division de l'escadre placée sous les ordres de l'amiral Stopford, et devint lo premier exécuteur des vicdeuces de la coalition.
En môme temps qu'il dirigeait contre le pacha cette soudaine agression , il appelait les Syriens à la révolte, dans une proclamation publique : «c Habitants du Liban, disait-il, vous qui êtes plus immédiatement sous mes yeux, levezvous, et secouez enfin le joug sous lequel vous gémissez. Des troupes, des armes et des munitions vont arriver au premier jour de Constantinople, et désormais les viisseaui égyptiens n'insulteront plus vos côtes. )>
Un autre passage de la proclamation invitait à la dé$e^
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tion les soldab de Méhémet-Ali : « Soldats du sultaii, disait ramiral anglais, qui avez été arrachés de vos foyers par la trahison, pour être traînés sur les sables brûlants de TE* gypte, et qui depuis avez été transportés en Syrie, je vous adjure également, au nom du grand-seigneur, de retourner sous son allégeance. J'ai placé deux vaisseaux de ligne près du lazaret dans lequel vous êtes campés, pour recevoir ceux d'entre vous qui se mettront sous ma protection . . . Un oubh complet de tout le pass^ et votre paie arriérée sont assurés par le sultan , ainsi que tout ce qui est dû aux soldats qui rejoindront ses drapeaux. »
Violation du droit des gens, appel à la trahison, corruption et déloyauté, voilà par quels moyens l'Angleterre répondait aux notes diplomatiques de la France. Ce qu'il y a^ait de plus triste à penser, c'est que le gouvernement fran« çais, par l'organe de son ambassadeur, M. de Pontois, venait de protester à Constantinople contre toute mesure coercitive. En rapportant cette circonstance, le correspondant anglais du Morning Vhranicle, ajoutait que, malgré les protestations, personne, à Constantinople, ne doutait de la neutralité de la France, et que la note de M. de Pontois était jugée comme une vaine formalité qui n'empêcherait rien. Ainsi la voix de la France ne comptait plus ; chaque jour lui amenait des affronts.
De nouvelles représentations furent adressées par le goutemement français sur les violations commises contre le droit des gens par l'amiral Napier ; elles ne furent pas plus écoutées que les protestations antérieures. Le ministère , dans son impuissance, n'opposait plus aux actes de piraterie que de vaines paroles aussitôt oubliées , tandis que le pays frémissant se demandait quand finirait cette série d'humi-
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liatioiis. «c 11 serait bon de savoir, disait un journal radical, quel est le nombre de soufflets que notre gouYemement a besoin de recevoir pour se croire insulté. »
Le 26 août , jour de l'expiration du premier délai accorde au pacha , Tenvoyé de la Porte , Rifaal-Bey , accompagné des consuls des quatre puissances, se rendit auprès de lui, pour connaître sa décision sur les offres qui lui avaient été faites. Méhémet-Ali avait appris trois jours auparavant la sauvage agression de l'amiral Napier, et la colère qu'il eu a\ait ressentie n'était pas encore apaisée. Les agents diplomatiques le trouvèrent plus inébranlable que jamais, tt Dieu donne la terre et la reprend , *dit-il : Je me confie à « la Providence. »
Désespérant de vaincre l'obstination du pacha , Hifaat- Bey témoigna l'intention de partir immédiatement d'Alexandrie; mais les autres consuls s'y op|)osèrent, voulant qu'il demeurât près d'eux jusqu'à l'expiration du deuxième délai.
(( J'esi)èi'c, dit le vice-roi aux quatre consuls, que ^oiw t< partirez avec lui : — Nous n'avons pas d'instructions }K>ur (( abandonner nos postes, répondirent-ils. •— Mais, moi, « je n'ai plus de confiance on vous, répliqua le vice-roi. tt Les usages exigent l'éloignementdes agents de nos enne- •c< mis; avoir la guerre et vous avoir ici ne me convieut tt pas. »
Avant de se retirer, les consuls réunirent leurs efforts pour détourner le pacha d'accepter la médiation de la France, lui assurant qu'elle promettait plus qu'elle ne tiendrait.
tt Je sais , répondit-il , que la France ne tirera pas un « coup de canon pour moi ; mais je compte sur ses sym|)a- « tliies et SOS bonnes intentions. Je dois à ceux cpji servent
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« ma cause d'accepter Tappui bienveillant qu'elle m'offre, « et je l'ai fait. »
Le lendemain, les consuls se présentèrent de nouveau chez le pacha, pour lui faire la deuxième notification pn*vue par le traité du 15 juillet. A peine voulut-ii les écouter, répondant à leurs sommations par de furieuses menaces, et leur déclarant qu'aux premières hostilités, il marcherait sur Constantinople.
I^a guerre devenait imminente, et rien ne semblait pouvoir l'empêcher d'éclater. M. Thiers tenait en réserve une dernière ressource. M. Waleski avait été envoyé j)ar lui en mission secrète auprès du pacha, afin de frapper un rouj) déelstf. Ne pouvant plus protéger l'allié de la France, M. Thiers lui conseillait de s'humilier et de gagner quelque chose en cédant. En (conséquence , Méhémet-Ali déclara le 28 août, à Rifaat-Bey, qu'il consentirait à la possession hénnlitaire de l'Egypte avec la jouissance viagère de la Syrie ; il faisait abandon du district d'Adana , de Candie et des villes saintes, et s'engageait à payer au sultan un tribut annuel. Ce n'était pas autre chose que ce qu'avait refusé In conférence de Londres; et l'on a peine à imaginer comment M. Thiers pouvait se faire illusion jusqu'à penser que U*s quatre puissances laisseraient conclure par le sultan seul ce qu'ensemble elles avaient refusé. Quoi qu'il en soit, Rifaat-Bey partit pour Constantinople; M, Waleski s'éUiil empressé de le devancer pour tAcher de préparer le divan il accepter l'offre du pacha .
Mais avant même que M. Waleski eût pris terre Jes cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg, initiés h sa mission, s'étaient déjà entendus pour la faire avorter. Le meilleur moyen de metire la Porte dans Timpossibilité iraccueil-
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Ijr toute transaction avec le vice-roi était de lier le sultan par des engagements pris à la face de l'empire ottoman et du monde. En conséquence, on vit paraître un manifeste dans lequel Abdul-Medjid déclarait hautement que la cession au vice-roi de l'Egypte à titre héréditaire, et du seul pacha** lick d'Acre à titre viager, étaient des décisions immuables, irrévocables , ainsi que la volonté bien arrêtée d'employer la force pour le contraindre à se soumettre.
La mission de M. Waleski devenait sans objet; la dernière tentative de M. Thiers échouait honteusement. Marchant de déception en déception, abaissé aux yeux de l'Europe, compromis aux yeux de la France, il en était arrivé à ce degré d'impuissani'e où les hommes ne se font pardonner qu'en se retirant.
CHAPITRE XI
Intrigues de M. (riiizot h Londres conlre le cabinet whig. — EUesi sont déjouas par lord Palmerslon. — * (lommeneements d'hoslilités en Syrie. — Bombardement de Beyrouth par les puissances alliées. — La flotte française reléguée à Salamine. — - Consternation aux Tuileries. — Le ministère donne sa démission. — Le roi, après l'avoir acceptée, re\ient sur sa décision. — Transaction entre la couronne et le ministère. — Agitations intérieures.—» Protestation de la garde nationale de Paris. -^ Convocation des ehambres. «— La Porte prononce la déchéance de Méhémel-Ali. — Mémorandum du 8 octobre. — Fortifications de Paris. — Attentat de Darmès. — Persécutions contre la presse. — > Les puissances secondaires 'de l'Allemagne défendent l'exportation des chevaux. -• Arrogance du cabinet britannique. — Piouvelle démission du ministère. — M. de Broglie .iu\ Tuileries. — Le maréchal Soull est appelé et s'adjoint M. Guizot. — Personnel du nouveau ministère. — Dernière réunion du cabinet du I*' mars.
Malgré de premières déceptions, M. Guizot conservait encore quelque e$|K)ir dans les intrigues diplomatiques, et sp promettait merveille d'une prétendue division dans le cabinet britannique. La rupture de Falliance française avait produit en Angleterre une vive émotion ; les journaux éclataient en violents reproches contre le ministère whig ; le commerce était plein d'alarmes et d'indignation. Notre
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ambassadeur éfrivail que le règne des vhigs était passé. 11 se 1-éjouissait surtout de voir deux collègues de lord Palmerston, lord Hollandetlord Glarendon, ouvertement opposés à la politique de ce miuisti-e, et ne cachant pas leurs sympathies pour la France. Aidé de ses amis les tories, M. Guizot soufflait avec ardeur le feu de la division , grossissait aux yeux de tous les dissensions intérieures , proclamait A Londres et h Paris l'impossibilité de la durée d*un cabinet déchiré. Mais lord Palmerston, impatienté de ces vains partages, provoqua un conseil de cabinet qui devait prononcer sur les mérites ou les vices de sa politique. M. Guizot criil «lès lors triompher. Ses lettres à Paris, en annonçant cellp mesure décisive, semblaient autant de présages de la défaite rertaine de Palmerston. La France allait être vengée à Londres! et vengée par Thabileté de M. Guizot. C*était assurément pour lui une route certaine à la présidence du conseil.
Malheureusement pour cet homme d'Etat, le ministère whig ne se montra pas disposé à se déchirer de ses propres mains. Un premier conseil tenu le 28 septembre afiaiblil quelque peu les espérances de M. Guizot ; un second conseil tenu le ^" octobre les éteignit complètement. Les ministres opposants firent taire leufs convictions particulières. Le triomphe de lord Palmerston fut complet. Cela devail «^tre. Le ministère whigne pouvait, sans se déshonorer, effacer sa propre signature, et déchirer étourdiment un traité fait à Londres, signé et ratifié à Londres. Il fallait tout Taveuglement d'un ambitieux fourvoyé pour compter sur un dénoûment aussi puéril.
. Pendant que le ministère éperdu cherchait une solution sans pouvoir commander la paix, sans oser risquer la
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guerre, les quatre puissances poursuivaient leur œuvre et t'onsoiQmaient leur outrage. Le canon retentissait sur les rutes de la Syrie ; Tallié de la France voyait i&cendier ses villes ; le traité du la juillet était brutalement exécuté.
Le 8 septembre, Tamiral Stopford avait rejoint le Commodore Napier dans les eaux de Beyrouth; le 9, il était rpoforcé par les bâtiments anglais et autrichiens qu'il avait laissés à Alexandrie ; le 10, par les transports qui avaient h bord les troupes de débarquement ; le 1 1 , les chaloupes des vaisseaux, des frégates et des navires de transport, jetaient à terre environ dix mille hommes, composés d'une compagnie (ie débarquement de chacun des douze bâtiments de guerre anglais et autrichiens, de quinze cents hommes d'infanterie anglaise, de trois mille Turcs, et de quatre h cinq mille Albanais. En même temps, six vaisseaux anglais s'emliossaient devant Beyrouth.
Le Commodore Napier commandait le débarquement, qui s'effectua à Djounis, peùd^t que Tamiral Stopford octupait les troupes ég}'ptiennes, à Beyrouth, par une vive canonnade. Djounis est une baie située à quelque distance fie Beyrouth, avec un promontoire qui s'avance considérablement dans la mer. Les alliés y prirent position sans renrontrer d'obstacle, les troupes albanaises qui s'y trouvaient, >*élant retirées à leur approche. A trois lieues plus loin vers le nord, le petit fort de Djeball ne fut enlevé [qu'après ime >iKOureuse résistance des Albanais qui s'y étaient retranf'Iiés. En même temps, Caïffa, petite ville assise au pied du mont Carmel, à l'extrémité sud de la rade de Saint-Jean- «l'Acre, était détruite par deux frégates autrichiennes et par une frégate anglaise.
A Beyrouth même, la présence des troupes d'Ibrahim,
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que l'on voyait au nombre d'environ quinze mille hommes sur les hauteurs derrière la ville, empêcha toute tentative de débarquement. Mais les vaisseaux anglais criblèrent do projectiles la ville, dont elles firent bientôt un monceau de ruines. Quelques-unes des troupes d'Ibrahim, qui avaient tenté de se ghsser à travers les jardins, vers Djounis, pour troubler le commodore Napier, furent arr^ti^es par le feu des vaisseaux anglais.
Pendant ce temps, que faisait notre flotte? Le ministère, si honteusement insulté, prenait-il au moins les précautions nécessaires pour empocher Toutrage d'aller plus loin? ]a) pavillon français demeurait-il dans ces parages pour offrir une consolation ou un refuge aux opprimés? Bien loin do là, le ministère lui ordonnait de fuir le bruit du canon. L'escadre était reléguée dans la baie de Salamine, condamnée à l'inaction, réduite à la nullité, trop éloignée du théâtre des événements pour protéger un allié de la France , assez rapprochée pouf devenir témoin des hontes de la défection. Oui, sans doute, le ministère, dans ses misérables calculs, avait pleinement raison de mettre entre les deux escadres deux cents lieues de mer. Car si la flotte française eût conservé son ancienne station, si l'orgueil britannique avait poursuivi son œuvre en face du pavillon tricolore, les canons, mnsi que le disait un de nos amiraux, les canons seraient partis d'eux-mêmes , et nos marins, n'écoutant que les conseils de leur indignation, eussent foudroyé les insolents agresseurs et fait évanouir dans l.i poudre des combats la triste politique de M. Thiers. Mais il ne fallait pas, selon l'expression de M. Guizot, que la guerre sortit d'une inspiration des subalternes, et c'est ainsi que les subalternes furent prudemment séquestrés à Sala-
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mine, afin qu'il ne restât aucune chance pour les inspirations de rhonneur et de la dignité nationale.
Pendant plusieurs jours, les hostilités s'étaient bornées à l'incendie de Beyrouth et de Gaïffa, à des escarmouches insignifiantes et à l'occupation de quelques petits forts sur les côtes de la Syrie. Mais si les faits en eux-mêmes étaient insignifiants , la pensée qui les dirigeait devenait de la plus haute importance , et les résultats en étaient incalculables. La guerre était déclarée malgré la France, presque contre la France, et l'étincelle allumée sur les fdtes de la Syrie, allait peut-être embraser le monde. Les Tuileries avaient perdu toutes leurs illusions ; ce premier coup de canon , auquel on ne croyait pas, retentissait au milieu des cris d'indignation du pays. La coalition qu'on avait cru effrayer par Jes bruits de guerre, répondait insolemment en portant les premiers coups. Les ministres furent frappés de stupeur; il ne restait plus de ressources dans les ruses diplomatiques et les faux-fuyants ; il fallait se prononcer, et se prononcer sur l'heure ; rendre guerre pour guerre, ou, par une prompte retraite, faire aveu de son impuissance. Le dernier parti fut préféré. Le 2 octobre, le cabinet entier donna sa démission ; Louis-Philippe, aussi embarrassé que ses ministres, accepta volontiers l'occasion de se séparer d'eux, et M. Thiers était fort aise de donner à croire qu'il protestait contre l'outrage fait h la France.
Mais le calcul du ministre n'échappa pas à la perspicacité du roi. Il s'aperçut promptement que le beau rôle ne serait pas pour lui, et qu'on ferait h la fierté de M. Thiers plus d'honneur qu'elle n'en méritait. Sa retraite pouvait le réhabiliter, lui rendre une popularité perdue, tandis que
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\f^ accusations de faiblesse retomberaient sur la couronne seule ; le roi se trouverait à découvert ; les passions se déchaîneraient contre lui. Louis-Philippe se sentit engagé dans une fausse route.
D'un autre côté, la cour était pleine d'alarmes ; M. Thiers y passait pour ami des révolutionnaires ; on s'imaginait que sa retraite allait être le signal d'une explosion intérieure. La reine et les princesses croyaient voir apparaître le fantôme sanglant de la guerre civile ; elle se persuadaient que M. Thiers pouvait seul arrêter les déchaînements populaires ; elles suppliaient le roi de conserver cette dernièn» sauvegarde du trône. Louis-Philippe n*eut pas de peine à se laisser convaincre.
Avec cet art de séduction qui lui était propre, il cîrconvial les ministres de bonnes paroles, leur signala tous les périls d'une séparation actuelle, qui livrait la couronne aux hostilités des partis extrêmes, se montra disposé aux concessions, et offrit quelques satisfactions aux dispositions belliqueuses de M. Thiers. Mais le président du conseil n avait nul souci de rentrer dans les embarras qu'il venait de fuir: il résista énergiquement aux cajoleries du roi. Alors inter* vint la reine Marie -Amélie. Abaissant sa fierté devant M. Thiers, elle le supplia, les larmes aux yeux, de sauver le trône menacé, invoquant tous ses souvenirs d'affection pour la famille d'Orléans, et demandant un dernier sacrifice k sa fidélité et à son dévouement. M. Thiers, attendri, consejitit À reprendre son fardeau ; il y avait une apparence de générosité à conserver son portefeuille : il se résigna, en prenant toutefois quelques précautions pour masquer les faiblesses. Par une transaction intervenue entre le trcine et le cabinet, il fut convenu que M. Thiers signifierait aux
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(|iialre puiâsauces un ultimatum renfeiiuaut ua casus beUi, Le bruit eo courut aussitôt dans les chancelleries étrangères ; mais elles ne s'en émurent que médiocrement, connaissant parfaitement la valeur des notes diplomatiques , et sachant bien que même un ca$ut belli est sujet à interprétations, et, par conséquent, à de faciles accommodements.
Les choses en étaient venues à ce point, que ce n'était plus l'extérieur qui inquiétait le plus le roi ou les ministres. A Paris et dans les départements , l'effervescence* des esprits allait tous les jours croissant. Les colères excitées par le traité du 15 juillet avaient cependant accordé au ministère le temps de prendre des mesures, et même dans leur explosion, il y avait une attitude de patience qui témoigiuiil que la France ne désespérait pas encore de ceux qui la gouvernaient. Mais, lorsque retentirent au loin les échos du canon de Beyrouth, lorsqu'on vit que la France no rofuptait plus dans les conseils euix)péens, on oublia aussitôt et les difficultés du moment et les complications dus albires, on ne songea qu'à l'affront, on n'eut d'idée que pour la vengeance, et le cri de guerre courut dans tous les rangs de la population. Ouvriers, gardes nationaux, citoyens de tout rang et de tout âge, élevèrent la voix pour protester contre l'abaissement de la France. Dans les réunions, dans les banquets, dans les spectacles, on appelait la fmerre, on accusait le ministère, on accusait la couronne. Chaque soir, au théâtre, soit dans la capitale, soit dans It^s provinces, le parterre et les galeries demandaient la Mav'^ neillaiie, qui s'exécutait, tantAt avec la permission des autorités, tantôt malgré leur défense. La cour alarmée voyait l'agitation se réptuidre, se multiplier et préparer aux passions des occasions redoutables.
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pétition à la cliaiul)re, après avoir reçu la signature de tous les citoyens qui devaient prendre part à la manifestation. »
Les journaux ministériels s'efforcèrent d'amoindrir Timporlance de cette pnotestatiou ^ émanée, disaient-ils, d*uiie faible minorité des soldats citoyens. Le ministère lui-mémo la prenait plus au sérieux, parce qu'il y voyait une source nouvelle d'irritations, sinon une manœuvre habile des radicaux. 11 ne se dissimulait pas, d'ailleurs, que les paroles énergiques ont en France de l'action sur tous les partis, el que, facilement, dans de semblables occasions, la minorilè se transforme en majorité. Plus embarrassé que jamais, il venait de convoquer les chambres pour le 28. Une mesure tant reculée se trouvait maintenant prise d'urgence. Dernière révélation d'une impuissance qui ne s'était fait illusion qu'à force d'étourderie !
Cependant cette précipitation méjue n'était qu'apparenu% et les puissances étrangères savaient à quoi s'en tenir. Le Moming ChronicU, journal de lord Palmerston, faisait entendre ces paroles insolentes : « Vers le !•' novembre, c'està-dire avant que la chambre française ait pu commencer ses débats, la France n'aura plus rien à empêcher dans le Levant, car la Syrie n'appartiendra plus au pacha, et ce sera de lui que dépendra la question de savoir si nous le laisserons tranquille, oui ou non, en Égj'pte.
«Le traité du là juillet a déjà reçu son exécution. »
Ainsi les Anglais, ainsi lord Palmerston lui-même avaient soin d'annoncer aux chambres françaises qu'elles n'auraient plus rien à empêcher dans le Levant, qu'elles allaient voter sur des faiU accomplis. Pouvait-il se faire une accusation plus terrible contre le cabinet du i^^ mars? Lif chambre, en se^ sépiu'Ant, avait déclaré que sa politique était le maintien
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(lu siatu quo. Et qu'était-ce que le statu que à cette époque? La Tictoire d'Ibrahim, la déroute de Tannée turque à Nézib, la conquête définitive de la Syrie, et l'Égyptien victorieux s'arrétant au pied du Taurus, sur les instances de la France. Qu'était-il devenu? L'envahissement de la Syrie et l'envahissement prochain de l'Egypte, si Méhémet tardait à se soumettre. Voilà quels avaient été les fruits du !•' mars; voilà les faits accomptis qu'allait soumettre à la chambre un ministère audacieux à force d'humiliations. Convoquées plus tôt , les chambres , par une attitude énergique , auraient pu arrêter les projets de la coalition. Par un appel tardif, M. Thiers les plaçait entre une guerre immédiate ou une honteuse soumission.
Pendant qu'il s'égarait en expédients, les événements marchaient. Après la déchéance de Méhémet-Ali, prononcée par la Porte, son successeur était désigné ; les montagnards de la Syrie prenaient les armes à l'appel des alliés. Ibrahim, peu confiant dans ses troupes, n'osait s'aventurer contre la discipline européenne ; l'allié de la France courbait avec résignation sa tête septuagénaire, et l'on attendait encore l'ultimatum de M. Thiers, le casus belli qui devait arrêter les progrès de la coalition.
Ce manifeste tant annoncé parut enfin; dernier enseignement pour ceux qui comptaient encore sur l'énergie de M. Thiers *. Le fameux casus 6«//i consenti comme tronsaetion entre la couronne et le ministère n'était que le mainlien du pacha dans l'Egypte héréditaire. 11 n'étiiit plus question de la Syrie; le traité du 13 juillet était dépassé. On n'avait pas voulu consentir à la Syrie viagère lorsque les
* Voir VAppmdiee.
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quatre puissances en faisaient une proposition amiable. On y renonçait entièrement depuis que le canon avait parlé. Le gouvernement français réalisait en tout les insolentes conjectures de lord Palmerston, bruyant et fanfaron avant Teïécutiôn, humble et soumis après. Refuser pour le pacha la Syrie viagère, c'était, de la part de la France, lui garantir davantage, et, cependant, quand on la lui enlève complètement , la France laisse faire. Tel avait été le prix de Talliance d'une grande nation ! Mieux eût valu être seul avec sa faiblesse.
Il est vrai que la note du 8 octobre venait après la déchéance du pacha prononcée par le divan. M. Thiers se donnait donc les apparences d'un certain courage en s*opposant à une résolution déjà prise. Mais il comprenait parfaitement que ni l'Angleterre ni la Russie n'avaient intérêt i Tcxpulsion définitive de Méhémet-Ali, et qu'aucune des puissances ne voulait pousser les choses à l'extrême. L'abaissement de la France leur suffisait ; elles n'avaient nul souci de la pousser à des colères irrésistibles. Aussi, était-il évident pour tous qu'en faisant prononcer la déchéance, les puissances alliées n'avaient eu d'autre but que de se ménager envers la France une concession -facile. Le maintien du pacha devenait un gage de réconciliation, une consolation d'amour-propre donnée à la diplomatie française, et après avoir brutalement envahi la Syrie, seul but de ses efforts, la coalition semblait rendre hommage à l'énergie de Louis- Philippe, en laissant intacte rEg}T)te qui devenait pour elle un embarras.
La note du 8 octobrç ne demandait donc que ce qui était tacitement accordé, n'exigeait que ce qui était cédé d'avance. Les journaux anglais avaient bien raison de dire
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que le traité du IS juillet avait reçu son exécution. Us ponraient ajouter que le gouvernement français y donnait son acquiescement.
Ces déplorables faiblesses à Textérieur n'empêchaient pas H. Thiers de se donner au dedans de grands airs belliqueux. Une ordonnance du 29 septembre portait création de dix-huit régiments nouveaux, douze d'infanterie, six de cavalerie légère. On annonçait hautement que rcffectifde Tannée serait porté à 636,000 hommes, auxquels devaient être ajoutés 300,000 hommes de garde nationale mobile. Les fortifications de Paris étaient commencées sur plusieurs points; les forts détachés surtout se construisaient avec une impatiente activité qui devenait pour l'opposition un juste sajet de méfiance. On se rappelait qu'à plusieurs reprises, Louis-Philippe avait trahi le désir d'environner la capitale de citadelles, et que toujours l'opinion publique s'était hautement prononcée contre un projet menaçant pour les libertés publiques. Les radicaux, cependant, ne voulaient pas laisser Palis à découvert; mais ils soutenaient, et beaucoup de généraux compétents avec eux, que l'enceinte continue était le meilleur système de défense contre Tennemi, la meilleure garantie pour les citoyens. Le ministère, pour ménager en même temps les volontés royales et les ombrages du public, tenta de combiner les deux systèmes, et annonça qu'on ferait une enceinte continue flanquée de dix-huit à vingt forts détachés. Mais les travaux des forts s'exécutaient avec une merveilleuse rapidité, et ceux de • enceinte ne recevaient pas un commencement d'exécution. Leà méfiances se réveillaient, et ne semblaient que trop justifiées.
Toutes ces causes réunies multipliaient les agitations. On
s'indignait de voir la France humiliée devant une insolente coalition, et le canon de Beyrouth avait fait éclater toutes les impatiences. Les premiers murmures se changeaient en frémissements de colère; les passions s'échauffaient par la compression, et l'inertie du gouvernement ne faisait qu'exciter davantage les ardeurs belliqueuses. Le chant de la Marseillaise partout répété devenait un véritable cri de guerre ; et les accents de la presse démocratique, et les cris de la population exaltée accusaient les ministres de trahison et n'épargnaient pas le roi. On voyait renaître la grande ligue de 1815,1a coalition menaçante, et la France dans une immense solitude; en même temps, l'Angleterre dominant sur la vaste étendue des côtes qui va d'Alexandrie à Tripoli, l'entrée de deux flottes ennemies dans la Méditerranée, les mouvements immenses de la Russie , dont les bras étreignaient à la fois l'Europe et l'Orient, maîtresse déjà de la mer Noire, un pied à Pétersbourg, un autre à Constantinople, prête à s'emparer des deux mers avec cent mille hommes et cent vaisseaux ; d'un autre côté, les envahissements rapides de la Prusse en Allemagne, de l'Autriche jusqu'au fond de la Sicile, enfin l'Europe entière se fortifiant pendant que la France restait prosternée et se dévorait elle-même. Ces faits opposés aux incertitudes de la couronne, à l'incapacité bruyante du ministère, indignaient les esprits, offraient un texte éloquent aux accusations de la presse radicale, soulevaient dans les masses populaires de redoutables agitations, et allumaient de sombres colères chez ces esprits faibles et exaltés qui s'enivrent dans la solitude et se donnent mission de venger un pays par des actes désespérés.
Cette physionomie menaçante à l'intérieur prcoc<)upait
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visiblement Louis-Philippe. Mais en conservant le ministère complice de ses faiblesses» il croyait échapper à toute responsabilité directe, «c Thiers me couvre, disait-il, Thiers me . rouvre; » et il se rassurait en livrant son ministre à Vimpopularité.
Tout restait par conséquent dans l'indécision, lorsqu'un homme obscur, un ignorant fanatique, vint précipiter le dénoûment, et contraindre Louis-Philippe à prendre une résolution.
Le 15 octobre, vers six heures du soir, le roi, accompagné de la reine et de M"* Adélaïde, partait des Tuileries pour se rendre à Saint-Gloud. Les voitures suivaient le quai. Au moment oit elles arrivaient à Tangle du jardin, devant lé poste du Lion , les soldats de garde formèrent la haie et rendirent les honneurs militaires ; Louis-Philippe s'inclinait pour saluer, lorsque tout à coup , une forte explosion se fit entendre. La première voiture disparut au milieu d'un nuage de fumée; un coup de feu venait d'être tiré sur le roi. L'auteur de l'attentat, caché derrière le poteau d'éclairage, à douze pas environ dos voitures, à droite, presque à côté du factionnaire, s'était baissé et avait dirigé son arme de bas en. haut; il se releva aussitôt, et son geste parut exprimer la surprise : en effet, personne dans la voiture n'avait été atteint. A l'extérieur, un garde national à cheval, deux valets de pied avaient été légèrement touchés par des projectiles amortis sur les roues et sur les ressorts; un ouvrier tailleur de pierres était tombé, entraîné par la chute de sa scie frappée d'une balle dans la traverse supérieure. Cependant l'assassin était resté immobile à la même place. Le sang coulait avec abondance de sa main gauche mutilée; les débris d'une carabine étaient à ses pieds; au-
dessus de sa tète, le poteau d'éclairage présentait une forte entaille ; Tarme dont il s'était servi avait éclaté, et le coup presque tout entier s'était retourné contre lui. La conuno* tion qu'il en ressentit paralysa sans doute la résistance qu il avait méditée. Car il portait encore un couteau poignard et deux pistolets chargés jusqu'à la gueule. Interrogé sur l'usage qu'il voulait faire de ces armes, il répondit ; a Je les avais prises pour me défendre. »
C'était un pauvre frotteur, nommé Darmès, âgé de quarante-trois ans, né à Marseille, vivant dans l'isolement et le besoin, d'une imagination exaltée et d'une résolution peu commune.
Dans l'interrogatoire qu'on lui fit subir presque immédiatement après son arrestation, quand on lui demanda quelle était sa profession, il répondit : conspirateur. — Mais, lui dit-on, ce n'est pas une profession. ^ Eh bien! mettez que je vis de mon travail. — Qui a pu vous pousser à commettre un crime aussi odieux? Âvez-vous des complices. — Je suis le seul cofaiplice. J'ai voulu tuer le plus grand tyran des temps anciens et modernes, qui ait jamais existé. -— Ne vous repentez- vous pas maintenant d'avoir conçu et exécuté une aussi abominable tentative. — Je ne me repens que de n'avoir pas réussi. — Je le tenais pourtant bien, ajoutait--il, j'étais sûr de mon coup ; si la
carabine ne s'était pas brisée Je l'avais trop chargée :
cinq balles.... huit chevrotines.
Cependant au milieu même de son exaltation, il se préoccupe de ses blessures; il demande avec instance un chirurgien ; il s'impatiente des retards : « On aurait le temps , dit-il , de mourir avant d'être pansé. » Bientôt les chirurgiens appelés firent un premier pansement : le
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lendemain, il fallut faire Tamputation de trois doigts.
L'audace de ce nouvel attentat consterna les ministres et fit surtout grande impression à la cour. Un des membres du cabinet dit au roi : ce Eh bien, sire, M. Thiers vous couvret-il? » On croyait, aux Tuileries, découvrir dans cette ten^ tative un symptôme de Texaltation des partis extrêmes, et Taccusation s'efforçant, selon Thabitude, de convertir un attentat isolé en un vaste complot élaboré par les sociétés secrètes, Louis-Philippe se persuada qu'il lui fallait un mi^ nistëre moins indulgent pour les traditions révolutionnaires, et plusnlécidé à faire la guerre aux passions intérieures. Le bras obscur de Darmès avait une action plus efficace que la coalition des quatre puissances.
Les craintes du roi n'étaient que trop encouragées par les journaux monarchiques, qui faisaient de l'acte de Darmès un texte de déclamations contre les fureurs des partis. Le Journal des Débats^ renouvelant les accusations qu'il avait formulées du temps de Louvel, signalait la faction radicale à l'indignation des honnêtes gens, et fulminait des réquisitoires contre les écrivains de l'opposition. « Le crime du 15 octobre, disait-il, est le commentaire de leurs doctrines ; c'est le post-scriptum de leurs brochures. »
Le ministère lui-même, soit qu'il crût follement à des complicités impossibles, soit qu'il voulût apaiser les clameurs qui se faisaient autour de lui, fit retomber sur la presse ses terreurs et ses vengeances. Dans la nuit du 19 au 20 octobre, près de la moitié des commissaires étaient réunis par ordre supérieur, et, au point du jour, ils procédaient à des saisies, des perquisitions et des visites domiciliaires. Une brochure de M. Lamennais, intitulée Lepay$ et le gouvememenip fut l'objet des premières recherches. La pour-
suite de cet écrit avait été décidée en conseil de ministres. M. Thiers, au sortir du conseil , envoya M- Taschereau chez réditeur, M. Pagnerre, afin de l'avertir de la mesure ordonnée. Les agents de l'autorité se rendirent chez l'auteur, chez l'éditeur, et chez tous les libraires qui étaient soupçonnés d'en avoir reçu des exemplaires. Le bureau de la correspondance politique de M. Degouve-Denuncques fut fouillé , puis son domicile particulier. Quelques heures après, la maison de M. Pagnerre était envahie une Seconde fois. La police s'emparait de neuf cents exemplaires de VAlmanach démocratique^ qui circulait depuis trois semaines. Cette seconde expédition ne suffit pas : on courut chez d'autres éditeurs saisir VOrganisation du tra^ vatl, par M. Louis Blanc, qui avait déjà été publiée dans la Revue du progrès^ et La vérité et le parti démocratique, par M. Thoré, brochure qui avait plus de trois mois d'existence.
Pendant que l'on envahissait brutalement la demeure des citoyens , le conseil de préfecture frappait des officiers de la garde nationale qui avaient commis le crime d'aller protester devant le ministre de l'intérieur contre les faiblesses du gouvernement en face de la coalition. MM. Vallé, Losseré, Recurt, capitaines; Dupoty, Shumacker, lieutenants; Garault, sous-lieutenant de la garde nationale de Paris, et Périn, capitaine de la garde nationale de la banlieue, étaient suspendus pendant deux mois. Le ministère, h l'agonie, croyait trouver grâce par des rigueurs inintellipentes.
Mais ses jours étaient comptés, et le roi voulait être couvert par de plus solides boucliers.
Dans le même temps, les puissances étrangères redou-
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hiaient d'insolences. Déjà les rois de Hanovre et de Prusse avaient défendu l'exportation des chevaux; c'était logique : luD était depuis longtemps ennemi avoué ' de la France , l'autre était dans la coalition. Mais les États secondaires de 1.1 confédération germanique, étrangers à la querelle, et que leur faiblesse aurait dû rendre prudents, le Wurtemberg, la Bavière, Hesse-Darmstadt et Bade publiaient hautement W mêmes défenses. Et pourtant, un mois auparavant, on lisait dans le Courrier Français y rédigé par M. Léon Faucher, qui recevait les confidences de M. Thiers : i Les gouvernements de TÂUemagne n'ont aucun intérêt à provoquer la France. Cependant, s'ila interdisaient l'exportation des chevaux que nous avons achetés sur la foi des traités et de la législation qui est en vigueur de l'autre côté du Rhin, ils fi raient un acte d'hostilité à notre égard. Cette mesure équi" vaudrait àùne déclaration de guerre. »
Plusieurs feuilles allemandes avaient reproduit la note menaçante du journal ministériel, et, cependant, aucun de (es faibles États ne fut arrêté par le castes belli, A quel degré d'abaissement se trouvait la France entre les mains de M. Thiers pour qu'un souverain comme le grand-duc de Bade pût lui jeter un injurieux défi avec la certitude de l'impunité !
Le cabinet britannique triomphait, et ses organes avoués ^' montraient tous les jours plus agressifs. M. Thiers, dans nne note qui suivit le mémorandum du 8 octobre , avait posé les questions suivantes :
1*" Que fera le gouvernement anglais relativement à la déchéance de Méhémet-Ali, prononcée récemment par la Porte?
2*» Quelles sont ses intentions eu égard h l'attaque dont
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à Toulon. Et M. Thiers osa dire à la chambre que c'était pour avoir la flotte au bout du télégraphe, et la chambre ocouta sans indignation cette incroyable plaisanterie !
Louis-Philippe, néanmoins, sentait toutes les difficultés d'un changement au milieu de la crise européenne. Hoimne d'habitude et ennemi de Tinconnu, il redoutait les nouveaux visages ; s'accoutumant avec facilité, avec bienveillance même aux faiblesses de ceux qui l'entouraient, il était peu soucieux de faire des expériences sur des caractères incertains, et quoique assez embarrassé des difficultés du moment, elles étaient, du moins, connues, et il craignait d'pn voir surgir d'autres qu'il n'aurait pas prévues.
L'impopularité, d'ailleurs, de ses ministres l'aurait peu touché, si la royauté elle-même ne se fût trouvée démasquée par leur faiblesse. Dans sa pensée, les passions intérieures avaient besoin d'être mieux contenues, et l'attentat de Darmès décidait la question.
Toutefois, on n'osait avouer publiquement qu'un représentant aussi obscur des haines révolutionnaires eût quelque influence sur un changement de cabinet. Il fut donc convenu entre le roi, et les ministres que le motif avoué de la séparation serait une phrase de l'adresse , introduite par M. Thiers, repoussée par Louis-Philippe. Le public crut au prétexte , et tous les journaux annoncèrent que le ministère se retirait parce qu'il avait voulu que le discours d'ouverture ne fût pas en désaccord avec les mesures militaires dont on avait fait tant de bruit: Les journaux étrangers répétèrent la même version. On lisait dans le Jforning-Chranicle : «c Le roi Louis-Philippe a refusé d'agréer le paragraphe du discours d'ouverture des chambres dans lequel M. Thiers demandait une levée de cent cin-
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quante mille hommes. 11 paraît que les États de la confédération germanique avaient fait d'énergiques représentations contre une augmentation de l'armée française, attendu quelle aurait pour résultat inévitable non de régler la question d'Orient, mais de troubler la paix européenne. C'est ce qui explique la résistance du roi. )>
.C'était, d'ailleurs, assez vraisemblable, et les embarras extérieurs qui seuls n'eussent peut-être pas amené une crise ministérielle, devenaient cependant assez inquiétants pour (Hrc un argument de plus.
Ce qui avait surtout maintenu M. Thiers, c'est que le roi u'avait aucune idée arrêtée sur le choix d'un successeur. M. MoIé, qu'il aurait préféré, ne semblait pas possible; M. Guizot, que certains ministres sortants désignaient euxmêmes, n'avait pas ses sympathies. Le rôle important joué par lui dans la première coalition, ses discours agressifs, ses hautaines théories sur la prérogative parlementaire avaient laissé à la cour de profonds et amers souvenirs. Louis-Philippe, d'ailleurs, lui pardonnait difficilement cette iacroyable confiance en lui-même qui l'avait rendu si facilement dupe de lord Palmerston. Les mystifications du 15 juillet pesaient lourdement sur l'ambassadeur, qui, loin <le prévoir le danger, avait mis tous ses efforts à le nier. Louis-Philippe ne parlait qu'avec aigreur de l'incapacité dont M. Guizot avait fait preuve à Londres. Ce qui le recommandait, cependant, aux yeux de la cour, c'est qu'il se montrait le partisan avoué des compressions intérieures. Mais il y a^ait à côté de lui un homme non moins ferme et moins
"Dpnident, ayant conservé auprès du roi une haute influence, souvent consulté par les ministres, et dirigeant en <^c moment, par d'officieuses instructions, ram)>assadour
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de Londres. C'était le duc de Broglie. Avec son autorité dans la chambre haute, sa connaissance des affaires, son esprit tempéré, quoique hautain, son crédit auprès de l'aristocratie anglaise, le roi le jugeait propre à conjurer les difficultés de la situation. Il fut mandé au château dans la matinée du 22 octobre. Mais il se montra tout d'abord peu empressé de recueillir l'héritage ministériel, laissant même entendre des conseils de prudence, qui ressemblaient presque à un blAme. Il représentait tout le danger qu'offrait une crise ministérielle à la veille de l'ouverture des chambres : il ajoutait qu'au milieu de la juste susceptibilité de la France menacée par l'étranger, il y avait quelque chose de bien hardi à se déclarer en dissentiment avec un cabinet auquel beaucoup de voix reprochaient déjà sa faiblesse. Enfin, traitant la question au point de vue constitutionnel, il faisait pressentir que la chambre élective pourrait se montrer blessée en voyant la couronne user d'un droit rigoureux pour renverserdesonchef un ministère auquel s'étaient associées d'imposantes majorités ; que l'on rouvrait l'arène aui discussions sur le gouvernement personnel, et que le renvoi du !•' mars élait très-périlleux pour le présent, très-compromettant pour l'avenir.
Ces conseils furent peu goûtés, et le maréchal Soult, arrivé depuis peu de jours à Paris, fut mandé à son tour. Le vétéran de l'empire se sentit moins effrayé du fardeau; mais il fallait auprès de lui un fort lutteur parlementaire ; le nom de M. Guizot fut discuté de nouveau: les ministres du i*' mars avaient assez de reproches à lui faire pour qu'on n'eût pas de craintes de le voir s'associer à leur fortune. On osa compter sur lui. Le roi fit céder ses répugnances personnelles à la nécessité d'avoir un orateur. Une dépêche
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télégraphique avertit M. Guizot de ce singulier châtiment de son inaction diplomatique. Il était appelé aux affaires étrangères ; les autres ministres étaient empruntés au cabinet du 12 mai.
On ne savait cependant si M. Guizot accepterait. Fonctionnaire important du cabinet sacrifié, il semblait à beaucoup de monde avoir partagé ses fautes et devoir partager sa chute, et de longues discussions s'établissaient sur les incertitudes de sa coopération. M. DuchAtel, ministre désigné de rintérieup, affirmait qu'il prendrait le portefeuille ; M. de Broglie, plus chevaleresque, soutenait le contraire. La réponse de M. Guizot fut prompte et décisive : il acceptait.
Étrange issue d'une détestable position ? L'ambassadeur qui n'avait la confiance ni du roi, ni des ministres, avait le bénéfice de ses propres fautes et prenait la place de ceux qu'il avait contribué h perdre. On en vint naturellement à con«*lure que sa conduite avait été calculée, et que volontairement il avait tendu un piège à ceux qui l'employaient, pour faire son profil de leur mésaventure. C'était là du moins l'apparente logique de sa nomination. Il n'en était rien pourtant : M Guizot n'avait pas cherché à tromper ; mais il avait été la première dupe de ses illusions, et avait communiqué ses aveuglements à M. Thiers. Il est vrai qu'il ne faisait preuve ni de zèle ni de bonne volonté. Adversaire do l'alliance anglaise, ennemi de lord Palmerston, il ne faisait rien pour adoucir les méfiances ou dissiper les soupçons. 11 n'allait pas jusqu'à contrarier la politique du ministère, mais il ne la soutenait pas; conservant une attitude passive, transmettant à M. Thiers les paroles de lord Palmerston, à lord Palmerston celles de M. Thiers, sans com-
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nieiitaires, sans déveioppenients, sans rien de ce qui pouvait indiquer lue opinion personnelle, et faisant tellemeot abnégation de toute initiative, qu'aux Tuileries on disait que l'ambassade de Londres n'était qu'une boite aux lettres.
Toutefois, en voyant M. Guizot porté tout à coup au ministère des ailaires étrangères, le public crut et dut croire que ce poste n'était que la récompense d'une profonde rouerie ; les hommes sans passion s'étonnaient de voir présider aux affaires un fonctionnaire qui avait incontestablement été dupe ou complice de lord Palmerston ; moins scrupu- - leux, les partis royalistes se réjouissaient plus ou moins, selon leurs diverses nuances : les doctrinaires, exaltés et triomphants ; les conservateurs , heureux d'être débarrassés de M. Thiers, mécontents de n'avoir pas M. Mole; les familiers du château, réservés ou méfiants, et plus opiniâtres que le roi dans les rancunes soulevées par M. Guizot. On avait dans ces régions soigneusement retenu les paroles du Journal des Débats : ce Nous vous rendrons peut-être notre appui, jamais notre estime. » Quant aux radicaux, ils ne se dissimulaient pas que M. Guizot serait pour eux un adversaire plus décidé que M. Thiers; ils accueillirent donc sa nomination comme le signal de luttes nouvelles à l'intérieur, de nouvelles concessions à l'extérieur, et signalèrent hautement leurs répugnances en donnant au cabinet nouveau le titre de ministère de l'étranger.
Une fois obtenue l'adhésion de M. Guizot, les autres collègues furent faciles à trouver. C'étaient pour la plupart d''ancicns ministres tombés, restés opiniâtrement au seuil du pouvoir, attendant qu'on leur fit passage; candidats en vertu de leur chute, et présentant pour titres leurs vieux mécomptes.
CBAraRE XI. 377
Voici la composition de ce cabinet du 20 octobre , qai devait ensevelir la monarchie :
Le maréchal Soult» président du conseil, ministre de la guerre;
M. Guizot, des affaires étrangères ;
M. Duchâtel de l'intérieur ;
M. Martin (du Nord), de la justice;
M. Duperréy de la marine;
M. Humann» des finances ;
. M. Gunin-Gridainc» du commerce ;
M. Teste» des travaux publics ;
M. Villemain, de rinstr\jiction publique.
D'autres ministres du 12 mai, MM. Dufaure et Passy, avaient reçu des offres de M. Guizot. Mais ils le trouvaient tellement incertain sur la conduite à tenir dans la question d'Orient, sans aucun plan arrêté, sans aucune combinaison d'avenir, qu'ils ne voulurent pas s'associer à une politique de hasard. Us se rappelaient que M. Guizot, sous le minis* 1ère du H octobre, pressé de se prononcer entre M. Thiers, qui demandait l'intervention en Espagne, et le roi, qui s'y refusait, répondit gravement : a L'une et l'autre conduite se peut tenir, x» Sur la question d'Orient, il ne répondait nen de plus précis. On comprend combien ces indécisions étaient peu rassurantes pour des hommes sérieux.
MM. Dufaure et Passv, d'ailleurs, n'étaient pas suflisjuu* ment disposés h sacrifier les libertés intérieures, et sur cette question spéciale, ils trouvaient M. Guizot trop résolument prononcé. D'autres se montraient plus traitablcs, et le c^ibinet du i*' mars put enfin prendre son congé.
Ce fut le 28 octobre au soir, que >e tint à Saint-Cloud le dernier conseil, ou plutôt la conférence d'adieu. Louis-Phi- I. 24
lippe» nous ravons dit, renonçait difficilement à ses habitudes ; et ses regrets s'exprimèrent en termes affectueux et touchants qui firent venir les larmes aux yeux de tous. M. Thiers, attendri» se répandit en protestations de dévouement, assurant même qu'il était prêt à se vouer à la défense du nouveau ministère. Le roi lui répondit d'un ton solennel : (c Je ne doute pas de la sincérité de vos assurances, mais vous vous engagez à une chose impos^le. En face de votre ambassadeur ayant pris votre place, vous ne pourrez contenir vos ressentiments. Il y a là un rôle populaire qui vous séduira ; vous allez nécessairement rentrer dans l'opposition. »
La conférence se poursuivit en longues et bienveillantes causeries où Louis-Philippe se plaisait parce qu'il y excellait, donnant à chacun sa part de consolation et d'éloge. Il était une heure du matin lorsqu'on se sépara.
Â peine descendus dans la cour du château, les ministres congédiés éprouvèrent ce vif sentiment de joyeuse liberté que l'on ressent à la sortie d'une position difficile. M. Thiers surtout, dégagé de l'immense fardeau qui l'écrasait, témoignait avec volubilité les premières joies de la délivrance, heureux en ce moment de rejeter sur un auti^e les périls de la situation. « Ma foi, *disait*il, Guizot s'en tirera c^mune il pourra. »
Ses collègues ne se sentaient pas moins soulagés que lui, et ils étaient si empressés de prendre possession de leur liberté, que, malgré l'heure avancée de la nuit, ils s'en allèrent tous à pied, suivis de leurs voitures, et traversèrent gaiment le bois de Boulogne, reconduisant M. Thiers à sa campagne d'Auteuil.
Ainsi disparut le ministère du i*' mars, créé par une
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victoire parlementaire et livrant à la couronne l'oppositioD qui l'avait vaincue, né du principe de l'alliance anglaise, et perdant cette alliance par de vaines ruses et de dépiorabled aveuglements» constamment en contradiction avec luinottême, ayant humilié la royauté pour parvenir, et s'humiliant devant eUe pour se faire pardonner, se présentant aux partis comme une grande réforme, et repoussant systématiquement la réforme la plus inoffensive, niant luiHBiéme sa raison d'être, en n'allant pas au delà de ceux qu'il avait remplacés ; à l'extérieur» imprudent et humble, ne sachant ni se concerter avec 4es puissances, ni rompre avec elles, appelant les hostilités par ses élourderies et rroj ant les éloigner par du bruit, créant diu*ant la paix toutes les dépenses de la guerre, et tenant tout en suspens, et la paix et la guerre, laissant les flnances obérées, les ressources compromises, le parlement inquiet, les populations mécontentes, le commerce dans les alarmes, les étrangers dans la méfiance et la royauté dans l'embarras. Tel fut le programme et le bilan de sa chute, sans aucune compensation qui pût lui mériter une indulgence ou un souvenir. Sur un seul point, cependant, nous devons l'avouer, il remporta une victoire complète. Il annula complètement, il étouffa dans son alliance l'opposition dynastique ; il la contraignit à le suivre, à lui obéir, à n'être plus rien par ellemême; il compromit pour plusieurs années toute l'influence des paroles, toute l'autorité des discours du vieux libéra-* lisme. Jamais abnégation ne fut plus marquée, jamais mystification ne fut plus complète. En abdiquant aux genoux de M. Thiers, l'opposition dynastique ne pouvait plus engager de luttes sérieuses avec le nouveau ministère, et les Tuileries pouvaient braver à l'avenir des adversaires d'aussi
facile composition. iVssurément, si M. Thiers avait eu mission expresse du roi de réduire à Timpuissance cette opposition querelleuse qui affichait le dogme de la royauté, sans en pratiquer le culte, et l'admettait dans son principe en disputant sans cesse sur les conséquences, qui l'insultait en l'invoquant et l'affaiblissait en l'adorant, il eût fait preuve d'une incontestable habileté. En cela du moins il eût pu se glorifier d'avoir pleinement réussi. Car c'est le seul résultat important de son ministère, le seul acte de haute politique que puisse invoquer le cabinet du !•' mars.
CHAPITRE Xn
iDlerveolion de l'Ànglclerre dans les troubles d'Espagne, — DernitTcs Indes et défaite des carlistes. — Caractère d'Espartero. — Linage. — Son inflnence snr le général. — Question des ayuntaroientos. -— Loi maaicipale volée par las eortës. — Mécontentements populaires. -» Lei reines se rendent à Barcelone. — Espartero va à leur rencontre. — 11 demande à la r^^'genle de refuser sa sanction à la loi. — Sa demande est repoussée. — Espartero fait arancer ses troupes. — La reine sanctioane U loi. — Proposition de quelques généraux pour arrêter Espartero. — Faiblesse de Marie-Christine. — Soulèvement de Barcelone. — Changement de ministère. — Les reines se retirent û Valence — Révolution de Valence. — Abdication de Marie-Chri^^-^ Une.
Aux échecs que subissait à Textérieur le cabinet du l'' mars, il faut ajouter les mésaventures de la réfçenle d'Espagne et raffaiblissement de l'influence française dans la P<'*ninsule.
Les événements que nous avons à raconter tiennent h tant de causes différentes, que nous avons besoin de quelques explications préliminaires.
In fait néanmoins domine tous les autres : c'est Tinlerv«»ntion active de la diplomatie anglaise dans tous les Irou- Wes. Soit qu'ils naissent de Tc^prit révolutionnaire ou pro-
grossiste, soit qu'ils prennent leur origine dans la susceptibilité ombrageuse des municipalités, soit qu'ils proviennent de la vanité ambitieuse d'Espartero, l'Angleterre s'empare avec habileté de tous les éléments, les fait agir tour à tour, souvent ensemble, accordant ainsi les conti^aires, et trouvant le moyen de donner aux idées les plus opposées une direction commune qui doit conduire à une seule fin, le triomphe de ses intérêts personnels.
Depuis longtemps déjà l'Angleterre surveillait d'un œil jaloux les progrès do l'industrie catalane, qui faisait concurrence à ses produits ; depuis longtemps elle poursuivait de ses ardentes sollicitations le cabinet de Madrid, afin d*en obtenir un traité de commerce qui devait lui livrer tous les marchés de la Péninsule, anéantir les concurrents de Barcelone et lui assurer en E^gne la môme suzeraineté commerciale que lui donnait en Portugal le traité de Méthuen. Mais la régente n'avait jamais voulu écouter les propositions intéressées des agents britanniques, et l'appui qu'elle trouvait aux Tuileries donnait a ses refus un caractère de constance et d'énergie. Désespérant désormais de vaincre une résistance opiniâtre, le cabinet de Saint-James ne s'attacha plus qu'à renverser les obstacles qui s'opposaient à ses projets. Ces obstacles étaient en première ligne l'influence française en Espagne et la -régente Marie-Christine. Dès lors, tous les mécontentements, toutes les ambitions rencontrèrent des auxiliaires dans les agents britanniques, assez habiles d'ailleurs pour tirer parti des justes sujets de plaintes. C'est ainsi que les amis sincères du progrès, les véritables patriotes, qui voulaient arracher l'Espagne à son immobiUté séculaire , étaient aussi bien accueillis que les ambitieux et les intrigants qui ne travaillaient qu'à
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leur propre fortune. Il fallait à TAngleterre un bouleversement , n'importe dans quel sens politique, pourvu que des chances fussent ouvertes à ses appétits commerciaux.
Si don Carlos lui-même eût un peu rétabli sa fortune, on n*eût pas hésité sans doute à lui faire quelques propositions ; mais ses affaires étaient désespérées. Dès le mois de janvier, le général Espartero, chargé du triple commande* ment des armées du nord, d* Aragon et de Catalogne, portait de rudes coups aux chefs carlistes, incapables de résister à une habile concentration de forces. Toute la puissance de Cabrera s'appuyait sur la possession de quelques places fortes, en particulier de Ségura, Castellote, Cantavieja et Morella. Ségura, assiégée le %i février, ne tint pas au delà dp quatre jours ; la. prise de cette ville chassait les carlistes du Bas-Aragon; Castellote capitula le 26 mars; le fort de Villaluengo tombait entre les mains d'Ayerbe le 8 avril ; enfin, lé 10 du même mois, Diego Léon s'emparait de Penarroya. Quelques jours après, le brigadier Zurbano mettait en pleine déroute, à Benik> le 1" bataillon d'Aragon ; à Muel, Ayerbe battait le 5® bataillon de Valence, et le général O'Donnel entrait, le 12 mai, dans Cantavieja.
La prise de Morella porta le dernier coup à la puissance de Cabrera. Poussé do retraite en retraite jusqu'à Berga, où il ne put se maintenir, ce hardi aventurier avait enfin désespéré d'une cause à laquelle il devait sa célébrité. Le 7 juillet, il se réfugia en France avec les derniers débris de la faction d'Aragon, comptant encore 8,000 hommes.
Quelques jours avant, le 28 juin, un autre chef fameux, Balmaseda, battu et poursuivi par le général Concha, avait aussi pris refuge sur notre territoire. Enfin, Palacios, battu sur les hauteurs de las Hormedillas par le même général
Conrha, enlraînaîl avec lui les derniers restes d'une faction agonisante. Don Carlos ne comptait plus un seul défenseur sérieux. Ce n'était pas de ce côté que les Anglais pouvaient tenter une diversion.
Mais il y avait sous leur main le général victorieux, qui devenait par ses succès mêmes un puissant instrument d'intrigue; et le caractère de ce personnage était parfaitement adapté au rôle qu'on lui destinait. Ambitieux sans initiative, mais prêt h tout accepter dans les occasions offertes h son ambition, ne mettant la main sur rien, mais prenant volontiers de la main des autres, vain et médiocre, envieux et irrésolu, sans volonté, sans portée politique, sans talents militaires, il était cependant devenu le premier homme de l'État, le premier pouvoir, le seul pouvoir. Et pour cela, il n'avait eu qu'à se laisser faire, à se regarder tout doucement porter sur les hauteurs où le poussaient toutes les ambitions subalternes qui voulaient l'exploiter, toutes les passions jalouses qui voulaient se faire un appui de son nom. Chacun lui avait fait des concessions ; tous les pouvoirs semblaient abdiquer devant lui : royauté, ministres, parlement ; de sorte que, par l'abnégation de toutes les autres volontés, sans efforts de sa part, il était parvenu à ce degré suprême de puissance que le génie n'atteint qu'après des luttes héroïques. Environné d'hommages, il devait naturellement les croire mérités ; quand tous s'abaissaient devant lui, il devait se croire plus grand que tous, et, l'exagération des mots ifpondantà l'exagération dos choses, poiu* avoir triomphé (le quelques bandes en guenilles et pris quelques bicoques avec une armée considérable, il avait accepté, sans conscience du ridicule, le titre emphatique de duc de la Victoire. Un tel homme, dans une telle situation, était
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un admirable inslrninent pour la diplomatie britannique. U y avait chez lui, toutefois, une vanité trop prononcée pour se faire volontairement l'intermédiaire d'une intrigue au profit d'autrui. Aussi les agents anglais se gardèrent-ils bien d'agir directement sur lui.
Mais auprès d'Espartero se trouvait un homme moins fait aux vains scrupules, et d'autant plus facile à la séduction, que de récentes blessures faites à son amour-propre l'exaltaient d'une haine furieuse contre la France et les Français, Cet homme était le général Linage, aide de camp d'Espartero, son favori, son conseil , son dominateur. Le cabinet du 12 mai avait, par un sentiment de courtoisie, fait oifre au duc de la Victoire de six croix de la Légion-d'Honneur pour ceux de ses officiers qu'il désignerait. Sur la liste présentée par Espartero figurait nécessairement le nom de Linage. Mais pendant que s'échangeaient les correspondances, Linage avait publié une brochure contenant des attaques violentes contre le gouvernement de la reine. Le retentissement qu'eut en Espagne cette publication fit penser au ministère français qu'il ne serait pas dans les convenances d'offrir une récompense publique à l'officier qui venait do blesser la régente. Le nom de Linage ne fui pas compris dans les promotions ; il en conçut un profond ressentiment, H le duc, épousant avec ardeur les colères de son favori, montra dès lors, dans tous ses rapports avec la France, une aigreur mal dissimulée.
Linage, en effet, avait pris sur son général un tel ascendant, que, dans l'opinion de tous, sa cause et sa personne •^ confondaient et s'identifiaient avec la cause et la per- ^m\e d'Espartero. Celui-ci, de son côté, comme tous les Keiis faibles qui ont fait une position à un favori, s'imaginait
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^e sa propre gloire était associée à la grandeur de son mide de camp, de son élève. Il en était résulté pour Linage un immense accroissement d'influence » et bientôt son action sur les hommes et sur les choses n*eut aucune limite; il devint la source de toutes les faveurs. Cette domination d'un seul eut ses conséquences naturelles. Chacun voyant qu'on ne pouvait rien obtenir» rien espérer sans avoir les bonnes gr&ces du favori, se déterminait à sacriûer ses répugnances et ses opinions à ses intérêts et à son ambition. Linage eut sa cour» cour obséquieuse, empressée, où tout le monde se conformait à son langage et à ses manières, renchérissait sur ses sentiments, ses sympathies et ses préventions. Or, ce qui dominait en ce moment chez lui était la haine de la France ; il en résultait que tout autour de lui se montrait animé des mêmes ressentiments. Outrager la France était une manière de faire sa cour, et le quartier général d'Espartero était un centre de vaines bravades et do ridicules menaces contre le gouvernement français. Malheureusement, pour des raisons plus sérieuses, et à bien plus juste titre, les partisans des libertés publiques se méfiaient aussi du cabinet des Tuileries, qu'ils considéraient comme l'appui de la régente dans ses mesures anti-libérales, de sorte que le parti progressiste, associant ses entreprises à celles de Linage, donnait aux intrigues de celui-ci un caractère plus digne et une portée politique qui était loin de sa pensée.
Ajoutons, en outre, que d'après les rumeurs populaires, les agents anglais, non contents des ressources que leur offrait la vanité indignée du^ favori, ne se seraient pas fait faute de récompenser sa coopération à prix d'argent.
Telle était la situation dos choses lorsque les cwlès pré-
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seatèrent à la sanction de la reine régente la loi sur les municipalités (ayuDtamientos).
Les questions soulevées par cette loi étaient de celles qui, depuis trois siècles en Espagne , sont au fond de toutes les guerres civiles. Don Carlos lui-même n'avait formé une année qu'en faisant appel à Tesprit municipal, et la défense des fueros tenait dans les dernières luttes une place bien plus importante que les principes de la légitimité royale.
Le triomphe définitif obtenu sur le carlisme par les armes, n'était donc au fond que l'anéantissement des libertés provinciales ; on voulait compléter le triomphe par les lois. C'était une seconde phase de la guerre civile ; mais tandis qu'elle s'était concentrée jusqu'alors dans quelques petites provinces du nord» on l'appelait imprudemment sur toute la surfaco du territoire.
La loi nouvelle des certes touchait à ce qu'il y a de plus intime, de plus cher, de plus glorieux dans les souvenirs et dans l'existence du peuple espagnol, qui se vante d'avoir précédé de plus d'un siècle la France et même l'Italie dans l'organisation libre des communes ; et, en effet, le fuero municipal de Léon, décrété par Alphonse V, avec l'agrément des certes, remonte aux premières années du xi^.siècle.
Dès cette époque, l'institution communale se développa et s'étendit par degrés d'un bout à l'autre de la Péninsule, favorisée par les rois, qui s'en faisaient un appui contre la puissance rivale et souvent factieuse des hidalgos ou ricoshombnn^ et contre les usurpations traditionnelles du clergé.
L'institution communale faisait de chaque municipe une espèce de république indépendante, vivant de ses propres lois, sous le patronage plutôt que sous l'autorité du roi, qui n'était, pour ainsi , dire que la tête de tous ces corps
séparés, le lien central qui les unissait les uns aux autres.
L'administration civile et judiciaire était entre les mains des autorités locales ; mais les intérêts généraux de la nation se débattaient au sein des cortès à qui seules appartenait le droit de les discuter et de les fixer. Les ayunlamientos y envoyaient leurs députés ou procurateurs, qui souvent s'y distinguèrent par Tindëpendance et la fierté de leur langage.
Cette institution vivace est tellement conforme aux mœurs et au génie national, qu'elle a traversé le moyen ftge tout entier presque sans altération, et résisté victorieusement à toutes les tentatives dirigées contre elle.
Plus d'une fois la nation entière avait dû son indépendance aux efforts généreux de ces puissances locales. Dans tous les temps de crise, la monarchie s'adressait à elles, et jamais en vain lorsqu'il s'agissait du bien général. C'est ainsi que les municipalités contribuèrent puissamment à l'expulsion des Maures ; c'est ainsi qu'en 1808, les cortès réunies à Cadix leur firent appel, et retrouvèrent >n elles toute la force qu'avaient perdue par degrés les différents corps politiques. Pendant que les représentants de la monarchie s'abaissaient lAchement devant le vainqueur, les communes soulevées assuraient l'indépendance de la patrie. Les municipalités, en effet, constituaient la vraie nation, la nation vivante et dévouée. Aussi la constitution de 1812 leur fit-elle une large part ; elle n'introduisait cependant aucune innovation, elle consacrait le droit, le régularisait et le fortifiait.
Pour mieux faire comprendre les agitations de la Péninsule en 1840, nous devons faire connaître les princi|)ales dispositions du titre qui concerne les municipalités :
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Etait électeur municipal ot éligible tout citoyen de 25 ans, domicilié dans la ville depuis au moins cinq ans.
Aucun employé public nommé par le roi ne pouvait être élu alcade t régidor ni procureur*syndic.
Les alcades (maires) changeaient tous les ans ; les rcgidors étaient renouvelés par moitié chaque année ; les procu* reurs-syndics suivaient les mêmes règles.
Le conseil nommait lui*même un secrétaire payé par la conimunc.
Les assemblées municipales pourvoyaient à la police et à rhygiènc intérieure, à la sûreté des pei^onnes et des propriétés ; elles veillaient sur les maisons d'éducation et de charité publique ; elles étaient chargées de la construction et de l'entretien des ponts-et-chaussées, dos prisons, et en général de tous les établissements de la communauté ; elles administraient souverainement les fonds communaux, les •ctrois, en faisaient la répartition, le recomTement, et di'cssaient des ordonnances qu'elles présentaient à Tapprobalion des certes par rentremise des députations pi-ovintiales.
Ces députations, qui étaient comme des municipalités su* périeures, étaient élues comme les conseils de ville ; mais elles avaient de plus qu'eux le droit de proposer rétablissement des impôts communaux, d'éveiller l'attention du chef de l'État sur les abus financiei's, et de faire connaître directement aux certes les atteintes portées à la constitution.
Cette organisation démocratique qui avait relevé le trône de Ferdinand, fut cependant annulée par ce roi follement paijure. Rétablies en 1820, les municipalités furent renversées par un parjure nouveau. En 1836, elles roprirenl
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uno existence régulière^ pour élte •encore wMftttfae^ en 1837. ToulèfoiSt dnrftnt tout eet interfdle, soîl quB leurs fonctions fussml en aetivi^' ou iotemwaplMS» la natîoa entière les considérait comme la base des inslitutioiift publiques, n'acceptant les suspensions que comme des lails de violence, et faisant toujours ses réserves pour mi droit imprescriptible. G'étaitalors, c'estencore aujourd'hui le fond de toute La politique révolutionnaire en Espagne. Sur cette question, aucune transaction n'est admise ; il peui y avoir des trêves, mais la guerre est toujours imminente.
La charte de i837 n'avait rien statué à l'égard des municipalités. Seulement, elle déclarait que leur organÎMtioD et leurs attributions feraient l'objet d'une loi spéciale^ C'est cette loi, qu'après trois ans d'attente, le ministère Ferez de Castro venait de faire adopter par les coilès, après une discussion longue et orageuse que la population tout entière avait suivie avec un intérêt passionné.
Signalons les principales différences qui existaient entre l'ancienne et la nouvelle loi :
Au suffrage populaire est substitué le suffrage pécuniaire; pour être électeur municipal, il faut payer un cens proportionné à la population de la commune ; quant aux éligibles, le cercle en est restreint aux plus imposés.
Plus d'incompatibilité comme autrefois entre les fonctions municipales et les emplois salariés.
Les assemblées, libres autrefois» sont soumises au contrôle direct du gouvernement, qui peut, sur l'avis du chef politique (préfet), les dissoudre et en destituer les membres à son gré.
Le droit de faire des représentations au chef de l'Etat et de dénoncer aux cortès les violations de la constitution»
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est aboli ; et pour disposer des deniers communaux, il faut une autorisation préalable du gouvernement.
En résumé, diminution du nombre des électetirs, inlro* duction du cens» amalgame des fonctions inunicipales et des emplois salariés, intervention oppressive du pouvoir, tels étaient les principes de la nouvelle loi ; en d'autres termes, violation du vieux droit populaire, affaiblissement du pouvoir démocratique au profit de la royauté, défi auda*deux jeté aux sentiments les plus opiniâtres de la nation.
Lorsque les cortès eurent adopté la loi, de sourdes ru«meurs coururent dans les provinces. Cependant pour lui domier de l'empire, il fallait encore la sanction royale ; et de naïves espérances faisaient lever les yeux vers le trône. C'était demander à la régente la condamnation du minis* tère et d'elle-même. Car la loi était à ses yeux le triomphe du régime constitutionnel en Espagne, et les conseils des Tuileries n'avaient pas peu contribué à la rendre opiniâtre dans cette pensée. Elle était donc résolue à sanctionner ; mais bien convaincue qu'elle aurait à lutter contre de formidables répulsions y elle voulût, avant de signer le décret royal, s'environner de l'armée et faire taire toute pensée de résistance à l'aspect des preuves de dévouement que lui douneraietit ses troupes.
Prétextant en conséquence un voyage de santé pour la reine sa fille, à laquelle les médecins auraient prescrit les bains de mer, elle partit avec elle pour Barcelone, où elle fit son entrée dans les premiers jours de juillet. Tous les ministres l'accompagnaient.
Espartero était venu au-devant des deux reines jusqu'à Lérida, en faisant de nombreuses protestations d'amour et de dévouement. Toute Tannée» au nombre de cinquante
mille hommes, était échelonnée sur leur passage, l'infanterie sur les crêtes et les versants des montagnes, rarlilleric et la cavalerie bordant la route. La régente put à son aise savourer les joies officielles qui sont Tétemelle déception des souverains aveuglés. D'immenses acclamations partirent de tous les rangs : le son des musiques, le roulement des tambours, le bruit du canon donnaient à l'enthousiasDie général un aspect enivrant. Marie-Christine se crut sûre de Tannée, sûre du peuple, victorieuse de ses ennemis. Le ministère partageait sa joie et ses illusions. P'erez de Castro plein d'une folle confiance, demandait la sanction inimé* diate du décret. La régente s'y engagea.
Durant ces entrefaites les divers partis s'agitaient. Plu' sieurs représentants des sociétés secrètes avaient pris ren« dez^vous à Barcelone ; les défenseurs des franchises provinciales organisaient la résistance, excités encore, et peut-être à leur insu, par les agents britanniques. Linage, sous l'influence directe de ces derniers, secouait l'indolence d'Ëspartero, stimulait son ambition, sans l'appeler aune révolte ouverte, mais faisant ressortir avec habileté tout Téclat du rôle qu'il accepterait en se présentant à la reine comme le défenseur des libertés nationales contre les usurpations ministérielles. D'un autre côté, les patriotes sincères et désintéressés cherchaient naturellement un appui chez le général qui venait de battre les dernières bandes de l'absolutisme. Tous les regards se tournaient vers Espartero, tous les vœux l'appelaient, les uns le suppliant d'être ^inle^ médiaire entre la couronne et le peuple, les autres l'excitant à dompter de haute lutte une cour opiniâtre et à montrer, s'il le fallait, la lame de son épée. Mais ce dernier parti ne s'accordait guère avec le tempérament irrésolu du
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duc de la Victoire. Sans passions politiques et même sans opinion, il lui convenait bien mieux de suivre le torrent des événements que de leur donner une impulsion personnelle; il s'arrêta donc au rôle de conciliateur qui lui conservait toute sa popularité, sans l'engager trop avant. Les divers agents qui pesaient sur lui ne le pressèrent pas davantage, bien convaincus que les circonstances et surtout sa vanité .rentralneraient plus loin qu'il ne le pensait.
Le 13 juillet, à une heure de l'après-midi, Espartero fit son entrée à Barcelone, accompagné de sa maison militaire et d'une faible escorte. La municipalité était allée le complimenter au dehors de la ville , accompagnée cl suivie de quelques centaines d'hommes du peuple , ouvriers de toutes classes , qui saluaient le général de leurs bruyantes clanaeurs. Il se montra peu flatté de ces démonstrations d'un cortège dont Taspect insurrectionnel effrayait sa prudence. Ce fut pis encore quand l'orateur d'une corporation indus* trielle l'exhorta à se servir de sa force pour empêcher la sanction de la loi sur les municipalités , et pour châtier les ministres qui poussaient la royauté h la trahison ;'il l'interrompit brusquement et ne voulut pas écouter la fin du disrours. Puis, se détournant tout à coup de son itinéraire, (|ui le conduisait directement au palais de la reine , il gagna , sans s'arrêter, le domicile qui lui avait été préparé , craignant sans doute de paraître aux yeux de S. M. comme un Artevelt ou un Masaniello. Déjà il était accablé du rôle qu'on lui avait imposé, et dont il ne comprenait ni les'dirficultés ni les grandeurs.
C'était d'ailleurs l'opinion publique bien plus que sa propre volonté qui faisait de lui l'homme important du jour. Sa présence seule à Barcelone ajoutait à la fermentation I. 23
générale ; tous les cœurs étaient en émoi comme à la veille d'un grand événement; les passions s'exaltaient, les intrigues se croisaient ; petits tet gf âttds discouraient sur la loi municipale , les uns maudissant lés ministres , les autres appelant la sanction royale, tous bruyants, verbeux, ardents , témoignant leurs désirs ou leurs craintes avec toute la verve des imaginations méridionales.
Il était six heures du soir , lorsque Espartero se présenta au palais. Admis aussitôt près de la régente, il lui parla avec une résolution qui n'était pas dans ses habitudes , et demanda formellement que le décret des cortès ne fût pas sanctionné. Marie-Christine de son côté , fit preuve d'une grande opiniâtreté. Après utte longue discussion, les deux interlocuteurs se séparèrent mécontents l'un de l'autre, en convenant d'une seconde entrevue qili devait être décisive.
Cependant l'attitude prise paï* Espartero ne laissait plus de doutes sur ses intentions. 11 était évident que les opposants à la loi municipale avaient trouvé un chef , armé de toutes les puissances du commandement, de la victoire et de la popularité. Et par une aveugle imprévoyance , les ministres lui avaient fait abandon de toutes les forces du royaume ! Outre son triple commandement militaire, ils l'avaient récemment investi du commandement en chef de la garde royale. De sorte que l'escorte d'environ trois mille hommes que les reines avaient amenée de Madrid se trouvait sous ses ordres, et par suite la garde mémo du palais. Ils avaient de plus confié le commandement de la Catalogne à une des créatures d'Espartero, le général Wan-Halen. Celui-ci arrivé subitement à Barcelone , quelques heures après son patron, prenait de droit le commandement des troupes de la ga^
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oison. Ni la régente , ni les ministres n'avaient un seul bataillon dont ils pussent dis{)oser. Mais par contre , les divisioiis Ayerbe etCarbo, appelées secrètement par Espartero, se cantonnaient dans les environs de la ville. Il fallait néanmoins prendre un parti. Dans la journée du
1 4 , les ministres demandèrent instamment à la régente la signature du décret; mais, quoique persistant dans ses dispositions , elle refusa de signer avant d'avoir revu !e duc de la Victoire , auquel elle avait indiqué rendez-vous dans la soirée. Dans cette nouvelle conférence, la reine reprit le dessus : elle avait l'avantage de discuter une question qu'elle avait longtemps méditée , contre un hoipme qui ne faisait que répéter une leçon apprise. Une fois le texte d'emprunt épuisé , le duc se montra embarrassé , perdit son assurance, et tout en continuant de protester contre la loi , prit l'attitude de la résignation , et quitta la reine , qui ne lui avait rien cédé , en l'assurant de sa fidélité et de son dévouement.
Marie-Christine crut désormais à une facile victoire. Le
15 , à quatre heures du matin , elle fil appeler ses ministres, signa le décret qui fut aussitôt envoyé à Madrid , où devaient se remplir toutes les formalités légales relatives à sa publication. En même temps des courriers étaient expédiés dans tous les cheMieux de provinces, afin de prévenir les autorités et de leur prescrire les mesures nécessaires au maintien de l'ordre publie. Jusqu'à ce cpie ces dispositions eussent reçu leur exécution , le plus grand secret devait être gardé sur le fait de la sanction royale.
Espartero, cependant, retrouvait du cœur auprès de ses conseillers. Linage, Wan-Halen et ses principaux officiers réveillèrent ses ambitions endormies, et répandirent au dehors le bruit de son départ pour Martorell, soit qu'ils vou-
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lussent réellenuneot le dérober aux influences royales, soit qu'ils espérassent, par cette annonce, donner une occasion aux troubles. Cette manœmTc dura trois jours pendant lesquels tous les matins on ordonnait les préparatifs du départ, bientôt remis au lendemain. Pendant ce temps, on écartait soigneusement de lui toute intervention extérieure. Achille semblait retiré dans sa tente ; mais il était en réalité tenu en quarantaine par un cordon d'aides de camp sous la direction de Linage.
Cette attitude passive ne pouvait durer sans danger ou du moins sans ridicule. Aussi sa camarilla obtint-elle bientôt de lui wie démarche plus significative et de laquelle eUe attendait de grands résultats. Le 17 au matin, le duc de la
Victoire envoyait sa démission à la reine avec un manifeste rédigé par Linage en termes peu mesurés.
Aussitôt le bruit en courut dans la ville ; une agitation extraordinaire remua tous les cœurs ; les patriotes indignés voyaient en frémissant le triomphe du ministère, les constitutionnels craignaient que la régente ne cédât à un insolent ultimatum; les ministres, embarrassés de leur triomphe, étaient a bout d'énergie ; la municipalité, associée aux patriotes, parce qu'elle défendait ses droits en défendant les libertés publiques, se réunissait en alarmes, puisait dans la discussion des colères nouvelles, et allait en corps porter ses hommages au duc de la Victoire , lui offrant une couronne civique et le saluant dans une harangue du nom de Cid^ expression la plus hyperbolique des flatteries espagnoles.
La lutte était engagée ; chacun prenait parti entre le général et la couronne. Ce qui faisait la foi^e d'Espartero, c'est qu'il avait pour lui le sentiment national, la voix populaire, tous les souvenirs de l'Espagne aux jours de fone
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et de gloire. Ses faiblesses intérieures, les intrigues de son entourage, la main même de l'étranger disparaissaient devant la grandeur de la cause. La liberté était en question, Tégalité, plus puissante, plus réelle, plus vivement sentie en Espagne que partout ailleurs.
Espartero cependant, en ce moment, courait un danger qu'il ne soupçonnait pas.
Plusieurs généraux, en tête desquels figurait Diego Léon , •subissaient avec impatience les allures dictatoriales du dur tlola Victoire; ils s'indignaient surtout des insolences de ^m favori, Linage. Dévoués à leur devoir de soldat, nltachés par tradition et par sentiment à rautorilé royale, si ce n'est ah|M»rsonne même de la reine, ils avaient souvent manifesté par leurs actes et par leurs paroles, leur opposition à Ventreprenante ambition du chef de l'armée. Celui-ci avait ^n vain usé de toutes les coquetteries du pouvoir pour les attirer h lui et les associer à sa fortune; ils avaient toujours conservé avec lui l'attitude d'une froide réserve.
Lorsqu'il devint évident que le dénoûment de la crise M\\ prochain, ils prirent la résolution d'offrir leur concours k la régente pour la délivrer de la tutelle d'un sohlal qui se faisait l'instrument aveugle d'une révolution dont il ne comprenait ni le sens ni la portée.
Ed conséquence, dans la soirée du 17, ils firent porter ;\ ^'Airisline la proposition d'arrêter Espartero au milieu de la nuit même, à l'aide de troupes choisies et dévouées, et de le fairp conduire sous bonne escorte au chAteau de Ségovie, ^'où il aurait été dirigé sur Saint-Sébastien et embarqué l>our les Philippines. Tout était prévu et disposé pour ce '^viptk main, disaient-ils; le succès en était assuré, ils ^n répondaient, la seule condition qu'ils demandaient jwur
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Texécution, était un ordre signé de la main de la reine, et un décret portant nomination du nouveau général en chef.
Aux premières ouvertures qui lui furent faites, Christine avait promis d'envoyer Tordre qu'on attendait d'elle, ajou* tant cependant qu'elle ne pouvait prendre une décision aussi grave sans en avoir référé au conseU des ministres. Le conseil devait s'assembler au palais à dix heures du soir ; Tordre signé devait parvenir aux généraux avant une heure do matin.
Mais ils attendirent vainement pendant toute la nuit. L'ordre ne vint pas. Espartero fut sauvé par des scrupules constitutionnels.
. Quelle était cependant l'attitude de la France, tandis que ces graves événements se préparaient contre elle, c'est-àdire contre la politique de son gouvernement?
De même que dans la question d'Orient, le ministère fut, dans les affaires d'Espagne, imprudent et faible, téméraire ot impuissant. Après avoir poussé la reine Christine à la résistance par une pressioû de tous les instants,, après l'avoir précipitée dans la voie périlleuse .pu elle se trouvait, le cabinet des Tuileries l'abandonnait à elle-même. M. Thiers qui, si longtemps, avait fait de TEspagne le théâtre de ses élucubrations politiques, qui plus que personne avait contribué à compliquer les affaires du pays , s'efibçait prudemment au moment des embarras, et livrait son alliée aux ennemis qu'il lui avait créés. Il est vrai que dans la situation nouvelle qu'il s'était faite en France, il était conduit par la logique des faits à réagir en Espagne contre son ancienne politique.
Depuis le traité de la quadruple alliance, chacun de^
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gouvernements français et anglais était représenté au quartier général de Tannée espagnole par un commissaire spécial. Le colonel Senilhes s*y trouvait au nom de la France, le colonel Wilde au nom de l'Angleterre. Les fonctions de ces deux ofQciefs étaient bien plus diplomatiques que militaires. Car, dans les guerres civjles, et en Espagne plus qu'ailleurs, le commandement des^ armées donne à celui qui en est investi une importance in^mense, et lui permet d'exercer sur le gouvernement une pression irrésistible. L'action personnelle des commissaires devait donc avoir une influence puissante sur les événements politiques. . Le commissaire français avait toujours fait preuve d'une remarquable intelligence et d'une inflexible énergie en luttant pour les intérêts de la France contre les manœuvres de l'agent britannique. Mais depuis l'avènement du l^^ mars, les affaires de la Péninsule étaient laissées à l'abandon ; le commissaire franç>ais , livré à lui-même , sans instructions , sans appui, et même sans argent, se trouvait réduit à un rôle passif, conservant néanmoins un reste dlnfluence, grâce à la vigueur et à la loyauté de son caractère personnel. Homme de cœur et d'intelligence, le colonel Senilhes sut, au milieu de tant de difficultés, se maintenir honorablement et parler haut et ferme quand son gouvernement se taisait.
La position du commissaire anglais était tout autre. Le cabinet britannique ne lui refusait ni confiance, ni autorité, ni argent, ^ussi, pesait-il de tout le poids de son gouvernement dans la balance des événements. Son conseil, son assentiment, son maintien, son sourire avaient une influence politique. Soudoyant les agents les plus actifs des sociétés secrètes, en communication ouverte avec les pro-
grossistes, appuyé par Linage , le colonel Wilde dirigeait toutes les intrigues du quartier général. Espartero suivait toutes ses impulsions , et les partis extrêmes s'agitaient à sa voix.
Les observations qui précèdent ne sont pas une digression ; elles se lient à Tensemble des faits et servent à les mieux faire comprendre.
Les choses en étaient arrivées à ce point que rien ne pouvait plus arrêter Texplosion de la crise. Les patriotes trouvaient dans le conflit dos ambitions une occasion trop belle pour nVn pas profiter, bien décidés d'ailleurs h porter los choses ciu delà d'un vain changement d'influences poisonnolles. La municipalité, fière [de défondre ses antiques prérogatives, encourageait les préparatifs d'insurrection ; l'otat-major d'Espartero avait des émissaires et des complices dans les sociétés secrètes, dans les réunions ]iopulaires.
L'agitation était générale, la fermentation à son comble, lorsque, vers le milieu de la journée, le duc de la Victoire se rendit au palais auprès de la régente, lui annonça que Téniouto était imminente, que le sang allait coulera flots, qu'il {ivait fait tous ses efforts pour éclairer S. M. sur ses véril/ibles intérêts, que désespérant d'y parvenir, il venait prendre congé d'elle, et se retirait dans le voisinage de la ville.
Mario-(ihristine répondit, avec une certaine hauteur, qu'elle avait agi dans la limite de ses droits et sous l'inspiration de SOS devoirs comme reine constitutionnelle ; qu il no lui restait plus qu'à se confier à la loyauté et au courage dos autorités pour empêcher les désordres ; que le duc de la Victoire étant le commandant général des troupes, venant on outre d'être investi du commandement supérieur de la
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garde, c'était à lui de prendre toutes les mesures nécessaires à la sûreté du palais et à la sécurité des citoyens ; qu'elle ne pouvait en conséquence ni se soumettre aux exigences qu'il montrait, ni lui donner l'autorisation de quitter la ville au moment où, selon lui,- on était menacé d'une guerre civile.
Dans cette conversation entre la reine et le général, ce dernier avait le désavantage, parce qu'il n'osait prendre franchement la seule attitude qui faisait sa force, celle de défenseur des libertés nationales. Dans son caractère de général, il n'était véritablement qu'un rebelle; comme rhef populaire, il eAt été une puissance. Mais il ne comprenait rien à la grandeur de sa mission, et sa parole s'égara eu longues divagations sur ses devoirs envers son paj's, envers son armée, envers la constitution. Enfin, faisant un effort sur lui-même, il fit connaître le véritable but de sa démarche, en sommant la régente de se décider entre le ministère et lui, et ajouta qu'on ne devait compter sur ses services et ceux de la troupe sous ses ordres, qu'autant que la décision serait en sa faveur. Voilà tout ce que demandait ce grand révolutionnaire : un changement de ministère à son profit. Quant aux franchises nationales, il n'en était pas question. C'était en même temps trahir le peuple et insulter la rovauté.
Marie-Christine néanmoins ne s'attendait pas à tant d'audace, et perdant subitement l'assurance qu'elle avait montrée, elle répondit d'une voix altérée qu'elle aviserait, et ferait incessamm(»nt connaître au duc ses intentions définitives.
Espartero jugea que son triomphe était prochain ; et c'é- * tait à bon droit. Quand de pareilles demandes ne sont pas
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accueillies par un refus décisif, il faut se hâter d'y obéir.
Le bruit se répandit immédiatement dans la yille que la régente Rivait cédé sur tous les points. De nombreux rassemblemeiits se formèrent ; le duc et la duchesse de la Victoire furent accueillis dans les rues par les applaudissements de la population. Des groupes d'ouvriers conduits par des agents de la municipalité ^e formèrent devant la maison de l'ayuntan^iepto ; des barricades furent élevées ; des masses populaires pénétrèrent dans la caserne des mozo$ (gendarmes), et reqvahirent ; on alla aussi à l'hôtel de la sousinspection de 1^ milice et à l'hOpital militaire ; on s'empara des armes et bientôt une boqne partie des insurgés fut en mesurf de se défendre et d'attaquer.
Quelques patrouilles se montrèrent dans les rues ; mais les soldats se laissèrent saisir et conduire au quartier général populaire.
Les ministres effrayés se réunirent, se demandant où étaient leurs moyens de résistance, et reconnaissant avec douleur que toutes les forces qui pouvaient soutenir le gouvernement étaient entre les mains de ses ennemis. Ils n'avaient plus de ressources que dans une prompte retraite. Ils coururent auprès de la reine lui offrir leur démission. Celle-ci cependant hésitait encore, lorsque des bruits formidables arrivèrent en grondant jusqu'aux murs du palais.
Il était dix heures du soir. Une masse populaire de 2,000 hommes venait de s'arrêter sous les fenêtres du général, criant : Vive la Constitutian ! Vive EsparterQ l 4 bas la Id des ayuntamientos, lorsqu'au plus fort du tumulte, le duc de la Victoire s'avança sur son balcon et jura sur son .épëe que, tant qu'il vivr^jt, nulle atteinte ne 5^rait por^ à la
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constitation. Des applaudissements frénétiques lui répondirent, et la foule insurgée se mit en mouvement vers la place du Palais dont elle occupa tous les abords. Bientôt s'élevèrent des cris de mort contre les ministres et des paroles outrageantes contre Marie-Christine. D'un autre côté, la municipalité se déclarait en permanence, et se mettait ouvertement en rapport avec Tinsurrection* La régente épouvantée fit inviter le duc de la Victoire à se rendre auprès d'elle. Il s'y attendait : traversant la foule avec un nombreux cortège d'aides de camp, salué sur son passage de cris d'enthousiasme» il n'avait plus qu'à dicter s^s volontés, filles n'étaient pas bien ej^igeantes ; il ne demandait qu'un changement de ministère. Quant à la révocation de la loi municipale et à la dissolution des cortès, il se contenta de vagues promesses. La véritable question politique était audessus de sa portée.
Cependant les cris redoublaient sous les fenêtres, et les injures personnelles adressées à la régente parvenaient distinctement à ses oreilles : elle adressa au duc, un regard de reproche et de supplication, a Calmez-vous, Madame, dit-il, je n'ai qu'un signe à faire pour tout apaiser. » C'était presque s'accuser lui-même. Et, en effet, s'avancent surlç balcon, il jeta quelques mots à la foule et lejumulte cessa.
Quelques instants après, Espartero prenait congé de la reine et descendait au milieu des masses qui le reconduisirent chez lui en le comblant de bénédictions.
Il était deui: heures du matin , quand cette longue scène se termina. Les ministres déchus qui étaient restés au palais, i^achés dans la chambre à coucher de la reine, purent enfin sortir clandestinement à quatre heures, cherchant chacun de son côté un asile prolecteur. Car en Espagne, même les
révolurions ministérielles sont trop souvent sanglantes. M. Ferez de Castro avec sa famille se réfugia chez noire consul, d'où il gagna le soir un bfttiment de la station française. Le général Gléonard se rendit à bord d'une frégate espagnole. Tous deux quelques jours apr^ arrivaient à Perpignan.
La révolution était incomplète, ou plutôt ce n'était pas une révolution, mais une intrigue conduite par Espartero pour saisir le pouvoir et étouffer ensuite la voix populaire.
Aussi les royalistes, revenus de leur première surprise, essayèrent- ils à leur tour les chances d'une émeute nouvelle. Le 22 juillet, des groupes composés d'hommes des classes moyennes et de gardes nationaux sans uniformes, tons armés de gros bfttons, se portèrent à six heures du soir snr le passage de la reine, au moment où elle se rendait sur la promenade, criant avec force à bas Espartero! Vive la régente! Vive Cléonard! Le peuple répondit aussitôt par des clameurs d'une autre nature. Une lutte terrible s'engagea en présence même des voitures royales. Les masses populaires repoussées par des adversaires organisés d'avance, allèreiU se reformer sur la Rambla, sur la placede la Constitution, où les hostilités recommencèrent plus vives. Sur plusieurs points de la ville il y eut de véritables combats. Sur la place de l'Ayuntamiento, derrière la cathédrale, les royalistes faisaient des distributions de fusils.
Le désordre était à son comble, lorsque Espartero fit avancer quelques troupes. Déjà il était embarrassé de son rôle de chef populaire ; déjà il s'inquiétait de voir la foule se faire résolument justice et prendre les armes avant les autorit^'s militaires. Les membres de la municipalité étant accourus vers lui pour lui demander ses ordres, il les reçut brusque-
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nient, en leur répondant qu'ils devaient connaître leur devoir. L'intervention des magistrats civils lui faisait ombrage.
Cependant les groupes populaires se fortifiaient, et triomphaient sur tous les points. Deux capitaines de la garde nationale étaient massacrés et traînés dans les rues : le café Rincau, rendez-vous des royalistes, était pillé de fond eu comble ; Timprimerie du Garde tkattonalj journal régentiste, était envahie.
Alors Espartero retrouva de Ténergie, fit de nombreuses arrestations parmi les hommes du peuple, et dissipa les rassemblements par de fortes charges de cavalerie. En même temps la ville était mise en état de siège.
A minuit, le calme était partout rétabU. Mais les roya* listes avaient du moins obtenupdur résultat de commelti*e Espartero avec le peuple, et de donner des prétextes à la réaction, qui signalait avec fureur les excès populaires, oubliant qu'ils avaient été provoqués par des excès contraires.
D'un autre côté, la formation du nouveau ministère ne rassurait que médiocrement les patriotes.' Dès le commencement de son succès, Espartero avait feint de vouloir rester étranger à la formation du cabinet, protestant à la reine qu'il ne voulait pas lui imposer une volonté. Cependant, en (orme d'avis officieux, il prononça le nom de M. Campuzano comme président du conseil. Marie-Christine ayant fait obsener que c'était un ennemi avoué de la France, Espartero avait répondu que c'était un titre à ses yeux plutôt qu'un motif d'exclusion.
Bientôt cependant, mettant de côté son apparente motleslio, le due de la Victoire voulut bien consentir à conipu-
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sef le cabinet; mais ne connaissant ni les hommes m les choses, n'ayant d'opinion arrêtée sur rien, il prend conseil de tout le monde; de ses généraux, de ses aides de camp, de tous les membres de la municipalité coUectivemenl et individuellement. On lui signale des noms, il les accepte ; on lui en propose d'aut^, il efface les premiers. Deux jours sont consacrés à ce laborieux enfantement. Enfin, on litre au public des noms de toutes couleurs, tous médiocres, et ne pouvant porter ombrage, ni à Espartero par leur éclat, ni à la régente par leur exaltation. C'étaient à la justice avec la présidence du conseil, M. Antonio Gonzalès ; aux affaires étrangères, Charles de Onis ; à l'intérieur, Vicente Sancfao; à la guerre, Valentin Ferraî ; aux finances, José Ferraz ; à la marine, Armero. De tous ces ministres, M. Sancho seul appartenait franchement aU parti progressiste. Espartero donnait la mesure de sa politique, où plutôt, dénué de toute pensée politique, il ne cherchait qu'un ministère insignifiant pour conserver toute son importance personnelle.
Et pourtant dès les premiers jours, il montre combien il est peu fait pour le pouvoir dictatorial qu'il a saisi. Incertain, irrésolu, tantôt il pactise avec la municipalité, tantôt il s'en écarte avec méfiance. Elle lui demande la réorganisation des bataillons en blouse de la garde nationale, désarmés par le baron de Meer ; il refuse d'abord, puis il aocorde. Les chefs populaires lui demandent le désarmement de la garde nationale bourgeoise ; il accorde d'abord, puis il refuse. Ce n'est plus le trône qu'il redoute, c'est le peuple. 11 redouble de précautions, enreloppe Barcelone de troupes et fait entrer en ville les bataillons de Luchana dévoués à sa personne. Tout lui fait ombrage; il est en garde confre tout, excepté contre ses propres faiblesses.
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Quelques jours se passent dans une incertitude générale. Lts progressistes peu satisftits d*un si pauvre résulta!, l'Angleterre mécoûtenté d'une osuvre à demi faite, et la régente remise de ses premières frayeurs, s'apprèfant à résister à de Douvelles exigences et même à revenir sur les concessions déjà ftdtes.
Alors commence entre la reine et ses ministres une lutte de protocoles. Gon%alès présenté son programme, Marie- Christine luî oppose un programme modifié ; les disputes recommencent et les esprits s'échauftent.
Les trois principales dispositions du programme de Gonttlès étaient :
!• Prorogation des cortfes, suivie d'une dissolution ;
2* Retrait de la loi sur les ayuntamientoê ;
3* Reparaeion éesngraxmSy ou réhabilitation des anciens employés.
La reine repoussait d'une manière absolue la troisième disposition, ne consentait l'abrogation que d'un seul.article des ayuntamientos, celui qui laissait à la couronne la faculté de nommer les alcades, et s'engageait à ratifier la dissolution des cortès, dans îc cas où cette modification ne sérail pas adoptée par elles .
Espartero intervient nécessairement dans le débat, mais c*est pour abandonner la cause populaire; il approuve le programme de la régente. Ses créatures, les deut frères Ferraz se joignent à lui ; Gonzalès etSancho donnent leur démission. Ils sont remplacés par Cabello à l'intérieur et Silvela à la justice. Valentin Ferrai est porté à la présidence.
Ces complaisances d'Espartero n'avaient pour but que d'obtenir la sanction d'une nouvelle organisation de l'ar-
mce, en verlu de laquelle il se perpétuait au rommandoment en chef, et distribuait, selon son bon plaisir, les commandements secondaires, tant des troupes que des provinces. Mais la reine repoussait les chaînes qui lui étaient offertes.
Espartero s*en irritait d'autant plus qu'un rival dangereux s'élevait en face de lui , hautenient favorisé par la régente. Le général O'Donnell, commandant Tannée de Valence, était devenu Tespoir des royalistes, presque leur dernière ressource. Us affectaient de vanter ses talents et sa fidélité, le proclamaient le défenseur du trône constitutionnel, et cherchaient à lui faire des partisans mémo parmi les troupes d'Espartero. Celui-ci, mis au courant de ces intrigues, se rejetait de nouveau vers les clubs populaires, el méditait avec eux un nouveau changement. On savait que Marie-Christine était secrètement mariée à un de ses oificiers, M. Munoz, dont elle avait eu plusieurs enfants ; on était parvenu à se procurer copie authentique du mariage et des actes de naissance des enfants. Munis de ces pièces, les chefs populaires se proposaient de poursuivre devant le:^ cortès la déchéance de la régente dont Tautorité constitutionnelle passerait à un conseil de régence présidé par Espartero. Pour préparer cet événement, des agents pris dans les sociétés secrètes les plus influentes, parcouraient les cités et se mettaient en rapport avec les corps municipaux. Ceux-ci communiquaient aussi entre eux, dans les grands foyers de population, par des délégués spéciaux, qu'ils s'envoyaient mutuellement et qui restaient accrédités. (Vêtait une grande fédération municipale qui s'élevait contre le gouvernement.
En résumé, l'Espagne était un vaste foyer de conspira-
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tioDS. La reine conspirait contre le peuple, le peuple contre la reine, les généraux contre Tun ou l'autre, quelques-uns contre tous deux à la fois.
Les premiers efforts des uns ou des autres devaient amener une crise. Ce fut la régente qui la précipita.
Le 22 août, les deux reines' quittent Barcelone sous prétexte de regagner la capitale. Mais Valence est sur leur route. C'est là qu'elles doivent s'arrêter, se mettre ouvertement sous la protection du général O'Donnell, convoquer les cortès , et prendre une revanche éclatante des échecs de Barcelone.
Arrivées.le 23, elles sont accueillies avec empressement par O'Donnell ; mais l'attitude de la population est froide, celle de Tayuntamiento réservée. Les modérés, au contraire, veulent faire étalage de leur dévouement en préparant pour le soir une sérénade ; le peuple déclare qu'il s'y opposera. La ville entre en fermentation ; une collision est imminente. Les ministres décident que la sérénade n'aura pas lieu.
Ces derniers, cependant, ne veulent pas avoir la responsabilité des actes que médite la régente. Inspirés par Espartero, ils reviennent au programme de Gbnzalès ; les deux frères Ferraz se prononcent dans ce sens, et sur le refus do la régente, tous donnent leur démission. Peu de jours après, le 28, paratt la nouvelle liste ministérielle; elle ost romplétcment dans le sens de la majorité des cortès. C'est un défi jeté à la nation.
Cette nouvelle, parvenue à Madrid, y produit une immense explosion. Le !•' septembre, la municipalité se déclare en permanence ; la milice nationale prend les armes et occupe les principaux postes. Le capitaine général AU 1. 20
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dama, après avoir pris position au Retiro avec deux batail* Ions et un corps d^artillerie, se voit abandonné par ses troupes qui se réunissent à la garde nationale. L'ayuntamiento s'empare de tous les pouvoirs, nomme des généraux, et rédige un programme de gouvernement qu*il adresse aui municipalités des autres villes. M. Ferraz préside la junte provisoire du gouvernement. Le 5, Barcelone adhère au programme de la junte de Madrid. Cadix, Burgos, Saragosse, Lérida, suivent le mouvement auquel se joignent, quelques jours après, Tarragone, Tolède, Salamanque, Avila, Ségovie, Huesca,. Grenade, Léon, Ciudad-Real, Carthagène, Malaga, et toutes les villes principales. Les provinces basques protestent seules contre Tinsurrection,.
La régente, furieuse , ne veut pas céder encore , renvoie, sans rouvrir, une dépêche de la junte de Madrid, et dirige à Quinlanar, le général Claveria avec deux brigades de la garde royale, pour y rallier le général Aldama. Mais sur de nouveaux renseignements plus désastreux, la marche de Claveria est suspendue. La reine écrit à Espartero pour lui demander son appui. C'est s'avouer vaincue, puisque O'Donnel ne lui suffit plus.
Le brigadier Pan y Agua, secrétaire du général O'Donnell, était porteur de la dépêche au duc de la Victoire. Il en fut fort mal accueilli. Jetant avec dédain sur une table la lettre de la reine , Espartero laissa passer quelque temps sans l'ouvrir. Puis il déclara au brigadier qu'il ne pouvait quitter Barcelone dans la crainte que la discorde ne s'introduisît dans la division qu'il laisserait derrière lui. Pan y Agua, le voyant inflexible, alla trouver le général Roncali, le suppliant d'user de son influence. Celui-ci se rendit, en conséquence, auprès du duc, et ils eurent ensemble une
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explication des plus vives. Sur le refus opiniâtre d'EsparterOy Roncali lui reprocha de vouloir jouer le rôle de Cromwell, rôle qui n'était pas fait pour sa taille» et qui n'était plus de son t^nps. Ces mots arrachèrent au duc de longues protestations sur la pureté de ses intentions et le désintéres* sèment de son patriotisme ; puis se plaignant d'être mé* connu et s'attendrissent sur lui-même, il s'écria qu'il lui prenait envie de se brûler la cervelle, «c Vous tenez, repli-qua Roncali, le langage d'un sous-lieutenant qui a perdu au jeu après avoir volé la bourse de sou camarade ; il ne s'agit pas d'une bourse ici , mais d'un trône , et avant de vous brûler la cervelle, vous attendrez que vous ayez perdu la partie, d Et ils se séparèrent fort irrités.
Cependant, en même temps, Diego Léon avait reçu de la reine l'ordre de se diriger sur Valence. On avait le projet de lui donner à son arrivée le commandement en chef de l'anhée, en remplacement d'Espartero, et de déclarer traîtres à la patrie tous ceux qui refuseraient de reconnaître son autorité. Ses troupes, jointes à celles d'O'Donnell devaient assurer le triomphe de la cause royale. Tels étaient les rêves des courtisans. Mais l'insurrection unanime des populations donnait gain de cause à Espartero. 11 ne craignit plus de se piononcer ouvertement, et dans un manifeste à la reine, répandu avec éclat, il imposa pour conditions de son obéissance, la révocation de la loi municipale, la dissolution des cortès et le renvoi des ministres.
Marie-Christine n'avait plus qu'à combattre à outrance ou à céder complètement : elle ne fit ni l'un ni l'autre, se contentant de changer le ministère et d'y introduire des noms moins compromis que les précédents. MM. Sancho et Cabello rentraient au pouvoir (! 1 septembre).
Les dépèches portant ces nominations arrivèrent à Madrid le 13 au soir. Mais dans la journée du 12, la junte avait publié un décret faisant défense, sous peine de mort, à tout individu, particulier ou fonctionnaire public , d'entrer en communication avec le gouvernement de Valence. En conséquence, elle fit appeler dans la salle de ses séances les six personnages auxquels étaient adressées les lettres d'envoi, les invitant à les ouvrir et à en faire connaître le contenu. C'étaient les décrets royaux désignant le portefeuille de chacun. La junte leur fit ensuite connaître sa ferme résolution de ne pas déposer les armes avant que la reine eût donné des garanties suffisantes. Les nouveaux ministres se retirèrent en silence, et le lendemain, après s'être concertés entre eux, ils envoyèrent leur démission.
A ce nouvel échec, la régente reconnut enfin son impuissance ; elle dut céder. Mais sans se prononcer encore sur la loi des ayuntamientos, elle nomma Espartero président du conseil, avec pouvoir de former lui-même le cabinet. Peut-être espérait-elle on secret que l'ambition satisfaite du général lui ferait quelques concessions. Les patriotes éclairés n'étaient pas à cet égard sans craintes.
Un décret de la junte les rassura. Tout en reconnaissant que le choix d'Espartero était national et méritait toute confiance, eUe déclarait cependant qu'elle ne se dissoudrait qu'après complète satisfaction. Elle prenait, en outre, la résolution de se constituer en junte centrale, et de convoquer les représentants des provinces qui s'étaient prononcées pour le mouvement.
Espartero, après avoir obtenu de la reine l'autorisation de se rendre à Madrid pour traiter personnellement avec la junte, y fit son entrée le 29 septembre, dans une voiture à
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sii cbeTaux, à la grande indignation des royalistes, qui lui reprochaient d'affecter déjà des airs de souverain. Mais le peuple, qui ne voyait dans le triomphe du général que sa propre victoire, l'accueillit avec les démonstrations de la joie la plus effrénée.
Son ministère fut composé le 1^' octobre, ainsi qu'il suit, de concert avec la junte.
MM. Joaquin Ferraz, affaires étrangères, vice-présidont du conseil ; Ghacon guerre ; Joaquin Frias, marine ; Gomez Beccarra, justice ; de Gamboa, finances ; Corlina , intérieur. Mais la junte, instruite par les leçons du passé, mettait en question la régence elle-même. Le pouvoir concentré aux seules mains de Christine ne lui offrait plus assez de garanties. Les membres les plus influents agissaient auprès du général pour obtenir une modification qui admettrait quatre ou au moins deux co-régents. Sur cette question délicate, le général évitait de se prononcer, soit qu'il craignît de se compromettre, soit qu'il espérât davantage.
Pendant que ces choses s'agitaient, un décret de la répente mandait à Valence Espartero avec ses collègues. Il y fit son entrée le 9 octobre avec le même éclat cl les mêmes ovations qu*à Madrid.
Admis dans la soirée près de la reine, les ministres se retirèrent après avoir prêté le serment d'usage. Espartero seul resta en conférence avec elle jusqu'à minuit, faisant de vains efforts pour vaincre son opiniâtreté en ce qui touchait les ayuntamientos. Â cette heure, lesministres appelés au palais présentèrent leur programme. Les articles étaient les mêmes que ceux du manifeste d'Espartero. La régente persista dans ses refus, ne faisant de concessions que pour la dissolution des cortès, et seule contre tous les ministres, elle sou-
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tint une discussion vive et animée jusqu'au point du jour. On se sépara sans conclure.
Enfin, quelques heures après, les ministres ayant été de nouveau mandés au palais, Marie-Christine leur déclara que d'après ce qm s'était passé dans l'entrevue de la nuit précédente, elle abdiquait la régence.
Le 16, elle quittait l'Espagne et se dirigeait sur Paris, pour assister à la chute du ministère dont elle avait expié la triste complicité.
CHAPITRE XIII
Arriva de la Belle-Poule à Sainte-Hélène. — Accueil empressé des autorités britanniques. — Ouverture du tombeau. — Réception du cercueil par le prince de Joinville. -^ Départ de Sainte-Hélène. — Rencontre en mer ; bruits de guerre avec l'Angleterre. — Préparatifs de combat. — Retour à Cherbourg. — Navigation sur la Seine. — Arrivée à Courbevoie. <— Entrée A Paris. — Concours immense des populations. -— Cérémonies religieuses aux Invalides. — Enthousiasme populaire.
Pour rompléter l'histoire du i®^ mars, nous devons donner le récit d'une grande solennité à laquelle il avait incité la nation , mais dont d'autres que lui firent les honneurs.
Pendant que les esprits agités voyaient tous les signes d'une guerre imminente avec la Grande-Bretagne, le prince do Joinville poursuivait sur l'Océan la mission pacifique qu'on avÀit auBoncéc comme un gage de concorde entre les deux pays, comme un oubli de toutes les vieilles animosités. Sainte-Hélène allait rendre sa proie, et les soldats anglais, si longtemps gardiens d'une tombe, attendaieotavec impatience que les Français vinssent relever leur faction et terminer leur exil.
Ce fut le 8 octobre au matin, après soixante-dix jours de navigation y que la frégate la Belle- PouUei la corvette la Faeth rile^ furent en vue de James-Town, capitale de Tlle. Il ne se trouvait dans la rade que deux bAtiments de guerre , la frégate française Y Ores te ^ détachée de Gorée par M. de Mackau, avec des dépêches pour le prince de Joinville, et la goélette anglaise Dolphin^ qui avait apporté à l'île la première nouvelle, de l'expédition.
Après les saints d'usage, les autorités britanniques s'empressèrent d'accueillir les chefs de l'expédition avec toute la déférence que méritaient les envoyés d'un grand peuple et la sainteté de leur mission^.
A l'entrée delà rade, l'état-majordu général Middiemore, gouverneur de l'île, se rendit à bord, en grand uniforme, pour complimenter le prince. Le gouverneur, retenu dans sa maison de campagne de Plantation-House par une grave indisposition, avait chargé le lieutenant Middiemore, sua fils et son aide de camp, d'offrir au prince, pour son logement et celui de sa suite, le château de James-Town, qui, d'après des ordres venus de Londres, lui avait été préparé..
Lorsque, le lendemain , le prince descendit à terre accompagné des principaux officiers des bAtiments, toute la garnison était sous les armes pour son passage ; les autorités lui furent présentées au château, puis il se rendit à cheval à Plantation-House,chez le gouverneur, qui était encore hors d'état de quitter sa maison.
La journée du 15, vingt cinquième anniversaire de l'arrivée de l'auguste exilé à Sainte-Hélène, avait été fixée pour la cérémonie de la translation. Pendant les trois jours qui précédèrent, les équipages des trois bAtiments français fu-
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rent conduits par détachements au tombean et à Longwood, et chacun de ces rudes fils de l'Océan, pénétré de la religion des souvenirs, recueillait quelque débris, une feuille d'arbre, un fragment d'écorce, une pierre du sol,' en commémoration de sa visite au tombeau de l'Empereur.
Les anciens compagnons de sa captivité, MM. Bertrand, Las Cases, Gourgaud et Marchand, retrouvaient dans ces lieux consacrés d'autres émotions, en parcourant toys les sites où ils avaient si souvent accompagné le captif et qui semblaient leur rendre les échos de sa voix.
La veille du jour désigné, dans l'après-midi, les cercueUs venus de France sur la Belle-Poule, le char funèbre, construit dans rtle par ordre du gouvernement, et les divers objets nécessaires pour les opérations, furent successivement dirigés vers la vallée du Tombeau. A dix heures du soir, les personnes désignées pour assister, du côté de la France, à l'exhumation, descendirent à terre et se dirigèrent vers le lieu de la sépulture. Le prince de Joinville s'abstint de les accompagner. Toutes les opérations, jusqu'à l'arrivée du cercueil impérial au lieu de l'embarquement, devant être conduites par des soldats étrangers, il jugea qu'en sa qualité de commandant supérieur de l'expédition, il ne devait pas assister à des travaux qu'il ne pourrait point diriger,
La vallée était gardée par un détachement de soldats de la garnison, ayant ordre d'en écarter toute personne qui n'aurait pas été désignée par un des commissaires.
I^ travaux, commencés à minuit et demi, furent poussas sans relâche et avec une grande activité jusqu'à neuf heures et demie du matin. A ce moment, la terre avait été entièrement retirée du caveau ; toutes les couches horizon-
taies démolies, et la grande dalle qui recouvrait le sarcophage intérieur détachée et enlevée.
Après la cérémonie religieuse de la leyée du corps» les cercueils intérieurs furent ouverts. Le premier cercueil extérieur était légèrement altéré ; celui de plomb était en bon état et en renfermait deux autres » Tun en bois , l'autre en fer-blanc. Le dernier où était déposé le corps avait été doublé intérieurement d'une garniture de satin blanc, qui, détachée par l'effet du temps, était retombée sur le corps et l'enveloppait, comme un linceul, enj adhérant légèrement.
L'émotion des spectateurs fut des plus vives à l'aspect des restes encore intacts du grand capitaine ; ils avaient cru ne rencontrer que d'informes débris, des lambeaux épars, « ce quelque chose qui n'a plus de nom, » dont parle Bossuet, et ils retrouvaient devant eux l'empereur tout entier, respecté par la mort elle-même après dix-neuf ans de possession. Les traits de la figure étaient demeurés tels que ses compagnons les avaient vus le jour où ils lui fermèrent \(^ yeux; les mains étaient parfaitement belles; la pose ellemême était pleine d'abandon, et la main gauche, que le grand-maréchal avait prise pour la baiser une dernière fois au moment où l'on fermait le cercueil, était restée légèrement soulevée. La reconnaissance d'identité était facile. Le commissaire du roi, M. de Chabot, reçut le cercueil dos mains des autorités britanniques, avec lesquelles il se dirigea vers le quai de James-Town, où le prince de Join ville devait recevoir le précieux dépôt pour le conduire solennellement à bord de la frégate.
Un char à quatre chevaux, décoré d'emblèmes funèbres, avait été préparé, avant l'arrivée de l'expédition, pour re-
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ceToir le cercueil » ainsi qu'un drap mortuaire et un harnachement de deuil complet. Quand le sarcophage eut été placé sur le char, le tout fut recouvert d'un magnifique manteau impérial envoyé de Paris » et dont les quatre coins étaient portés par MM. Bertrand , Gourgaud , Las-Cases et Marchand. M. de Chabot conduisait le deuil comme commissaire accrédité du gouvernement français. Toutes les autorités de Tîle , les principaux habitants et la garnison entière suivirent la marche funèbre depuis la tombe jusqu'au quai y laissant cependant à la mission française les places les plus rapprochées du cercueil ! Le général Middlemore , malgré l'état affaibli de sa santé , voulut suivre toute la marche à pied , ainsi que le général Churchill , chef-d'état-major de l'armée des Indes» arrivé depuis deux jours de Bombay.
Depuis le moment du départ jusqu'à l'arrivée sur le quai, le canon des forts et les batteries de la Belle^ Poule tiraient de minute en minute. Les trois bâtiments de guerre français, la Belle-Poule y la Favorite et VOreste avaient pris le grand deuil royal, les vergues en croix et les pavillons en l%erne; les forts de la ville et les maisons des consuls avaient également descendu leurs pavillons à mi-mAt.
Parvenues à l'entrée de la ville, les troupes de la garnison et de la milice se déployèrent en deux lignes jusqu'à l'extrémité du quai , en prenant la position de deuil de l'armée anglaise ; les soldats appuyés sur leurs armes renversées , les officiers le crêpe au bras et la main posée sur le pommeau de leur épée. Tous les habitants , consignés dans leurs maisons, garnissaient les terrasses qui dominent la ville.
Après deux heures do marche, le cortège s'arrêta h Textrémit<i du quai. C'est là qu'attendait le prince de Joinville à
la tAte de l'étatHmajor des trois bAtiments français : il s'avança seul, au-devant du char, et en présence de tous les assistants découverts , reçut solennellement le cercueil des mains du général Middlemore ; et , au nom du gouvernement de la France , remercia le gouverneur de tous les témoignages de sympathie et de respect dont les autorités et les habitants de Sainte-Hélène avaient entouré cette mémorable cérémonie.
Dès ce moment la dépouille mortelle allait appartenir à la France. Une chaloupe d'honneur avait été disposée pour recevoir le cercueil. Aussitôt qu'il y fut placé, un magnifique pavillon royal , que les dames de James-Town avaient voulu broder elles-mêmes , fut élevé , et dès lors la frégate redressa ses vergues et déploya ses pavois. Tous les mouvements de la Belle- Poule furent imités sur-le-champ par les autres bâtiments. Le deuil cessait avec l'exil de Napoléon , et la division française se parait de tous ses ornements de fête pour recevoir le cercueil impérial sur le navire qui représentait le sol dQ la patrie.
Dès que la chaloupe se fut éloignée du quai , la terre tira le grand salut de vingt-un coups de canon, et nos bâtiments envoyèrent la première salve de toute leur artillerie. Les deux autres furent tirées pendant le trajet du quai à la frégate, la chaloupe nageant très-lentement, entourée de toutes les autres embarcations. A six heures et demie , elle atteignait la Belle-Poule. Tous nos bAtiments avaient les hommes sur les vergues, le chapeau à la main.
Sur le pont de la frégate avait été disposée une chapelle parée de drapeaux et de faisceaux d'armes, ft dont l'autel s'élevait au pied du mât d'artimon. Porté par les matelots , le cercueil passa entre deux haies d'officiers , l'épée
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nue, et fat placé sur les panneaux du gaillard d'arrière.
Le lendemain 16 « à dix heures , une messe solennelle fut célébrée sur le pont par Faumônier de l'expédition , en présence des états-majors et d'une portion des équipages. . Le prince de Join ville se tenait aux pieds du corps. Les canons de la Favorite et de VOreste tirèrent de minute en minute pendant toute la cérémonie qui fut terminée par une absoute solennelle , à laquelle prirent part , en venant jeter l'eau bénite sur le cercueil , le prince de Joinville, la mission^ les états-majors 9 et les premiers maîtres des bâtiments .
A onze heures , tous les honneurs souverains ayant été rendus à la dépouille mortelle de Napoléon , le cercueil fut descendu dansi'entrepont, et placé dans la chapelle ardente disposée à Toulon pour le rec^oir. En ce moment les bAtimeuts tirèrent une dernière salve de toute leur artillerie ; puis la frégate serra ses pavois , en ne conservant que le pavillon de poupe et le drapeau royal au grand mAt.
Le dimanche 18 , à huit heures du matin , la Belle-Poule mettait à la voile avec son précieux fardeau.
Une grande et singulière émotion devait rompre la monotonie des heures de navigation. Dans les profondeurs^ de TAtlantique , l'escadre fit rencontre d'un vaisseau marchand qui lui apprit que la guerre était imminente entre la France et TAngleterre , que peut-être l'on aurait à défendre contre les vaisseaux britanniques les dépouilles impériales à peine enlevées à la terre d'exil. A cette communication étrange et inattendue , tous les cœurs se sentirent appelés à do nouveaux devoirs. La mission pacifique allait peut-être se changer en un sacrifice sanglant , et les restes du héros, au lieu de reposer, selon son dernier vœu , sur les rives de la Seine, pouvaient avoir pour tombeau les abîmes de l'Océan. Car le
princé'était bien décidé , et son équipage avec lui , à ne pas permettre k l'Angleterre de ressaisir sa proie, et à s'ensevelir dans les flots avec son navire , plutôt que de livrer un trophée aussi illustre.
Le vague même des renseignements, les incertitudes de l'éloignement attachaient à ces communications quelque chose de solennel, qui donnait aux courages un élan plein de ferveur. Toutes les dispositions furent prises pour on combat à outrance, et tous s'apprêtaient à donner à la lutte un caractère digne de l'auguste mission qui leur était confiée. Mais les faiblesses du gouvernement devaient rendre inutiles ces généreuses ardeurs , et l'humiliation de la France devant une nouvelle coalition, allait permettre aui cendres de Napoléon de regagner paisiblement les rives de la Seine.
Six semaines de navigation ramenèrent l'escadre à Cherbourg. Le 8 décembre, le cercueil fut transbordé de la frégate la Belle-Poule sur le bateau à vapeur la Nartnandief qui arriva le iO à Rouen, en passant parle Havre et Honfleur ; il était escorté des navires le Courrier et le Véloee.
Sur tous les bords de la Seine, les populations empressées saluaient le convoi de leurs cris d'enthousiasme, accourant de plusieurs lieues à la ronde, la garde nationale sous les armes, les maires et les corps municipaux, les paysans et les ouvriers, tous en habits de fête, répandus en groupes nombreux, depuis le rivage jusque sur les collines les plus éloignées. Tous saluaient la gloire de la France ; tous, par les hommages rendus au grand adversaire de l'Angleterre, semblaient protester contre les abaissements et les contrastes du jour. Il ne leur restait plus que la coo* solation des souvenirs.
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Arrivé à Gourbevoie le 14, à quatre heures du soir, le cercueQ impérial fut débarqué par les marins de k Bélle^ Poule f et transporté sous un temple grec élevé près du dé* barcadère.
Le 15 au matin, le corps fut placé sur le char funèbre. C'était ce jour-là qu'U devait faire son entrée à Paris.
Le char se composait de cinq parties distinctes : 1® le socle ; 2* le piédestal ; 3® les cariatides ; 4® le bouclier ; 5" le cénotaphe.
Le socle reposait sur quatre roues massives et dorées. Sa longueur était de vingt-cinq pieds, sa hauteur de six ; il présentait la forme d'un carré long avec une plate-forme semi-circulaire sur le devant. Sur cette plate-forme, un groupe de génies supportait la couronne de Gharlemagne ; aux quatre angles , en bas-reliefs, quatre génies soutenaient d'une main des guirlandes, el»de l'autre embouchaient les trompettes de la renommée ; au-dessus, des faisceaux ; au milieu, des aigles et le chiffre de l'empereur; puis, le socle et ses ornements, artistement revêtus d'or mat.
La piédestal, posé sur le socle, avait 18 pieds de longueur et 7 de hauteur, tendu d'étoffes or et violet au chiffre et aux armes de l'empereur. Des deux côtés de ce piédestal ^ient deux manteaux impériaux de velours parsemés d'abeilles. Derrière était placée une masse de drapeaux.
Sur ce piédestal étaient disposées debout quatorze cariatides, un peu plus grandes que nature, entièrement dorées, supportant de la tête et des mains un immense bouclier. Ces cariatides étaient placées six d'un côté, six de l'autre, étant amsidos à dos, deux autres aux deux extrémités.
Le bouclier était d'or, ayant la forme d'un ovale allongé, et chargé d'un immense faisceau de javelines.
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Sur lo bouclier était placé le sarcophage» d'une forme antique» Au milieu, sur un riche coussin, étaient placés le sceptre, la main de justice et la couronne impériale en pierres précieuses. Tout ce monument d'or et de velours avait près de cinquante pieds de hauteur.
Vers dix heures, au premier coup de canon tiré par l'artillerie établie à Neuilly, le cortège se mit en marche.
Nous n'entreprendrons pas de décrire les détails de cette imposante cérémonie. Toutes les autorités civiles et militaires s'y trouvaient réunies, toutes les pompes officielles v étaient étalées , tous les arts y déployaient leurs merveilles, ce que la guerre peut offrir de. plus éclatant, ce que la paix peut présenter de plus magnifique. Mais ces merveilles étaient effacées par l'immense océan populaire dont les flots se pressaient en mugissant au passage du ce^ cueil. Toutes les paroles que peuvent imaginer l'admiration passionnée, l'enivrement des souvenirs, la poésie des traditions, sortaient de ces rangs amoncelés. Il s'y racontait des merveilles étranges, des légendes fantastiques ; chacun apportait son hymne à l'apothéose, et les diverses scènes de l'histoire du grand homme, retracées par des poètes improvisés avec toutes les hyperboles de l'enthousiasme, formaient dans la bouche populaire une gigantesque Iliade.
Jamais de si innombrables multitudes ne s'étaient pressées dans les flancs de la capitale. De cinquante lieues à la ronde, les villes, les villages, les bourgades avaient versé sur la Seine toute leur population, hommes, femmes, enfants et vieillards, tous entassés pendant de longues heures sous un froid de dix degrés, plusieurs ayant passé la nuit dans les avenues ou les carrés des Champs-Elysées, pour
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jeter un coup d'oeil passager sur le char qui poilait leur divinité. Et quand le char se montrait, comme si les yeux eussent {fercé les enveloppes et découvert l'intérieur du cercueil» les sanglots éclataient mêlés à des cris d'amour , et Tâme de tout un peuple se confondait en un seul sentiment d'inexprimable ivresse. Tous les triomphes réunis de Napoléon vainqueur à la tête de ses armées, n'auraient pu rien offrir do comparable à cet immense triomphe de la mort.
Les cinq cents marins de la Belle-Poule avaient reçu dans le cortège le poste d'honneur. Celui quMls avaient été chercher à travers l'immensité des mers semblait confié à leur garde spéciale. Entourant le char impérial, la hache d*abordage sur Tépaule, ils s'avançaient heureux et fiers d'avoir mis à l'abri de leur pavillon la grande victime des tempêtes politiques. Ils ne s'en séparèrent que sous le |)orche élevé de la cour d'honneur des Invalides, où ils descendirent le cercBeil du char, pour le déposer devant l'ariîhevêque de Paris, qui s'y trouvait escorté de son clergé.
Au moment où le corps, porté sur les épaules des soldats [H*nétra dans l'église, les trombones et les contre-basses firent entendre une marche d'tui double caractère, funèbre H triomphal tout ensemble. Le canon retentit au dehors, la ganlc nationale présenta les armes, le prince do Juinville, lï'pée à la main, s'avança à la tétc du convoi ; tous les assistants debout, la tète découverte, fixaient des yeux avides vers ce cercueil où reposait tant de gloire et de grandeur. Plusieurs des invalides qui formaient la haie sur le passage du corps s'étaient agenouillés malgré la consigne ; d'autres essuyaient des larmes roulant sur leur paupière. 1. * 27
Au même moment, le roi, quittant la place qu'il occupait dans le dôme, s'av^^nçii, suivi des princes ses fila, jusqu'à l'entrée de la nef, où le cercueil venait de s-aifèter.
a Sire, dit le prince de Joinville, en baissant son épée jusqu'à terre, je vous présente le corps de l'empereur Napoléon. ^
Le roi répondit d'une voix forte : « Je le reçois au nom de la France. » Les cœurs de tous les assistants s'associaient aux accetits de la parole royale.
Le cercueil fut ensuite placé sous le splendide catafalque élevé au milieu du dôme, et autour duquel étaient venus se ranger le maréchal de Reggio, grand-chancelier de la Légion-d'Honneur, le maréchal Molitor, l'amiral Roussinet le général Bertrand ; puis le service funèbre commença célébré par Tarchevêque de Paris, assisté de ses suffragants.
A cinq heures, le canon annonça le départ du roi et la fin de la cérémonie. Mais déjà s'étaient éclaircis les rangs pressés de la foule ; déjà se calmait l'inonense rumeur produite par Témotion générale. Les paysans des environs regagnaient leurs foyers. Les hommes accourus de plus longues distances couvraient les routes, comme pour mieux témoigner par un prompt départ qu'ils ne s'étaient déplacés que pour obéir à un devoir religieux, après lequel ils retournaient au travail .
Ce jour fut un grand enseignement pour ceux qui accusent les peuples d'ingratitude et d'oubli; il montra su^ tout combien avait encore de puissance le nom de Napoléon, combien il parlait haut à l'imagination des Français. Un ministre de l'intérieur avait dit : a Napoléon fut le souverain légitime de la France. » La nation tout entière
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venait de le redire avec bien plus d'éloquence encore par son enthousiasme, ses joies et ses attendrissements. Que pouvait être désormais le prestige des races royales, lorsque sous leurs yeux se rendaient de pareils hommages à celui dont ils avaient pris la place, lorsque l'éclat de leur sceptre était effacé par la poussière d'un tombeau?
Mais ce sentiment d'admiration si vif, si sincère, si unanime, s'adressait moins au fondateur d'une dynastie nouvelle qu'au héros qui avait si bien compris et si bien défendu la dignité nationale. Cette pensée effaçait tellement toutes les autres, que parmi les milliers de spectateurs qui saluaient la grande ombre de l'empereur, nul ne donna un souvenir au prince son neveu qui, à quelques lieues plus loin, languissait dans une prison. Pas une voix ne le nomma, pas un cœur n'y songea ; personne ne s'avisa do signaler le contraste entre l'apothéose et la captivité. C*esl que le culte de la France ne s'était voué qu'à une seule divinité personnifiée dans un seul homme. Si elle avait fait abnégation d'elle-même en faveur d'une haute renommée, elle se sentait trop grande pour devenir la proie d'ambitions collatérales. Son admiration était sans bornes, mais aussi sans partage.
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CONVENTION
àa 15 Jmll«l ooneloe cbIm les ooon de U Oraade-Bretagvei d' AutfMbe« de Fmase et de Ausaiey d'une part, et de le Snblîme Vorte Ottowiene de l'eutre, poor U peeifieatîoii du lèvent, Mfiiée à &ODdree, le 15 JoUlet 1840.
Au nom de Dieu très-miséricordieux ,
H. H. le soltan ayant en recours à LL. MM. la reine dn royaume-uni <le la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur^' Autriche» roi de lion* Kne et de Bohème, le roi de Prusse et l'emperenr de tontes le^ Russies, pour réclamer leur appui et leur assistance au milieu des difficnltés dans lesquelles il se trouve placé par Ui suite de la condaite hostile de Méhé-
met- Ali, pacha d'Egypte, âifOcultés qui menacent de porter atteinte à l'intégrité de l'empire ottoman et à l'indépendance du trône da sultan» Leurs dites Majestés, réunies par le sentiment d'amitié qui subsiste entre elles et le sultan, animées du désir de veiller au maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman, dans l'intérêt de raffermissement de la paix de l'Enropei fidèles À l'engagement qu'elles ont contracté par la note remise à la Porte par leurs représentants à Gonstantinople, le 27 juillet 1839, et désirant de plus prévenir Teffusion dn sang qu'occasionnerait la continuation des hostilités qui ont récemment éclaté en Syrie entre les autorités du pacha et les sujets de Sa Hautesse.
Leurs dites Majestés et S. H. le sultan ont résolu, dans le but susdit, de conclure entre elles une convention, et ont nommé k cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le trës-honorabie Henri-Jean, vicomte Palmerston, baron Temple, pair d'Irlande, conseiller de S. M. B. en son conseil privé, chevalier grand'croix du très-honorable ordre du Bain, membre du parlement, et son principal secrétaire d'Etat, ayant le département des affaires étrangères;
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le sieor Philippe, baron de Nieuman, commandeur de l'ordre de Léopold d'Autriche, décoré de la croix pour le mérite civil, commandeur des ordres de la Tour et de l'Epée de Portugal, de la croix du Sud de Brésil, chevalier grand'-croix de l'ordre de Saint-Stanislas de seconde classe de Russie, son conseiller auiique et plénipotentiaire près S. M. B* ;
S. M. le roi de Prusse, le sieur Henri-Guillaume, baron de Balow, chevalier de l'ordre de l' Aigle-Rouge de première classe de Russie, grand'croix de l'ordre de Léopold d'Autriche et de Guelph de Hanovre, chevalier grand'croix de l'ordre Saint-Stanislas de seconde classe , et de Saint- Wladimir de quatrième classe de Russie, commandeur de l'ordre du Faucon de Saxe-Weimar, son chambellan, conseiller intime actuel, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M B.;
S. M. l'empereur de toutes les Russies, te sieur Philippe, baron de Brunow, chevalier de l'ordre de Sainte- Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe , de Saint- Wladimir de troisième classe, commandeur de l'ordre de Saint-Etienne de Hongrie, chevalier de l'ordre de l'Aiglé-itouge et de SaintrJean de Jérusalem, son conseiller privé, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. B.;
Et S. H. le très-majestueux, très-puissant et très-magnifique salua
A?rEin)iGB. 481
Abdol-Medjid, empereur des Ottomans , Ghekib-EfTendi , décoré du Nichan-Iftecbar de première classe, be? iikdgi du diran impérial, con-* seiller honoraire du département des afTaires étrangères, son ambassildeiir extraordinaire près S. M. B. ;
Lesquels, s'étant réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs, trourés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles sui- Tants :
Art. i*'..Sa Hautesse le sultan s'étant entendu avec LL. MM., la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Kussies, sur les conditions de Tarrangement qu'il est de rintention de Sa Hautesse d'accorder à Méhémet-Ali, lesquelles conditions se trouvent spécifiées dans l'acte séparé ci-annexé, LL. MM. s'engagent à agir dans un parfait accord, et d'unir leurs elTorts pour déterminer Méhémet-Ali h se conformer à cet arrangement, chacune des hautes parties contractantes se réservant de coopérer à ce but selon les moyens d'action dont chacune d'elles peut disposer.
Art. 2. Si le pacha d'Egypte refusait d'adhérer au susdit arrangemeot, qui lui sera communiqué par le sultan avec le concours de Leurs dites Mijestés, celles-ci s'engagent à prendre, à la réquisition du sultan, des mesures concertées et arrêtées entre elles, afm.de mettre cet arrangement en exécution; dans l'intervalle, ayant invité ses alliés à se joindre è lui pour l'aider à interrompre la communication par mer entre l'Egypte et la Syrie, et empêcher l'expédition de troupes, chevaux, '^rmes, munitions et approvisionnements de guerre de tout genre d'une de ces provinces è l'autre , LL. MM. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irhinde, et l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie ot de Bohême, s'engagent à donner immédiatement à cet effet les ordres nécessaires aux commandants de leurs forces navales dans la Méditerranée. Leurs dites Majestés promettent en outre que les commandants de leurs escadres, selon les moyens dont ils disposent, donneront, au nom de l'alliance, tout l'appui et toute l'assistance en leur pouvoir A ceux des sujets du sultan qui manifesteront leur fidélité et obéis - «ace à leur souverain.
A^RT. 3. Si Méhémet-Ali, après avoir refusé de se soumettre aux conditions de l'arrangement mentionné ci-dessus, dirigeait ses forces de t«rfe ou de mer vers Gonstantinople, les hautes parties contractantes, ^r la réquisition qui en serait faite par le sultan à leurs représentants ^ ^ostantinople, sont convenues, le cas échéant, de se rendre à l'invi-
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talion de ce souverain, et de pourvoir à la défense de son trône aa moyen d'une coopération concertée en commun» dans le but de meure les deui détroits du Bosphore et des Dardanelles ainsi que la capitale de l'empire ottoman à l'abri de toute agression. Il est en outre convenu que les forces qui, en vertu d'une pareille atteinte, recevront la destination indiquée ci-dessus, y resteront employées aussi longtemps que leur présence en sera requise par le sultan, et lorsque S. H. jugera que leur présence* aura cessé d'être nécessaire, les dites forces se retireront simultanément, et rentreront respectivement dans la mer Noire et la Méditerranée.
Art. 4. Il est toutefois expressément entendu que la coopération mentionnée dans l'article précédent, et destinée n placer temporairement les détroits des Dardanelles et du Bosphore et la capitale oltomano sous la sauvegarde des hautes parties contractantes contre toute agression de Méhémet-Ali, ne sera considérée que comme une mesure eiceptionnelle* adoptée & la demande expresse du sultan, et uniquement pour sa défense dans le cas seul indiqué ci-dessus. Mais il est convenu que cette mesure ne dérogera en rien à l'ancienne règle de l'empire ottoman, en vertu de laquelle a été de tout temps défendue aux bâtiments (le guerre des puissances étrangères l'entrée dans les détroits d« Dardanelles et du Bosphore ; et le sultan, d'une part, déclare, par le présent acte, qu'à l'exception de l'éventualité ci-dessus mentionnée, il a la ferme, résolution de maintenir à l'avenir ce principe invariablement établi, comme ancienne règle de son empire, et tant que la Porte se trouve en paix, de n'admettre aucun bAtiment de guerre étranger dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles ; d'autre part, LL. MM. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'emperear d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi de Prusse et l'eroperenr de toutes les Russies, s'engagent à respecter cette détermination du sultan, et à se conformer an principe ci-dessus énoncé.
Art. 5. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Londres dans l'espace de deux mois ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait h Londres, le 15 juillet. Tan de grâce 1840.
Palmerstoiï, NnintAN, Bulow, Brunow, Chbkib.
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ACTE
■éparé «nnexé k la eon^eiitîoii oonelne k iMmdrea, la 15 JoîUeti entre las court de la Oranda-Bretagna, d'Autrîehai da Vmsta et de Hiusîef d'une part, et la Sublime Vorta oftomana, de Tantre.
S. H. le sulUn a rintenlion d'accorder et de faire notifier h Méh^« mel-AU les conditions de l'arrangement ci-dessouA :
Art. !'■'. S. H. promet d'accorder ù Méhémet-AH, pour lut et ses descendants en ligne directe, l'administration du pachalick d'Kgypte ; et S. H. promet en outre d'accorder à Méhémet-Ali, sa vie durant, avec le litre de pacha d'Acre, et avec le commandement de la forteresse de Saint'iean-d'Acre, l'administration de la partie méridionale de la Syrie, dont les limites seront déterminées par la ligne de démarcation snivante :
Cette ligne, partant du cap Ras-el-Nakhora, sur les côtes de la Méditerranée, s'étendra de là directement jusqu'à l'embouchure delà rivière Seisaban, extrémité septentrionale du lac Tibérias, longera la côte occidentale ,du dit lac, suivra la rive droite du fleuve Jourdain et la côte occidentale de la mer Morte, se prolongera de là en droiture jusqu'à la mer Rouge, en aboutissant à la pointe septentrionale du golfe d'Akaba, cl suivra la côte occidentale du golfe d'Akaba, et la côte occidentale du K'olfe de Suez jusqu'à Suez.
Toutefois, le sultan, en faisant ces olIVes, y attache la condition que Méhémet-Ali les accepte dans l'espace de diz jours, après que la communication en aura été faite à Alezandrie par un agent de S. H. , et qu'en même temps Méhémet-AIi dépose entre les mains de cet agent les instructions nécessaires aux commandants de ses forces de terre et de mer de se retirer immédiatement de l'Arabie et de tontes les villes ointes qui s'y trouvent situées, de l'Ile de Candie, du district d'Anada, ('t de toutes les autres parties de l'empire ottoman qui ne sont pas comprises dans les limites de l'Egypte et dans celles du pachalick d'Acre, t^l qu'il a été désigné ci-dessas.
Art. s. Si dans le délai de dix jours fixé ci-dessas, Méhémet-Ali n'accepte point le sustlit arrangement, le sultan retirera alors son oiïre
de radministration viagère du pachaiick d'Acre, mais S. H. consentin encore à accorder h Méhémet-A)i pour loi et ses descendants en ligne directe l'administration du pachaiick d'Egypte, pourvu que cette offre soit acceptée dans l'espace des dii jours suivants, c'est-à-dire dans un délai de vingt jours, h compter du jour où la communication lai aura été ftiite, pourvu qtlMl dét>ose également entre les inains de l'agent du sultan*les instructions nécessaires pour ses conunandants de terre et de mer de se retirer immédiatement en dedans des limites et dans les port» du pachaiick d'Egypte.
Art. 3. Le tribut annuel è payer au sultan par Méhémet-Ali sera proportionné au plus ou moins de territoire dont ce dernier obtiendra l'administration, selon qu'il accepte le premier ou le second tt/itmafttm.
Arti 4. Il est expressément entendu de plus que , dans la première comme dans la seconde alternative, Méhémet-Ali (avant l'expiration du terme fixé de dix ou vingt jours) sera tenu de remettre la flotte torque, avec tous ses équipages et armements, entre les mains du préposé turc, qui sera chargé de la recevoir; les commandants des escadres alliées assisteront à cette remise.
Il est entendu que dans aucun cas Méh émet-Ali ne pourra porter en compte ni déduire du tribut h payer au stiltan les dépenses pour entretien de la flotte ottomane pendant tout le temps qu'elle sera restée dan<< les ports d'Egypte.
Art. 5. Tous les traités et toutes les lois de l'empire otton^n s'appliquent à l'Egypte et au pachaiick d'Acre, tel qu'il a été désigné cidessus, comme à toute autre partie de l'empire ottoman ; mais le sultan consent qu'a condition du paiement régulier du tribut sus-mentionné. Méhémet-Ali et ses descendants perçoivent au nom du sultan et comme délégué de Sa Hautesse dans les provinces dont l'administration leur sera confiée : il est entendu en outre que, moyennant la perception de^ taxes et impôts susdits, Méhémet-Ali et ses descendants pourvoiront à toutes les dépenses d'administration civile et militaire desdites provinces.
Art. 6. Les forces de terre et de mer que pourra entretenir le pacha d'Egypte et d'Acre faisant partie des forceii de l'empire ottoman, seront toujours considérées comme entretenues pour le service de l'Etat.
Art. 7. Le présent acte séparé aura les mêmes force et valeur que s'il était inséré mot à mot dans la convention de ce jour ; il sera tatiH^ et les ratifications en seront échangées A Londres en même temps que celles de ladite convention.
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En foi de quoi les plénipotentiaires respectif l'ont signée et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait à Londres, 15 juillet, Tan de grâce 1840.
Palherston, Nieuhah, Bm.ow, Brunow, Chbrib.
PROTOCOLE
lÎBBé k Kondret, par les pléaîpotoBtUitrM de Mettra Majettésy ête.,
le 15 joillet 18M.
En apposant sa signature à la convention de ce Jour, le plénipotentiaire de la Sublime Porte ottomane a déclaré :
Qu'en constatant par l'art. 4 de ladite convention l'ancienne règle de l'empire ottoman, en vertu de laquelle il est défendu de tout temps aui bftUments de guerre étrangers d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, la Sublime Porte se réserve, . comme par le passé, de dëlÏTrer des finnans aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, lesqoek sont employés selon l'usage au service de la correspondance des lestions des puissances amies.
Les plénipotentiaires des cours de la Grande-Bretagne, etc., ont pris aole de la présente déclaration pour la porter à la connaissance de leurs coun.
PALMBRBTOIf , NlEUMAlf, BULOW ,
Bnrrfow.
PROTOCOLE
réaervé, ngné k ftondres, le 15 joillet 1840, par les plémpolentâairet des eonra de la Oraade- Bretagne, ete.
Les plénipotentiaires des cours de la Grande-Bretagne, etc., ayant, en vertu de leurs pleins pouvoirs, conclu et signé en ce jour une cou- ^eotion entre leurs souverains respectifs pour la pacification du Levant ;
Considérant que, vu la dislaucc qui sépare les capitales de lenr^ cours respectives, un certain espace de temps devra s'écouler nécessairement avant que l'échange des ratifications de ladite convention puisse s'effectuer et que des ordres fondés sur cet acte puissent être rais à exécution :
Et lesdits plénipotentiaires étant profondément pénétrés de la conviction que, vu l'état actuel des choses en Syrie, les intérêts d'humanité aussi bien que les graves considérations de politique européenne, qui constituent l'objet des sollicitudes communes des puissances signataires de la convention de ce jour, réclament impérieusement d'éviter, antaal que possible, tout retard dans l'accomplissement de la pacification que ladite transaction est destinée h atteindre ,
Lesdits plénipotentiaires, en vertu de leurs pleins pouvoirs, sont convenus entre eux que les mesures préliminaires mentionnées en l'article. 2 de ladite convention, seront mises à exécution tout de suite, et sans attendre l'échange des ratifications, consentent formellement, par le présent acte, avec l'assentiment de leurs cours, à l'exécotîon immédiate de ces mesures.
Il est convenu en outre entre lesdits plénipotentiaires que S. H. le sultan procédera de suite à adresser à Méhémet-Ali la communicatioa et les offres spécifiées dans l'acte séparé annexé à la convention de ce jour.
Il est convenu de plus que les agents consulaires de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie, se mettront en rapport avec l'agent que le sultan y enverra, pour adresser h Méhémet-AH b communication et les offres sus-mentionnées, que lesdits consuls porteront à cet agent toute l'assistance et tout l'appui en leur pouvoir, et qu'iU emploieront tous leurs moyens d'influence auprès de Méhémet-Ali. à l'effet de le déterminer d'accepter l'arrangement qui lui sera proposé par ordre de S. H. le sultan.
Les amiraux des escadres respectives dans la Méditerranée recevront les instructions nécessaires pour se mettre en communication à ce sujet avec lesdits consuls.
PaLMERSTOX, NlKlTMAN, Bixow,
Brunow.
MEMORANDUM adrtMé Ao vtopnite Valiiiertloii, par X. €hiîsot| le 94 Juillet.
La France a toigours désiré, dans l 'a/Taire d'Orient, marcher d'accord a\ec la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la Kussie. Elle n'a jamais clé mue, dans sa conduite, que par l'intérêt de la paix. £lle n'a jajuais jugé les propositions qui lui ont été faites que d'un point de vue ^néral, et jamais du point de vue de son intérêt particulier : car aucune puissance n'est plus désintéressée qu'elle en Orient. Jugeant de ce point de vue, elle a considéré oorame mal conçus tous les projets qui avaient pour but d'arracher.à Méhémet-Ali, par la force des armes, le> portions de l'empire turc qu'il occupe actuellement.
U France ne croit pas cela bon pour le sultan, car on tendrait ainsi à lui donner ce qu'il ne pourrait ni administrer, ni conserver. Elle ne
le croit pas bon non plus pour la Turquie en général, et pour le maintien de l'équilibre européen ; car on aflaiblirait, sans profit pour le suzerain, un \assal qui pourrait aider puissamment à la commune défense (le l'empire. Toutefois, ce n'est là qu'une question de système, sur laquelle il peut exister beaucoup d'avis divers. Mais la France s'est surtout prononcée contre tout projet dont l'adoption devait entraîner l'emploi de la force, parce qu'elle ne voyait pas distinctement les moyens dont les cinq puissances pou> aient disposer. Ces moyens lui semblaient ou insuffisants, ou plus funestes que l'état de choses auquel on voulait porter remède. Ce qu'elle pensait à ce sujet, la France le pense encore, et elle a quelques raisons de croire que cette opinion n'est pas exclusivement la sienne. Du reste, ou ne lui a adressé, dans les dernières tirconstances , aucune proposition positive sur laquelle elle eût h s'cipliquer. U ne faut donc pas imputer k des refus qu'elle n'a pas été en luesvure de faire, la détermination que l'Augielerre lui communique, MHS doute au uom des quatre puissances. Mais, au surplus, sans iniister !»ur la question que pourrait faire naître cette manière de procéder à son égard, la France le déclare de nouveau; elle considère comme peu réfléchie , comme peu prudente , une conduite qui consistera à prendre des résolutions sans moyens de les exécuter, ou & les exécuter (mr (les moyens insuffisants ou dangereux.
L'insurrection de quelques populations du Liban est sans doute l'occaMon qn'on a cru pouvoir saisir pour y trouver les moyens d'exécution
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qui jusque-là ne s'étaient pas montrés. Est-ce un moyen bien avouable, et surtout bien utile à l'empire turc, d'agir ainsi contre le vice-roi ? On veut rétablir un peu d'ordre et d'obéissance dans toutes les parties de l'empire, et on y fomente des insurrections? On ajoute de noaveani désordres à ce désordre déjà général que toutes les puissances déplorent dans l'intérêt de la paix. £t ces populations, réussirait-on h les soumettre à la Porte après les avoir soulevées contre le vice-roi? Toutes ces questions, on ne les a certainement pas résolues. Mais si cette insurrection est comprimée, si le vice-roi est de nouveau possesseur assuré -de la Syrie, s'il n'en est que plus irrité , plus. difGcile à persuader, et qu'U réponde aux sommations par des refus positifs, quels sont les moyens des quatre puissances? Assurément, après avoir employé une année à les chercher, on ne les aura pas découverts récemment ; et on aura créé soi-même un nouveau danger, le plus grave de tous : le vice-roi, excité par les moyens employés contre lui, le vice-roi, que la France avait contribué à retenir, peut passer le Taurus, et menacer de nouveau Constantinople.
Que feront encore les quatre puissances dans ce cas? Quelle sera la manière de pénétrer dans l'empire pour y secourir le sultan ? La France pen^ qu'on a préparé là, pour Tindépendance de l'empire ottoman et pour U paix générale, un danger plus grave que celui dont les menaçait Tambition du vice-roi. Si toutes ces éventualités, conséquences de la conduite qu'on va tenir , n'ont pas été prévues , alors les quatre puissances >e seraient engagées dans une voie bien obscure et bien périlleuse. Si, au contraire, elles ont été prévues, et si les moyens d'y faire face M>nt arrêtés, alors les quatre puissances en doivent la connaisance à l'Europe, et surtout à la France, qui s'est toujours associée au but commun, à la France dont encore aujourd'hui elles réclament le concours moral, dont elles invoquent l'influence à Alexandrie.
Le concours moral de la France dans une conduite commune était obligatoire de sa part ; il n'en est plus une dans la nouvelle situation où semblent vouloir se placer les puissances. La France ne peut pla< être mue désormais que par ce qu'elle doit à la paix, et ce qu'elle se doit à elle-même. La conduite qu'elle tiendra dans les graves circonstances où les quatre puissances viennent de placer l'Europe dépendra de la solution qui sera donnée à toutes les questions qu'elle vient d'indiquer. Elle aura toujours en vue la paix et le maintien de l'équilibre actuel entre les Etats de l'Europe. Tous ses moyens seront coiisacrés à ce donble but.
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MEMORANDUM
dt lord V«IpMrilaii, iniaûtt» clo U Grand*- Br«U|gB«, ^dg^mé
an 9on¥eriicnici»t frimsaû»
Moiuieiir ,
» ♦ OUFérentes eirconsUmces m'am empêché ((e vous tmiuipattfe plvs Ibx,
et par votre entremise au gouven^ment f^apçeis, q^el^ues observations
que le gouvernement de S. M. désire faire sur le m#morwnrfimi qui m'a
été remis le 24 juillet par Tambassadeur de France à cette cour, en
réponse au m^moronditai que j'avais remisa S. Ëic. le 17 du même mois;
mais actuellement je viens remplir cette tâche.
C'est avec une grande satisfaction que le gouvernement de S. M. « remarqué le ton amical du fnemorandum français et les assurances qu'il contient du vif désir de la France de maintenir la paii et l'équilibre des puissances en Europe. Le mémorandum du 17 juillet a été conçu dans uo esprit tout aussi amical envers la France ; et le gouvernement de S*. M. est tout aussi empressé [anxious] que la France peut l'être de conserver la paii de l'Europe et de prévenir le moindre dérangement dans l'équilibre existant entre les puissances.
Le gouvernement de S. M. a également vu avec plaisir les déclarations contenues dans le mémorandum français, portant que la France (lé^i^e agir de concert avec les quatre autres puissances , en ce qui concerne les allaires du Levant ; qu'elle n'a jamais été poussée dans ces questions par d'autres motifs que par le désir de maintenir la paii 4 et que» dans l'opinion qu'elle s'est formée, elle n'a jamais été influencée par des intérêts particuliers qui lui sont propres, étant en fait aussi débiuiéressée que toute autre puissance peut l'être dans les affaires du U>ant.
Les sentiments du gouvernement de S. M. sont sur ces points i tous égards semblables à ceux du gouvernement français et y correspondent entièrement ; car en premier lieu, dans tout le cours des négociations ouvertes sur cette question pendant plus de douze mois, le désir empressé du gouvernement britannique a été constamment qu'un concert fût établi entre les cinq puissances, et que toutes cinq elles accédas- Mînt à une ligne de conduite commune, et le gouvernement de S. M.,
sans devoir s'en référer, pour preuve de ce désir, aux diflérenu» propositions qui ont été faites de temps en temps au gouvernement firan-^ çais, et auxquelles il est fait allusion dans le mémorandum de la France, peut alQrmer sans crainte qu'aucune puissance de l'Europe ne peoi être moins influencée que ne l'est la Grande-Bretagne par des vues particulières ou par tout désir et espérance d'avantages exclusifs qui naîtraient pour elle de la conclusion des affaires du Levant : bien au contraire , l'intérêt de la Grande-Bretagne dans ces affaires s'identifie avec celui de l'Europe en général, et se trouve placé dans le maintien de rinlégrité et de l'indépendance de l'empire ottoman, comme étant une sécurité pour la conservation de la paix , et un élément essentiel de l'équilibre général des puissances.
C'est & ces principes que le gouvernement français a promis son plein concours, et qu'il l'a offert dans plus d'une circonstance, et spécialement dans une dépêche du maréchal Soult, en date du 17 juillet 1839, dépêche qui a été communiquée officiellement aux quatre puissances ; il l'a encore offert dans une note collective du 27 juillet 1839 et dans le discours du roi des Français aux chambres en décembre 1839.
Dans ces documents, le gouvernement français fait connaître sa détermination de maintenir l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman sous la dynastie actuelle comme un élément essentiel de l'équilibre des puissances, comme une sûreté pour la conservation de la paix, et dans une dépêche du maréchal Soult il à également assuré que sa résolution était de repousser par tous ses moyens d'action et d'influence toute combinaison qui pourrait être hostile au maintien de cette intégrité et de cette indépendance. ^
En conséquence , les gouvernements de la Grande-Bretagne et de France sont parfaitement il'accord, quant aux objets vers lesquels leur politique, en ce qui concerne les affaires d'Orient, doit tendre, et quant aux principes fondamentaux d'après lesquels cette politique doit être guidée; la seule différence qui existe entre les deux gouvernements est une différence d'opinion quant aux moyens qu'ils jugent les plus propres pour atteindre cette fm commune : point sur lequel, ainsi que l'observe la mémorandum^ français, on peut naturellement s'attendre h voir se rencontrer différentes opinions.
Sur ce point, il s'est élevé, en effet, une grande différence d'opinion entre les deux gourernemenls , différence qui semble être devenue ^\os forte et plus prononcée (tcider and more confirmed), & mesure que les deux gouvernements ont plus complètement expliqué leurs vues res-
pectives, ce cpiii pour le moment, a empêché les deux goavernements d'agir de concert poar atteindre le but conmiun.
D'OB côté, le gouvernement de S. M. a manifesté à diverses rejM'ises l'opiiiion qu'il serait impossible de maintenir l'intégrité de l'empire turc et de conserver l'indépendance du trône du sultan, si Méhémet-Ali devait être laissé en possession de la Syrie. Le gouvernement de S. M. a établi qu'il considère la Syrie comme la clef militaire de la Turquie asiatique, et que si Méhémet-Ali devait continuer à occuper cette pro- ^ioee, outre l'Egypte, il pourrait en tout temps menacer Bagdad du colé du midi, Diarbekir et Erzeroum du côté de l'est, Koniah, Brousse et Constantinople du. côté du nord, que le même esprit ambitieux qui a poussé Méhémet-Ali en d'autres circonstances à se révolter contre MA souverain, le porterait bientôt derechef h prendre les armes pour de nouveaux envahissements, et que dans ce but il conserverait toujours une grande armée sur pied ; que le sultan, d'un autre côté, deirait être continuellement en garde contre le danger qui le menacerait, et serait également obligé de rester armé ; qu'ainsi le sultan et Méhénel-Ali continueraient d'entretenir de fortes armées pour s'observer l'un l'aulie ; qu'une collision devait nécessairement éclater par suite de ces continuels soupçons et de ces alarmes mutuelles, quand même il n'y aurait d'aucun côté une agression préméditée ;^ que toute collision de ce genre devait nécessairement conduire à une intervention étrangère dans l'intérieur de l'empire turc, et qu'une telle intervention, ainsi provoquée, conduirait aux plus sérieux dissentiments (différences) entre les puissances de l'Europe.
Le gouvernement de S. M. a signalé comme probable, sinon comme certain, un danger plus grand que celui-ci, en conséquence de l'occupation continue de la Syrie par Méhémet-Ali, à savoir que le pacha, se fiaoi sur sa force militaire et fatigué de sa position politique de sujet, eiéeulerait une intention qu'il a franchement avouée aux puissances d'Europe qu'il n'abandonnerait jamais, et se déclarerait lui-même indépendant. Une pareille déclaration de sa part serait incontestablement le démembrement de l'empire ottoman, et, ce qui plus est, ce démembrement pourrait arriver dans des circonstances telles , qu'elles ren- * draient plus difficile aux puissances d'Europe d'agir ensemble pour forcer le pacha à rétracter une pareille déclaration, qu'il ne l'est aujourd'hui de combiner leurs efforts pour le contraindre à évacuer la Syrie.
Le gouvernement de S. M. a , en conséquence, invariablement prétendu que toutes les puisances qui désireraient consener rintéiiTité de
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l'empire tare et mainteiiir Tindépeiidanoe da trône da sultan, defûnt s'onir pour aider ce dernier À rétablir son antorité directe en Sfrie.
Le goaTememeot français, d'un autre o6ié^ a aivnoé que Méhénet- Ali, une fois assuré de l'oceopation pemanente de TËgypte et de la S^e, resterait un fidèle sujet et deviendrait le plus ferme sootieB da snltan ; que le sultan ne pourrait gouverner si le pacha n'était en possession de cette province, dont les ressources militaites et financières lui seraient alors d'une plus grande utilité que si elle était entre les mains du sultan lui-même; qu'on peut avoir une confiance entière dans la sincérité du renoncement de Méliémet-Âli à toute voe ultérieore d'ambition, et dans ses protestations de dévouement fidèle k son souverain ; que le pacha est un vieillard, et qu'à sa mort, en dépit de tant don héréditaire fait à sa famille, l'ensemble de puissance qn'il a acquise retournerait au sultan, parce que toute possession des pays mahoraétans, quelle que soit leur constitution {tenwre)^ ne sont réellement antre chose que des possessions à vie.
Le gouvernement français a , en outre, soutenu 4pQie Méh^net-AK ne voudra jamais librement consentir à évacuer la Sjrie ; et q[ne les seuls moyens dont les puissances d'Europe peuvent user pour le contraindre, seraient, ou bien des opérations sur mer, ce qui serait insolfisant, oo des opérations par terre, ce qui serait dangereui; que des opérations sur mer n'expulseraient pas les Egyptiens de la Syrie, et exeitenient seulement Méhémet-Ali à diriger une attaque sur Constantinople , et que les mesures auxquelles on pourrait avoir recours en pareil cas poor défendre la capitale, mais bien plus encore toute opération parterre par les troupes des puissances aUiées pour expulser l'armée de Méhémet de la Syrie, deviendrait plus fatale à l'empire turc que ne poomit l'être l'état de choses auquel ces mesures seraient destinées è remédier.
À ces objections, le gouvernement de S. M. répliqua qu'on ne pouvait faire aucun fond sur les protestations actuelles de Méhémet-Ali; que son ambition est insatiable et ne fait que s'accroître par le succès, et que donner h Méhémet-Ali la faculté d'envahir et laisser à sa portée des objets de convoitise, ce serait semer des germes certains de noo- Telles collisions ; que la Syrie n'est pas plus éloignée de Constantinople qu'un grand nombre^ de provinces bien administrées ne le sont, dans d'autres Etats, de leur capitale , et qu'elle peut être gouvernée de Constantinople tout aussi bien que d'Alexandrie ; qu'il est impossible que les ressources de cette province puissent être aussi utiles an sultan entre les mains d'un chef qui peut, à tout moment, tourner ces res-
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tooNÉf contre cê dernier, qu'elles le seraient si elles toient dans les BMiaset à U disposition da sultan loi-nème; qa'lbnhia ayant une armée sons se^ ordres, avait le moyen d'assarer sa propre snceession lors dn décès de Mébémet-'Àli, à tout pouvoir dont eelut'-ci aeraift en possesfioi à sa mort ; et qn'ii ne serait pas convenable que les grandes pnis* nness conseillassent au soltan de conclore nn arrangement public avec Néliémet*Ali, avec l'intention secrète et éventuelle de rompre cet ammy gênent à la première occasion où cela pourrait être opportun.
Néinmoins le gouvernement français maintint son opinion, et reftisa de prendre part à l'arrangement qui suj^sait (tncMsd) l'emploi de ■esores coereitîves.
Nais le mémorandum français établit que : '
f Dans la dernière circonstance, il n'a pas été fait à la Franee de proposition positive sur laquelle elle fût appelée à s'eipliquer, et que cooséquemmeot la détermination que rAngletenre lui a conmiuniquée dans le mamonendum du 17 juillet, sans doute au nom des quatre puis- Moees, ne devait pas être imputée à des refus que la France n'avait pis faits. »
Ce passage me force à vous rappeler en peu de mots le cours général de la négociation.
La première (original) opinion conçue par le gouvemement de S. M., et dont il frit donné connaissance aux quatre puissances , la France comprise , en 1839, était que les seuls amngements entre le sultan et et Méhémet-Àli qui pourraient assurer un état de paix permanent dans le Levant, seraient ceux qui borneraient le pouvoir délégué à Mébémeir Ali i l'Egypte seule, et réubliraient l'autorité directe du sultan dans loote la Syrie , aussi bien è Candie que dans toutes les villes saintes, en interposant ainsi le désert entre la puissance directe du sultan, et la province dont l'administration resterait au pachav Et le gouvemement de S. M. proposa qu'en compensation de l'évacuation de la Syrie, Méhémet-Ali reçût l'assurance que ses descendants mâles lui succéderaient comme gouverneurs de l'Egypte, sous la suseraineté du sultan.
Â cette proposition , le gouvemement français fit des objections en disant qu'un tel arrangement serait sans doute le meilleur, s'il y avait Bioyen de le metue à exécution; mais que Méhémet-AU résisterait, et que toute mesure de violence que les alliés pourraient employer pour le faire céder, produirait des effets qui pourraient être plus dangereux pour la paix de l'Europe et pour l'indépendance de la Porte, que ne pourrait l'être réut actuel des choses entre le sulUn et Méhémet-Ali. Mais,
quoique le gouvernement français refusât ainsi d'accéder au plan de l'Angleterre, cependant durant un long espace de temps qui s'écoula ensuite, il n'eut pas à proposer de plan qui lui fût propre
Cependant, en septembre 1839, le comte SélMistiani , ambassadenr français à la cour de Londres, proposa de tracer une ligne de Test à l'ouest de la mer, à peu près vers Beyrouth, au désert près de Damas, ei de déclarer que tout ce qui serait au midi de cette ligne serait adminblré par Méhémet-Ali , et que tout ce qui serait au nord le serait par l'autorité immédiate du sultan ; et l'ambassadeur de France donna à entendre au gouvernement de S. M. que, si un pareil arrangement était admis par les cinq ^puissances, la France s'unirait, en cas de besoin, aux quatres puissances pour l'emploi de mesures coercitives ayant pour but de forcer Méhémet-Ali è s'y soumettre.
Mais je lis remarquer au comte Sébastiani qu'on pareil arrangemenl serait sujet, quoiqu'à un moindre degré, à toutes les objections qoi s'appliquent à la position actuelle et relative des deux parties, et que, par suite, le gouvernement de S. M. ne pouvait y accéder. J'observai qu'il paraissait inconséquent, de la part de la France, de vouloir employer, pour forcer Méhémet-Ali à souscrire k un arrangement qui serait évidemment incomplet et insuffisant pour le but qu'on se proposait, des mesures coercitives auxquelles elle se refusait pour le contraindre de consentir à l'arrangement proposé par S. M., dont, aux yeui de la France même, l'exécution atteindrait entièrement le but proposé.
A ce raisonnement, le comte Sébastiani répliqua que les objections avancées par le gouvernement français pour employer des mesures coercitives contre Méhémet-Ali étaient fondées sur des considérations de régime intérieur [domestics) , et que ces objections seraient écartées si le gouvernement français était en mesure de prouver à la nation el aux chambres qu'il avait obtenu pour Méhémet- AU les meilleures conditions possibles, et que celui-ci avait refusé d'accepter ces conditions.
Cette insinuation n'ayant pas été admise par le gouvernement de S. M., le gouvernement 'français communiqua, le 27 septembre 1839, et officiellement, son propre plan, qui était que Méhémet>Ali serait fait gouverneur héréditaire d'Egypte et de toute la Syrie, et gouverneur à vie de Candie, et ne donnant autre chose que l'Arabie et le district d'Adana. Le gouvernement français ne dit même pas, au reste, s'il savait que Méhémct-AU voulût adhérer à cet arrangement, et il ne déclara pas non plus que, s'il refusait d'y accéder, la France prendrait des mesures coercitives pour l'y contraindre.
Evidemment le gouveraernent de & M. ne pouvait consentir à ce plan, qui était susceptible de plus d'objections que l'état de choses actuel, d'autant plus que donner à Mébémet-Ali un titre légal et héréditaire au tien de l'empire ottoman, qu'il n'occupe maintenant que par la force, c'eût été tout d'abord introduire un démembrement |réel de l'empire. Mais le gonvemement de S. M., pour prouver son désir empressé d'en venir, sur ces questions, à une entente avec la France, établit qu'il ferait céder son objection bien fondée à toute extension du pouvoir de Méhémet-Ali an delà de l'Egypte, et qu'il se joindrait au gouvernement français pour recommander au sultan d'accorder à Méhémet-Ali, outre le pachalick d'Egypte, l'administration de la partie basse de la Syrie, bornée au nord par une ligne tirée du cap Carmel, à l'extrémité méridionale du lac Tibérias, et par une ligne de ce point au golfe d'Akaba, pourvu que la France voulût s'engager a coopérer avec les quatre puissances à des mesures coercitives, si Mébémet-Ali refusait celte oflre.
Mais cette proposition ne fut pas agréée par le gouvernement français, qui déclare maintenant ne pouvoir coopérer aux mesures coercitives, ni participer à un arrangement auquel Méhémet-Ali ne voudrait pas consentir.
Pendant le temps que ces discussions avaient lieu avec la France, une négociation séparée avait lieu entre l'Angleterre et la Russie, dont tous les détails et les transactions ont été portés à la connaissance de la France. La négociation avec la France fut suspendue pendant quelque temps, au commencement de cette année, 4° parce qu'on s'attendait à un changement de ministère, et 2° parce que ce changement eut lieu. Mais au mois de mai, le baron deNieuman et moi-même nous résolûiucs, sur l'avis de nos gouvernements respectifs, de faire un dernier cifort, afîn d'engager la France h entrer dans le traité à conclure avec les quatre autres puissances, et nous soumîmes au gouvernement franiais, par Tentremisc de M. Guiaot, une autre proposition d'arrangement à intervenir entre le sultan et Méhémet-Ali. Une objection mise en a\ant par le gouvernement français aux dernières propositions de l'Angleterre fut que, bien qu'on voulût donner à Méhémet-Ali la forte position qui s'étend du MontrCarmel au Mont-Tabor, on le priverait de la forteresse d'Acre.
Pour détruire cette objection, le baron de Nieuman et moi nous proposâmes, par l'intermédiaire de M. Guizot, que les frontières du nonl de cette partie de la Syrie, qui serait administrée par le pacha, s'éten-
draient depuis le eap Nakhora jusqu'au dernier point nord du lac Tibélias, de manière k renfermer dans les limites la forteresse d'Acre» et que les frontières de l'est s'étendraient le long de la côte ouest da lac Tibérias, et ensuite, comme il a été proposé, jusqu'au golfe Akaba; bois déclarâmes que le gouvemement de cette partie de la Syrie ne poomùl être donné à Méhémet-Àli que sa Tie durant, et que ni l'Anglelerre ni l'Autriche ne pouvaient consentir à accorder l'hérédité à Méhémet-Aii pour aucune partie de la Syrie. Je déclarai de plus À M. Guiiot que je ne pouvais aller plus loin, en fait de concessions, dans la vue d'obtenir la coopération de la France, et qu<} c'était donc notre dernière proposition. Le baron de Nieuman et moi nous ftmes séparément cette communication A M. Guisot; le baron de Nieuman d'abord, et moi le lendemain. M. Guiiot me répondit qu'il ferait connaître cette propontkm à son gouvernement, ainsi que les circonstances que je lui avais eiposées, et qu'il me ferait savoir la réponse dès qu'il l'aurait reçue. Peu de temps après, les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russie m'informèrent qu'ils avaient tout lieu de croire que le gouvernement français, au lieu de décider cette proposition lui-même, l'avait transmise à Aleiandrie pour connaître la décision de Méhémet-Ali ; que c'était placer les quotre puissances qui s'occupaient de cette affaire, non pas en face de la France, mais en face de Méhémet-Ali ; que, sans parler du délai qui en résultait, c'était ce que leurs cours respectives n'avaient jamais eu l'intention de faire, et ce à quoi elles n'avaient pas non plus l'intention de consentir, et que le gouvernement français avait ainsi placé les plénipotentiaires dans une situation fort embarrassante.
Je convins avec eux que leurs objections étaient justes k l'égard de la conduite qu'ils attribuaient au gouvernement français, mais qoe M. Guizot ne m'avait rien dit sur ce que l'on ferait. On avait fait cobnattre h Méhémet-Ali que le gouvernement français était, en ce moment, tout occupé de questions parlementaires, et pouvait naturellement demander quelque temps pour faire une réponse à nos propositions ; qu'il ne pouvait d'ailleurs y avoir un grand mal dans un délai, dans celte circonstance. Vers la fm de juin, je pense que c'est le 27, M. Guisot vint chez moi, et me lut une lettre qui lui avait été adressée par M. Thiers, contenant la réponse du gouvernement français h notre proposition. Cette réponse était un refus formel. M. Thiers disait : « que le gouvernement français savait, d'une manière positive, que Méhémet-Ali ne consentirait pas h la division de la Syrie, à moins qu'il n'y fût forcé ; que la France ne pouvait coopérer aux mesures à prendre contre Mé-
hémet^Ali àuki cette circonstance, et que, par conséquent, elle ne pou* ml participer h TarraDgement projeté. »
La France ayant refusé d'accéder à VuUinuUum de l'Angleterre, lea plénipotentiaires des quatre puissances durent examiner qu'elle serait U marche à adopter par leur gouvernement.
La position des cinq puissances était celle-ci : toutes cinq avaient déclaré être convaincues qu'il était essentiel, dans des intérêts d'équi* libre et pour préserver la paix de l'Europe, de conserver l'indépendance et rintégrité de l'empire ottoman, sous la dynastie actuelle; toutes cinq elles avaient déclaré qu'elles emploieraient tous leurs moyens d'inflaeoie pour maintenir cette intégrité et cette indépendance ; mais la Fraiee, d'un côté, soutint que le meilleur moyen pour arriver à ce résultat était d'abandonner le sultan à la merci de Méhémet-Ali, et de lui conseller de se soumettre aux conditions que Méhémet lui imposerait, din de conserver la paix, sine qud non ; tandis que, d'un autre côté, ItK quatre puissances regardèrent une plus longue occupation militaire d^ provinces du sultan par Méhémet- Ali comme devant détruire l'iolégrité «le l'empire turc et être fatale à son indépendance ; elles crureot donc qi'il était nécessaire de renfermer Méhémet-Ali dans une hmite plus étiiite.
Après enviroi deux mois de délibérations, la France non-seulement refusa de conse\tir au plan proposé par les quatre puissances, comme an vMmatum de eur part, mais elle déclara de nouveau qu'elle ne pourrait s'associer à aicun arrangement auquel Méhémet-Ali ne consentirait pas de son proire mouvement et sans qu'on l'y forçât. Il ne resta doDC aux quatre puLsances d'autre alternative que d'adopter le principe posé par la France, qti consistait dans la soumission entière du sultan aux demandes de Méhéoot, ou d'agir d'après leurs principes, qui consistaient i contraindre Me-émet-Ali à accepter un arrangement compatible, quant à la forme, av«; les droits du sultan, et, quant au fond, avec l'intégrité de l'empire ttoman. Dans la première hypothèse, on aurait obtenu la coopération d« \^ France ; dans la seconde, on devait s'en passer.
Le vif désir des quatre pnissa^es d'obtenir la coopération de la France a été assez manifesté par le oflres qu'elles ont faites pendant plusieurs mois de négociations. Elleten connaissaient bien la valeur, Boa-seulement par rapport i l'objet quelles ont actuellement en vue; ouiis encore par rapport aux intérêts gé4raux et permanents de l'Europe. Mais, ce qui leur manquait, et ce^u'eiles estimaient, c'était la
coopération de la France pour maintenir la paix, pour obtenir la sécants future de l'Europe, pour arriver è l'exécution pratique des prindpei auxquels les cinq puissances avaient déclaré vouloir concourir. Ellis estimaient la coopération de la France, non-seulement pour elleimèmes, pour l'avantage et l'opportunité du moment, mais pour le bien qu'elle devait procurer, et pour les conséquences futures qui deraient ^ résulter. Elles désiraient coopérer avec la France pour faire le bia, mais elles n'étaient pas préparées è coopérer avec elle pour fSsire it mal.
Croyant donc que la politique conseillée par la France était ii^uste et nullement judicieuse envers le sultan, qu'elle pouvait occasltnaer des malheurs en Europe, qu'elle ne se coordonnait pas avec les engagements publics des cinq puissances, et qu'elle était incompatible avec les principes qu'elles avaient mis sagement en avant, les quatrepuissauces sentirent qu'elles ne pouvaient faire le sacrifice qu'on exigeait d'elles, et mettre ce prix k la coopération de la France, si, en ^et, on peut appeler coopération ce qui devait consister à laisser snvre aui événements leurs cours naturel. Ne pouvant donc adopter Vs vues do la France, les quatre puissances se sont déterminées à ac^'Omplir leur mission.
Mais cette détermination n'avait pas été imprévue, et ^ éventualités qui devaient s'ensuivre n'avaient pas été cachées k la France. Au contraire, k diverses reprises, pendant la négociation, et >as plus tard que le 1<" octobre dernier, j'avais déclaré à l'ambassadeu* français que notre désir de rester unis avec la France sur cette affaî^ devait avoir une limite, que nous désirions marcher en avant avec ^ France, mais que nous n'étions pas disposés à nous arrêter avec e'o, et que, si elle ne pouvait trouver moyen d'entrer en accommo**n»ont avec les quatre puissances, elle ne pouvait pas être étonnée ^ voir celles-ci s'entendre entre elles et agir sans la France.
Le comte de Sébastiani me répondit qu*^ prévoyait que nous en agirions ainsi, et qu'il pouvait prédire le «^sultat : que nous devions tâcher de terminer nos arrangements s/*s la participation de la France, ot que nous trouverions que nos n^y^ns étaient insuffisants ; que la France serait spectatrice passive et .'«nquille des événements; qu'après une année ou une année et demie ''^^*^^ inutiles, nous reconnaîtrions que nous nous sommes trompés r 4^^ nous nous adresserions alors à la France, et que cette puissanoe'^^^P^c^rait k arranger ces affaires aussi amicalement, après que nous ^ions échoué, qu'elle l'aurait fait avant
notre tentative, et qu'alors elle nous persuaderait probablement d'accéder à des choses auxquelles nous refusions de consentir pour le moment.
De semblables significations furent également faites à M. Guizot, relativement à la ligne que suivraient probablement les quatre puissances» si elles ne réussissaient pas à en venir à un arrangement avec la France. C'est pourquoi le gouvernement français ayant refusé VuUma~ twm des quatre puissances, et ayant, en le refusant, posé de nouveau un principe de conduite qu'il savait ne pouvoir être adopté par les quatre puissances, principe qui consistait notamment en ce qu'il ne pourrait se faire aucun règlement de difficultés entre le sultan et son sujet, si ce n'est aux conditions que le sujet pourrait accepter spontanément, ou, en d'autres termes, dicter, le gouvernement français dut s'être préparé à TOir les quatre puissances agir sans la France; et les quatre puissances ainsi déterminées, ne pouvaient, à juste titre, être représentées comme se séparant elles-mêmes de la France, on comme excluant la France de l'arrangement d'une grande affaire européenne. Ce fut, au contraire, la France qui se sépara des quatre puissances, car ce fut la France qui se posa pour elle-même un principe d'action qui rendit impossible sa coopération avec les autres quatre puissances.
Et ici, sans chercher è m'étendre sur des observations de controverse relativement au passé, je trouve tout à fait nécessaire de remarquer que cette séparation volontaire de la France n'était pas purement produite par le conn des négociations à Londres, mais que, à moins que le ^fonvemement de S. M. n'eût été étrangement induit en erreur, elle avait encore eu lieu d'une manière plus décidée daos le cours des négociations è Constantinople. Les cinq puissances ont déclaré au sultan, parla note collective qui a été remise h la Porte le S7 juillet 1839, par leurs représentants à Constantinople, que leur union était assurée, et ( eux-ci lui avaient demandé de s'abstenir de toute négociation directe nvec Méhémet-Ali, et de ne faire aucun arrangement avec le pacha sans le concours des cinq puissances. Mais cependant le gouvernement de S. M. a de bonnes raisons de croire que, depuis quelques mois, le représentant français è Constantinople a isolé la France d'une manière tranchée des quatre autres puissances, en ce qui concerne les questions •luxquelles cette note se rapportait, et a pressé vivement et à plusieurs reprises la Porte de négocier directement avec Méhémet-Ali, et de conclure un arrangement avec le pacha, non-seulement sans le concours des quatre autres puissances, mais encore sous la seule médiation de la
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En ce qui concerne la ligne de conduite suivie par la Grande-Brelagne, le gouvernement français doit reconnaître que les vues et les oignions du gouve^ement de S. M. sur les aflaires d'Orient n'ont jamais varié le moins du monde depuis le commencement de ces négociatioBs, eicepté en ce que le gouvernement de S. M. a oflert de modifier ces vues et ces opinions dans l'intention d'obtenir la coopération de la France. Ces vues et opinions ont de tout temps été exprimées franchement et sans réserve au gouvernement français, et ont été constamment appuyées auprès de ce gouvernement de la manière la plus pressante par des arguments qui paraissaient concluants au gouvernement de S. M. Dès les premiers pas de la négociation, les déclarations de principes faites par le gouvernement français sur les moyens d'exécution difléraient de celles du gouvernement britannique, la France n'a certainement pas le droit de qualifier de dissidence [schùme) inattendue entre la France et l'Angleterre celle que le gouvernement français reconnaît avoir existé depuis longtemps. Si les intentions et les opinions du gouvernement frvnçabt relativement aux moyens d'exécution, ont subi un changement depuis l'ouverture des négociations, la France n'a certainement pas le droit d'imputer à la Grande-Bretagne une divergence de politique qui provient d'un changement de la part de la France, et nullement de l'Angleterre.
Mais, de toute manière, quand de cinq puissances, quatre d'entre elles se sont trouvées d'accord sur une ligne de conduite, et que la cinquième a résolu de poursuivre une conduite entièrement diflërente, il ne serait pas raisonnable d'exiger que les quatre abandonnassent, par déférence pour la cinquième, les opinions dans lesquelles elles se confirment de jour en jour davantage, et qui ont trait à une question d'une importance vitale pour les intérêts majeurs et futurs de l'Europe.
Mais comme la France continue à s'en tenir aux principes généranx dont elle a fait déclaration au commencement, et qu'elle continue à soutenir qu'elle considère le maintien de l'intégrité et de l'indépendance de l'empire turc, sous la ^dynastie actuelle, comme nécessaire pour la conservation de l'équilibre des puissances et pour assurer la paix: comme la France iTa jamais méconnu que l'arrangement que les quatre puissances ont l'intention d'amener entre le sultan et le pacha fût, s'il pouvait être exécuté, le meilleur et le plus complet ; et comme les objections de la France s'apfdiqaent, non sur la fin qn'on se propose,
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BMû Mir les moyens par lesquels on doit arriver à cette fin» son opinion étant que cette fin est bonne , mais que les moyens sont insuffisants et dangereux, le gouvernement de S. M. a la confiance que Tisolement de la France des autres quatre puissances, isolement que le gouvernement de S. M. regrette on ne peut plus vivement, ne peut pas être de longue darée.
Car lorsque les quatre puissances réunies au sultan seront parvenues à amener un pareil arrangement entre la Porte et ses sujets, arrangement compatible avec l'intégrité de l'empire ottoman et avec la paix futare de l'Europe, il ne restera plus de dissidence entre ta France et ses alliés, et il ne peut rien y avoir qui puisse empêcher la France de concourir avec les quatre puissances à tels autres engagements pour l'avenir qui puissent paraître nécessaires pour donner une stabilité convenable aux bons eflets de l'intervention des quatre puissances en faveur du soltan, et pour préserver l'empire ottoman de tout retour de danger.
Le gouvernement de S. M. attend avec impatience le moment où la France sera en position de reprendre sa place dans l'union des puis- WDces, et espère que ce moment sera hâté par l'entier développement de l'influence morale de la France. Quoique le gouvernement français ait, pour des raisons qui lui sont propres, refusé de prendre part aux mesures de coercition contre Méhémet-Ali, certainement ce gouvernement ne peut rien objecter k l'emploi de ces moyens de persuasion pour porter le pacha ^ se soumettre aux arrangements qui doivent lui êlre proposés, et il est évident qu'il y a plus d'un argument qui peut être mis en avant et plus d'une considération de prudence qui peut être appuyée auprès du pacha avec plus d'efficacité par ta France, comme puissance neutre, ne prenant aucune part à ces affaires, que par les quatre puissances qui sont activement engagées k l'exécution des mesures de contrainte.
Qooi qu'il en soit, le gouvernement de S. M. a la confiance que l'Europe reconnaîtra la moralité du projet qui a été mi^ en avant par les quatre puissances, car leur but est désintéressé et juste : elles ne recherchent pas k recueillir quelques avantages particuliers des engagements qu'elles ont contractés ; elles ne cherchent à établir aucune infloence exclusive, ni à faire aucune acquisition de territoire, et le but auquel elles tendent doit être aussi profitable à la France qu'à ellesmêmes, parce que la France, ainsi qu'elles-mêmes, est intéressée au maintien de l'équilibre des pufssances et h là conservation de la paix générale.
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En ce qai concerne la ligne de conduite s* > !, gne, le gouTernement français doit reconr ; ^ nionfl du gouvernement de S. M. sur le varié le moins du monde depuis le cor. ' ■
excepté en ce que le gouvernement df ces opinions dans l'intention d'obf *
vues et opinions ont de tout te' • ^ réserve au gouvernement fra*'
auprès de ce gouvernement «* * à K. Ouîxot.
guments qui paraissaient e
premiers pas de la négor . .onneur d'informer S. Exe. M. Goi-
le gouvernement frança- ^^^ ^^^ ^pp^j^^ j^ ,^ Tu^„ie a^aii k>-
du gouvernement br ^ ,^ plénipolenUaires de l'Autriche, de h
de qualifier de disr ^^ ^ ^^ ^^ ^^^^j^^ ^.„„g p.rt, et pari*
gleteire celle que ^ j^^^^ ottomane, d'autre part. Les ratifications de longtemps. Si I ^^^^ ^^^ ^^hangées, le soussigné a rhonneur de lfa«relaU^-ement f ^. y^ ^^^ ^^^ ^^^^^ ^^ j^^,^^ convention et de *' l'ouverture ^^^^ ^ communique au gouvernement français. En fiid'imputer .^ '^,,j,^,eation k S. Exe. M. Guizot, le soussigné ne peut vient d'v "^ ^ ^^ exprimer de nouveau les sincères regrets du gouTergleterr .^--^ ^ j|. de ce que la répugnance du gouvernement fraoçabi
^^ ^^*r jttx mesures concernant rexéculion de ce traité, ait cw nn
^ ^-e <•« «' empêché la France de se rendre partie au traité. Mn^
^ ^^,-f*f«ient de S. M. est convaincu que le cabinet des Tuilerie
,^ iatts les dispositions de ce traité des preuves irréfragables, q
puissances, en s'imposant les obligations qu'il contienl, on
d'un^désir désintéressé de maintenir les principes de poli-
,^«f à ré^rard de la Turquie, que la France a, dans plus d'une (Hti- <«a. Aîdaré nettement et formellement être les siens ; 2* qu'^^^^ ^^ .Jkifrv'lient pas à obtenir, par les arrangements qu'elles ont en ^nft^ttta^* eidusif pour elles-mêmes, et que le grand oojei qu |Hrvfti«$eBt est de maintenir l'équilibre politique en Europe, et u>«nier les événements qui troubleraient la paix générale.
Foceign-Office, 16 septembre 1840. •
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irangères, à M. Guhotj Londres.
L eu connoissaoee de la dépêche
Bulwer, pour expliquer la conduite
aans Tiinportanle négociation qui s'est
■ juillet. Cette dépèche, dont je me plais à
A parfaitement convenable et modéré, contient
ions et des raisonnements qu'il est impossible au
* roi de laisser établir. Sans doute, pour ne pas aggra-
aoQ déjà si menaçante, il vaudrait mieui laisser le passé
^>^ et ne pas revenir sur des contestations trop souvent re-
^^\ mais, outre que lord Palmerston aurait droit de trouver
^ que sa communication restât sans réponse , il importe de re-
*>w, dans sa vérité, la conduite respective de chaque cour pen-
^We importante négociation. La dépêche de lord Palmerston ,
'HOttiquée à toutes les légations, sous la forme d'exemplaires impri-
) ^i aeja devenue publique. 11 était donc indispensable d'y faire
^ponse. Celle que je vous envoie, et dont je souhaite que le cabinet
unique ne croie pas avoir à se plaindre, donnera aux faits qui se
pssses entre les divers cabinets le sens véritable qu'ils nous sem-
^t svoir. Vous voudrez bien en laisser copie au secrétaire d'Etat de
^- *• britannique.
^' J u bien saisi l'ensemble de l'exposé présenté par lord PaU "'^'slon, CD pourrait le résumer comme il suit :
^ U Grande-Bretagne, complètement désintéressée dans la question °|Ment, n'a poursuivi qu'un seul but : c'est l'indépendance et Tinté- ^^ de l'empire ottoman. C'est ce but qu'elle a proposé à toutes les ^^1 qu'elles ont toutes adopté , qu'elles ont toutes poursuivi , la ^^oce cofflme les autres. Dans ce but, il fallait réduire à de moindres l^^IKinioQs les prétentions démesurées du vice-roi d'Egypte ; il fallait ^'oigDer le plus possible du Taurus les possessions et les armées de
Vous transmettrez officieUement à M. Tfaiers une copie de cette dépêche.
Je suis, etc.
Signé : Palmerston.
Foreign-Office, 31 août 1840.
NOTE
adressée par lord Valmerston à K. Onlsot.
Le 17 juillet, le soussigné a eu l'honneur d'informer S. Exe. M. Gaizot qu'une convention concernant les affaires de la Turquie avait él*^ signée le 15 du même mois par les plénipotentiaires de l'Autriche, delà Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie, d'une part, et par le plénipotentiaire de la Porte ottomane, d'autre part. Les ratifications de cette convention ayant été échangées, le soussigné a l'honneur de transmettre à S. Exe. M. Guizot une copie de ladite convention et de f^es annexes, pour qu'il la communique au gouvernement français. En faisant cette communication à S. Exe. M. Guizot, le soussigné ne peut s'empêcher de lui exprimer de nouveau les sincères regrets du gouvernement de S. M. de ce que la répugnance du gouvernement français à s'associer aux mesures concernant l'exécution de ce traité, ait créé an obstacle qui ait empêché la France de se rendre partie au traité. Mais le gouvernement de S. M. est convaincu que le cabinet des Tuilerie-? verra dans les dispositions de ce traité des preuves irréfragables, I® que les quatre puissances, en s'imposant les obligations qu'il contient, ont été animées d'un.désir désintéressé de maintenir les principes de politique à l'égard de la Turquie, que la France a, dans plus d'une occasion, déclaré nettement et formellement être les siens ; 2® qu'elles ne cherchent pas à obtenir, par les arrangements qu'elles ont en vue, un avantage exclusif pour elles-mêmes, et que le grand objet qu'elles ^ proposent est de maintenir l'équilibre politique en Europe, et de détourner les événements qui troubleraient la paix générale.
Palmerston.
Foreign-Office, 16 septembre 1B40. *
.iPPBNDICE. 463
MEMORANDUM
de K. Thien.
Le présiderU du comeU, ménislre des affaires étrangères^ à M, Guixot,
ambauadeur de France, à Londres.
Monsieur l'ambassadeur, vous avez eu connaissance de la dépêche que lord Palmerston a écrite à M. Bulwer, pour expliquer la conduite du fcouvemement britannique dans riroporiante négociation qui s'est lemÛDée par le traité du 15 juillet. Cette dépèche, dont je me plais à reconnaître que le ton est parfaitement convenable et modéré, contient cependant des assertions et des raisonnements qu'il est impossible au gouvernement du roi de laisser établir. Sans doute, pour ne pas aggraver ane situation déjà si menaçante, il vaudrait mieux laisser le passé dans l'oubli, et ne pas revenir sur des contestations trop souvent renouvelées; mais, outre que lord Palmerston aurait droit de trouver mauvais que sa communication restât sans réponse , il importe de représenter, dans sa vérité, la conduite respective de chaque cour pendant cette importante négociation. La dépêche de lord Palmerston , communiquée à toutes les légations, sous la forme d'exemplaires impriiu4^, est déjà devenue publique. 11 était donc indispensable d'y faire une réponse. Celle que je vous envoie, et dont je souhaite que le cabinet britannique ne croie pas avoir à se plaindre, donnera aux faits qui se Mint passés entre les divers cabinets le sens véritable qu'ils nous semblent avoir. Vous voudrez bien en laisser copie an secrétaire d'Etat de S. H. britannique.
Si j'ai bien saisi l'ensemble de l'exposé présenté par lord Palmerston, on pourrait le résumer comme il suit :
« La Grande-Bretagne, complètement désintéressée dans la question d'Orient, n'a poursuivi qu'un seul but : c'est l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman. C'est ce but qu'elle a proposé à toutes les cours, qu'elles ont toutes adopté , qu'elles ont toutes poursuivi , la France comme les autres. Dans ce but, il fallait réduire à de moindres proportions les prétentions démesurées du vice-roi d'Egypte ; il fallait éloigner le plus possible du Taurus les possessions et les armées de
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cet ambitieni vassal. Ce qu'il y avait de miem, c^ëtait de mettre k déaert entre le sultan et le pacha : c'était de réduire Méhémet-Ali i ^Egypte, et rendre;» la Syrie au sultan Àbdul-Medjid. Le. désert de Syrie aurait alors servi de barrière entre les deux Etats, et nssoré l'empire ottonian et l'Europe, intéiessée au salut de cet empire, contre l'ambition de la famille égyptienne.
« C'est toujours là ce que l'Angleterre a proclamé à toutes les époques de la négociation. La Fiance, par la mole oollaetive signée i Coistantinople le 27 jaiUel iS39 , par une eimIaiM adressée le 17 do même mois à toutes les cours, la France avait semblé adhérer au principe commun, en proclamant , d'une manière aossi absolne qae les antres cabinets, l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottonian.
Cependant elle s'est ensuite éloignée de ce principe, en demandant au profit du vice-roi un démembrement de l'empire, incompatible a?ec son existence. Dans le désir de s'assurer le concours de la France, les quatre cabinets signataires du traité du 15 juillet ont fait auprès d'elle des instances réitérées pour l'amener à leurs vues. Ils lui ont même fait des sacrifiées considérables, car ils ont ajouté à l'Egypte, héréditairement concédée, le pachalick d'Acre, moins la place de ce nom; et ensuite ils ont consenti è y joindre la place elle-même. Mais tous ets sacrifices sont demeurés inutiles, la France a persisté à s'éloigner do principe que les cinq cabinets avaient cru devoir proclamer en commun.
ff Les autres cours n'ont pas pu la suivre dans cette voie. Qoelqae désir quelles éprouvassent de s'assurer son concours, elles ont dû enfin se séparer d'elle, et signer un acte qui ne doit pas la surprendre, car elle avait été plus d'une fois avertie que, si on ne parvenait pas à s'entendre, il faudrait bien finir par résoudre à quatre la question qu'oo ne pouvait résoudre h cinq.
« En effet, lord Palmerston avait soigneusement répété et l'ambassadeur de France que la proposition contenue depuis dans le traité da 18 juillet était son ultimatum, et que, cette proposition refusée, il n'en ferait plus d'autre. 11 a bien fallu passer outre, et ne pas laisser périr l'empire ottoman par de trop longues hésitations. Les antres cours ne sauraient être accusées d'avoir voulu offenser la France en cette occasion. Quatre cabinets, étant d'accord sur une question de la plus hante importance, ne pouvaient pas indéfiniment accorder k un cinquiësie le sacrifice de leurs vues et de leurs intentions parfaitement désintéressées.
« D'ailleurs , en agissant ainsi, les quatre cabinets se rappelaient
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que la France avait, au mois de septendtafe i889, 'par l'organe de ton ambassadeur à Londres, proposé un plan d'arrangemMil fondé à peu de chose pràs sor les ntaea bases ^oe le traité du ift juillet; qne , plus taid, en combattant le projet présenté par l'Anglelerre, elle avail f^ eonan que, sanf la difficollé et le moyen d'eiécotion, il aenit ineontes* lablement préférable à tout autre; qu'enfin, en tonte ooeasion, eUe avait maniiesté l'intention de ne mettre ancnn obstacle à ces moyens d'eiécotion. Ils devaient deae penser que, si, ponr des considérations particalières, elle refluait de se joindre A eux pour contraindre Méké- ■elrAli par la fime, elle ne iMttrait du moins aucun obstade à leurs efforts, que même elle les seconderait par l'empk» de son influence ■orale A Aleiandrie. Les quatre puissances espèrent encore que, lorsque le Iraité du 15 juillet aura reçu son accomplissement, la France se joindra de nouveau à eux pour assurer d'une manière définitive le ■sintiwi de rempire ottoman. »
Telle est, si je ne me trompe, l'analyse exacte et rigoureuse de l'exposé que lord Palmerston, et les quatre cours en général, ne ces- «ent de fidre des négociations auxquellea a donné lieu la question tnreo-égyptienne.
D'après cet expoaé ,
La France aurait été inconséquente;
Elle aurait voulu et ne vendrait plus l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman ;
Les quatre cours auraient fait des sacrifices réitérés à ses vues*
ËUes auraient fini par lui présenter un uUmatum fondé sur nne ancienne proposition de son propre ambassadeur ;
Elles n'auraient passé outre qu'après cet «Mmolimi refusé;
Elles auraient droit d'être surprises de la manière dont la France a •ecoeilii le traité du 45 juillet, car, d'après ses propres déclarations, on aurait dû s'attendre qu'elle donnerait h ce traité plus qu'une adhé-» non passive, et au moins son influence morale.
Le récit exact des faits répondra complètement à cette manière de présenter les négociations.
Lorsque la Porte , mal conseillée, renouvela ses hostilités contre le viee-roi, et perdit à la fois son armée de terre et sa flotte, lorsqu'à toutes ces pertes se joignit la mort du sultan Mahmoud, quelle fut la crainte de l'Angleterro et de la France, alors toutes les deux parfaiteaient unies f Leur crainte fut de voir Ibrahim victorieux franchir le Tamus, menacer Constantinople, et amener à l'instant même les Russes
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dans la capitale de Pempire oUtoiBan. Toat œ qu'il y a en Europe d'esprits éclairés s'associa à cette inqmétnde.
Quelles furent à ce siqet les propositions de lord PalmersU»? lue première fois en son nom personnel, une seconde fois an nom de son cabinet» il proposa à la France de réunir deni flottes, l'une anglaise, l'autre française, de les diriger vers les côtes de Syrie, d'adresser uae sommation aui deux parties belUgéranles, afin de les obliger à suspendre les hostilités, d'appuyer cette sommation par les moyens maritime;», puis de réunir les deux flottes et de demander à la Porte l'entrée de Dardanelles, ou de forcer ce célèbre passage, si la lutte entre le psclia et le sultan avait amené les Russes à Constantinople.
Ce que l'Angleterre , et avec elle tous les politiques prévoyants entendaient alors par l'intégrité de l'eminre ottoman , c'était donc de le préserver de la protection exclusive des armées russes ; et pour prévenir le cas de cette protection, d'empêcher le vice-roi de mardier sur Constantinople.
La France entra pleinement dans cette pensée. Elle employa son influence auprès de Méhémet-Ali et de son fils pour arrêter l'armée égyptienne victorieuse ; elle y réussit, et, pour parer au danger plus sérieux de voir les armées russes à Constantinople, elle pensa, qu'arant de forcer les Dardanelles, il convenait de demander à la Porte son consentement À l'entrée des deux flottes, dans le cas où un corps de troupes russes aurait franchi le Bosphore.
L'Angleterre accéda à ces propositions, et les deux cabinets furent parfaitement d'accord. Les mots d'indépendance et d'intégrité de l'empire ottoman ne signifiaient pas alors, on ne saurait trop le faire remarquer, qu'on enlèverait à Méhémet-Ali telle ou telle partie des territoire» qu'il occupait, mais qu'on l'empêcherait de marcher sur la capitale de l'empire, et d'attirer, par la présence des soldats égyptiens, la présence des soldats russes.
Le secrétaire d'Etat de S. M. britannique, s'entretenant à ce sojet avec M. de Bourqueney, le 25 mai et le SO juin, reconnaissait qu'il j avait en France et en Angleterre une opinion en faveur de la fiuaille égyptienne; qu'en France cette opinion était beaucoup plus générale; que, par suite, le gouvernement français devait être beaucoup plus favorable que le gouvernement anglais k Méhémet-Ali ; que c'était là sans doute une difficulté de la situation , mais que c'était une considération secondaire ; qu'une considération supérieure devait dominer toutes les autres , c'était le besoin de sauver l'empire ottoman d'une
prolectioQ exclusive , et tôt ou tard mortelle pour lui , si la France et l'Angleterre ne s'entendaient pas.
La Fronce partageait ces idées. Sa politique tendait conséqueinment à un double but, celui d'arrêter le vice-roi, lorsque de vassal puissant, mais soumis» il passerait au rôle de vassal insoumis et menaçant le trône de son maître , et de substituer à la protection exclusive d'une puissance celle des cinq puissances prépondérantes en Europe.
C'est dans ces vues qu'elle signa, en commun, la note du 27 juillet, oote tendant à placer la protection des cinq cours entre le sultan vaincu et le pacha victorieux ; c'est dans ces vues qu'elle adressa le 1 7 juillet une circulaire à toutes les cours, pour provoquer une profession corn-* mane de respect pour l'intégrité de l'empire ottoman; c'est dans ces vaes qu'elle proposa elle-même, et la première, d'associer l'Autriche, la Pruase et la Russie elle-même à toutes les résolutions relatives à la question turco-égyptienne.
Lord Palmerston se rappellera sans doute qu'il était moins disposé que la France à provoquer ce concours général des cinq puissances ; et le cabinet français ne peut que se souvenir avec un vif regret , en compmnt le temps d'alors au temps d'aujourd'hui , que c'était sur la France surtout que le cabinet anglais croyait pouvoir compter pour assurer le salut de l'empire turc.
Personne n'était dbposé h croire alors que l'intégrité de l'empire oUoman consiatAt dans la limite qui séparerait en Syrie les possessions dtt sultan et du vice-roi. Tout le monde la faisait consister dans un double (ait : empêcher Ibrahim de menacer la capitale , et dispenser les Russes de la secourir. La France partageait avec tous les cabinets cette croyance à laquelle elle est restée fidèle.
L'Autriche et la Prusse adhérèrent aux vues de la PVance et de l'Angleterre. La cour de Russie refusa de prendre part aux conférences qui devaient se tenir à Vienne, dans le but de généraliser le protectorat européen à l'égard du sultan. Elle approuvait peu l'empressement des puissances de l'Occident à se mêler de la question d'Orient. « L'enipc- « reur, disait M. deNesselrode, dans une dépêche écrite le 6 août 1830 « i Sf . de Medem, et communiquée ofticiellement au gouvernement « français, l'empereur ne 'désespère nullement du salut de la Porte, « pourvu que les puissances de l'Europe sachent respecter son repos, « et que par une agitation intempestive elles ne finissent pas par Té- « branler, tout en voulant le raflermir. » La cour de Russie jugeait donc peu convenable de s'interposer entre le sultan et le pacha, croyant
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qu'a sofiisail d'eapècher le vice-roi de nenaoer GoutaBtiaople , semblant regarder un arnmgeiiient direct eomnie la leamuree la phs coBvenaUe à cette sitoatioii. a Da reste, disait eaoore M. de NetKl- « rode à TaBubassadear de Fraiiee aa coauDeneeneiit d'aoik 1839, an « peu plus, un peu moins de Syrie, donné ou 5té au pacha, .nous tandb» « penu Nolxe seule condition, c'est qne la Porte soit lilire dans le eon- « sentement qu'elle dannera. »
A cette époque donc, les quatre cours, depuis signataires du traité du io juillet, les quatre cours n'étaient pas, comme on voudrait le laira croire aujourd'hui, unies de vues en présence de la France seule di»sidente, et empêchant tout aecord par ses lefiis peipétnela.
Le danger s'était éloigné depuis qu'Ibrahim avait suspendu sa marche victorieuse. Les deui parties belligérantes éteient en présence, le pacha tottt^-puissant, le sultan vaincu et sans ressources, mais immobiles tous les deux, grâce h l'intenention de la France. Le cabinet britannique proposa d'arracher la flotte turque des mains de Méhémet-Àli. La France s'y refusa, craignant de provoquer de nouvelles hostilités. Alors commença le funeste dissentiment qui a séparé la France de l'Angleterre, et qu'il faut à jamais regretter, dans l'intérêt de la paix et de la civilisation du monde.
Les mauvaises dispositions du cabinet britannique contre le vice-roi d'Egypte éclatèrent avec beaucoup de vivacité : la France chercha à les tempérer. Le cabinet britennique , sur les représentetions de la France, af^réciant le danger d'un acte de vive force, renonça à recouvrer la flotte turque par des moyens violents. Cette proposition n'eut pas de suite.
Il était devenu nécessaire de s'eipliquer enfin pour savoir de quelle manière se viderait la question territoriale entre le sultan et le viœ-roi. Le dissentiment entre les vues de la France et de l'Angleterre éclata plus vivement. Lord Palmerston déclara qu'à ses yeux le vice-roi devait recevoir l'Egypte héréditairement; mais que, pour prii de cette hérédité, il devait abandonner immédiatement les villes saintes, l'tle de Caodie, le dislricl d'Adana et la Syrie tout entière. Toutefois, il modifia un peu ses premières vues, et consentit è joindre à la possession héréditoire de l'Egypte, la possession, héréditaire aassi du pachalick d'Acre» moins la place d'Acre.
La France n'admit point ces propositions : elle jugea que le vice-roit vainqueur du sulten à Nezib, sans avoir été l'agresseur, ayant de plus consenti À «'arrêter quand il pouvait fondre sur l'empire et renverser la
trône da sultan, méritait plus de ménagement. Elle pensa que, de la p«rt des puissances qui l'avaient engagé, en 1835, à accepter les conditions de Kutaieh, il y aurait peu d'équité à lui imposer des conditions beaucoup plus rigoureuses, alors qu'il n'avait rien fait pour perdre ie bénéfice de cette transaction. Elle crut qu'en lui enlevant les villes Hsintes , l'ile de Candie , le district d'Adana, position offensive, et qui, restituée à la Porte, rendait à celle-ci toute sécurité, on devait lui assurer la possession héréditaire de l'Egypte et de la Syrie. La victoire de Neiib, gagnée sans agression de sa part, aurait pu seule lui valoir l'hérédité de ses possessions depuis le Nil jusqu'au Taurus. Mais en teoani la victoire de Nezib comme non avenue, en faisant acheter k Méhémet-Ali l'hérédité au prii d'une partie de ses possessions actuelles, il y avait du moins rigoureuse justice à ne pas lui enlever plus que Candie, Adana et les villes saintes. D'ailleurs la France demandait par quels moyens on prétendait réduire Aléhéroet-Ali. Sans doute les cabinets européens étaient forts contre lui , lorsqu'il voulait menacer Constantinople; dans ce cas, des flottes dans la mer de Marmaia suffisaient pour l'arrêter. Mais pour lui ôter la Syrie, quels moyens avait-on? Des moyens peu efficaces, comme un blocus; peu légitimes, commodes provocations A l'insurrection; très-dangereux, très-contraires au but proposé, comme une armée russe! La France proposa donc, en septembre 1839, d'adjuger au vice-roi l'hérédité de l'Egypte et l'hérédité de la Syrie.
Jamais, à aucune époque de la négociation , la France n'a proposé autre chose , excepté dans ces derniers temps , lorsqu'elle a conseillé au vice-roi de se contenter de la possession viagère de la Syrie. J'ai examiné les dépèches antérieures k mon administration, et je n'y ai ru nulle part que le général Sébastiani ait été autorisé à proposer la déliinitation contenue dans le traité du 15 juillet, ou qu'il ait spontanément pris sur lui de la proposer. Je lui ai demandé, à lui-même, quels étaient ses souvenirs k cet égard, et il m'a affirmé qu'il n'avait fait auf'tine proposition de ce genre. La France donc proposa en 1839 l'attribution au vice-roi de l'hérédité de l'Kgypte et de l'hérédité de la Syrie. Elle fut malheureusement en dissentiment complet avec l'Angleterre.
Ce dissentiment, à jamais regrettable, fut bientôt connu de l'Europe entière. Tout à coup, et comme par enchantement , il fit cesser les divergences qui avaient séparé les quatre cours, et amena entre elles un subit «ceord. L'Autriche, qui d'abord avait donné une pleine adhésion
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à nos proposilious ; qui, sur le point de notifier cette adhésion « Londres, n'avait, nous disait-elle, suspendu celle notification que pour nous donner le temps de nous mettre d'accord avec TAngleterre, TAtttriche commença à dire qu'entre la France et l'Angleterre elle se prononcerait pour celle des deux cours qui accorderait la plus grtade étendue de territoire au sultan. 11 est vrai qu'alors elle protestidt eocore contre la pensée de recourir à des moyens coerciti£s , dont eUe était la première à proclamer le danger. I^ Prusse adopta le sentiment de l'Autriche. La Russie envoya à Londres M. de Brunow en septembre 1839, pour faire ses propositions. La Russie, qui naguère repoussuil comme peu convenable l'idée d'une intervention européenne entre ie sultan et le vice-roi, et ne semblait voir de ressource que dans un arrangement direct, la Russie adhérait maintenant i tous les anangements territoriaux qu'il plairait à l'Angleterre d'adopter, et demandait qu'yen cas de reprise des hostilités, on la laissât, au nom des cinq coors, cou\Tir Constantinople avec une armée, tandis que les flottes anglaise et française bloqueraient la Syrie.
Ces propositions réalisaient justement la combinaison que l'Angleterre avait jusque-là regardée comme la plus dangereuse pour l'empire ottoman, la protection d'une armée russe, combinaison redoutable, dod par la possibilité qu'une armée russe pût être tentée de rester définiti- \ement à Constantinople , mais uniquement parce que la Russie, «joutant ainsi au fait de 1833 un second fait exactement semblable, aurait créé en sa faveur l'autorité des précédents.
Ces propositions ne furent point accueillies. Jkl. de Brunow quitta Londres, et y revint en janvier 1840 avec des propositions nouvelle». Elles différaient des premières en ce qu'elles accordaient à la France et à l'Angleterre la faculté d'introduire chacune trou vaisseaux dans une partie limitée de la mer de Marmara , pendant que les troupes rosse» occuperaient Constantinople.
La négociation s'est arrêtée lA pendant plusieurs mois, depuis lemoi-^ de février jusqu'à celui de juillet 1840. Dans cet intervalle, un nouveau ministère et un nouvel ambassadeur ont été chargés des affaire» de la France. Le cabinet français a toujours répété qu'il ne croyait pa^ juste de retrancher la Syrie du nombre des possessions égyptienne:»; que, s'il était possible que le vice-roi y consentît, la France ne pouvait être pour le vice-roi plus ambitieuse que lui-même ; mais que, !>'ii fallait lui arracher la Syrie par la force, le gouvernement français ne voyait, pour y réussir, que des moyens ou inefTicaces on dangereux, et
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qne, dans ce cas, il s'istolerait des autres cours et tiendrait une conduite tout à fait séparée.
Pendant que le cabinet français tenait ce langage à Londres avec franchise et persévérance , l'ambassadeur français à Constantinople no rlierchait pas à négocier un arrangement direct entre le sultan et le ur>e-roi; il ne donnait pas, ainsi que semble le croire lord Palmerston, <An< l'affirmer, il ne donnait pas le premier l'exemple de la séparation.
Jamais notre représentant à Constantinople n'a tenu la conduite qu'on lui pr^te; jamais les instructions du gouvernement du roi ne lui ont prfscrit une pareille marche. Sans doute la France n'a cessé de Irnvniiier a un rapprochement entre le sultan et le vice-roi, A les disposer l'un et l'autre è de raisonnables concessions, à faciliter ainsi la tâche délicate dont l'Europe s'était imposé l'accomplissement; mais nous Avons constamment rc(;ommandé, tant à M. le comte de Pontois qu'à M. Coehelet, d'éviter avec 1q plus grand soin tout ce qui eût pu ^tre considéré comme nne tentative de mettre à l'écart les autres puissances, et lis ont été scrupuleusement fidèles h cette recommandation.
l/'Angleterre avait à choisir entre la Russie, lui olIVanl l'abandon du woe-roi à condition de faire adopter les propositions de M. de Bninow, f*est-i-dire Tcxécution consentie par l'Europe du traité d'Unkiar- Skc'lessi, et la France, ne demandant qu'une négociation équitable et modérée entre le sultan et Aléhémet-AH, une négociation qui prévînt de nouvelles hostilités, et, à la suite de ces hostilités, le cas le plus dnngoreot pour l'intégrité de l'empire ottoman , la protection directe et matérielle d'un seul État puissant.
Avant de faire son choii définitif entre la Russie et la France, le cabinet de Londres ne nous a pas fait les offres réitérées dont on parle, pour nous omener à ses vues. Ses efforts se sont bornés à une seule proposition.
En 1839, on accordait au vice-roi la possession héréditaire de l'Egyple Ci dupachalick d'Acre, moins la citadelle; en 1840, lord Palmerston nous proposa de lui accorder le pachalick d'Acre avec la citadelle de plus, mais avec l'hérédité de moins. Assurément, c'était lA retrancher de la première offre plus qu'on n'y ajoutait, et on ne pouvait pas dire que ce fût une proposition nouvelle, ni surtout plus avantageuse.
Mais cette proposition, si peu digne du titre de proposition nou- ^Hle, car elle ne contenait aucun avantage nouveau , n'avait on rien \o raract^ d'un ultimatum. Elle ne nous fut nullement préscntéo Ainsi. Nous étions si loin de la considérer sous cet aspect , que, sur
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une msintiatioQ de MM. de Bolow et de Nieaman , nous conrûme» l'espérance d'obtenir pour le vice-roi la possession viagère de tonte la Syrie, jointe à la possession héréditaire de l'Egypte.
Sur rafTirmation de MM. de Bulow et de Nieuman , que cette proposition, si elle était faite , serait la dernière concession de lord Palmerston, nous envoyâmes M. Eugène Berrier à Aieiandrie pour disposer k vice-roi à consentir à un arrangement qui nous semblait le deroier possible. Ce n'était pas, comme le dit lord Palmerston, faire dépendre la négociation de la volonté du pacha d'Egypte , mais disposer les volontés contraires et les amener A un arrangement amiable qui préTtnt le cruel spectacle aujourd'hui donné au monde.
La France avait quelque droit de penser qu'une si longue négociatioo ne se terminerait pas sans une dernière explication ; que la grande et utile alliance, qui depuis dii ans la liait à l'Angleterre , ne se dissoudrait pas sans un dernier effort de rapprochement. Les insinuations qui loi avaient 'été faites, et qui tendaient à foire croire que peut-être on accorderait la possession viagère de la Syrie au vice - roi , devaient l'entretenir dans cette espérance. Tout à coup, le 17 juillet, lord Palmerston appelle au Foreing-Oflice l'ambassadeur de France, et lui apprend qu'un traité est signé depuis l'avant-veille ; il le lui apprend sans même lui donner connaissance du texte de ce traité. Le cabinet français a dû en être surpris. Il n'ignorait pas, sans doute, que les troi<» cours du continent avaient adhéré aux vues de l'Angleterre, que par conséquent un arrangement des quatre cours sans la France était possible ; mais il ne devait pas croire que cet arrangement aurait lieu san^ qu'on l'en eût préalablement averti, et que l'alliance française serait aussi promptement sacrifiée.
L'offre que le vire-roi a faite, en juin, au sultan, de restituer la flotte turque, et de laquelle on a craint de voir sortir un arrangement direct secrètement proposé par nous, la possibilité qui s'est offerte k cette époque d'insurger la Syrie, paraissent être les deux motifs qui ont fait succéder dans le cabinet anglais, à uoe longue inertie, une résolution soudaine. Si le cabiuet britannique avait voulu avoir avec nous une dernière et franche explication, le cabinet français aurait pu lui démontre, que l'offre de renvoyer la flotte n'était pas une combinaison de la France pour amener un arrangement direct, car elle n'a connu cette oflre qu'après qu'elle a été faite ; peut-être aussi aurait-il pu loi persuader qup lo soulèvement de la Syrie» était un moyen peu digne H peu sûr.
. AFPENDICB. MS
Tek soni les &ito dont la France affirme la vérité avec la sincérité et )a loyaaté qui conviennent à une grande nation.
n en résulte évidemment :
1* Que l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman ont été entendues, au début de la négociation, comme la France les entend iojottfd'hui» non pas comme une limite territoriale plus on moins avantageuse entre le sultan et le vice-roi, mais comme une garantie des cinq cours contre une marche offensive de Méhémet-Ali, et contre la protection eiclosive d'une seule des cinq puissances;
t^ Que la France, loin de modifier ses opinions en présence des quatre cours toujours unies de vue, d'intentions et de langage, a toujoun, au contraire, entendu la question tiirco-*égyptienne d'une seule manière, tandis qu'elle a vu les quatre cours, d'abord en désaccord, s'unir ensuite dans l'idée de sacriGer le vice-roi, el l'Angleterre, satisfaite de ce sacrifice, se rapprocher des trois autres et former une union, il est vrai, aujourd'hui trè^-persévérante dans ses vues, très-eoudaine, trës-inquiétaate dans ses résolutions ;
3" Qu'on n'a pas fait à la France des sacrifices réitérés pour l'attirer au projet des quatre cours, puisqu'on s'est borné à lui oflHr, en 4839, de joindre à l'Egypte le pachalick d'Acre , sans la place d'Acre, mais avec l'hérédité de ce pachalick, et à lui offrir en 1840 le pachalick d'Acre avec la place, mais sans l'hérédité ;
4* Qu'elle n'a pas été avertie, comme on le dit, que les quatre conrs allaient passer outre si elle n'adhérait pas à leurs vues ; que, tout au eoQtraire, elle avait quelques raisons de s'attendre à de nouvelles propositions, quand, à la nouvelle du départ de Sami-Bey pour Constantiuople et de l'insurrection de Syrie, on a soudainement signé , sans l'en prévenir, le traité du 15 juillet, dont on ne lui a donné connais- Moce que lorsqu'il était déjà signé , et communication que deux mois plus tard ;
^^ Enfin, qu'on n'a pas droit de compter sur son adhésion passive h l'eiécution de ce traité, puisque, si elle a surtout insisté sur la difRcnlt^ des moyens d'exécution, elle n'a toutefois jamais professé, pour le but, pas plus que pour les moyens, une indifl'érence qui permit de ccnoclure qu'elle n'interviendrait en aucun cas dans ce qui se passerait en Orient ; qne, bien loin de là, elle a toujours déclara qu'elle s'isolerait des quatre autres poissances, si certaines résolutions étaient adoptées ; qtie jamais aucun de ses agents n'a été autorisé à dire une parele de laquelle oh pAt conclure que cet isolement serait l'inaction, et qu'elle a toujours
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eotendu, comme elle entend encore, se réserver à cet égard u pleine liberté.
Le cabinet français ne reviendrait point sur de telles contestations »i la note de lord Palmerston ne lui en faisait an devoir rigourenx. llaL« il est prêt à les mettre toat à fait en oubli, pour traiter le fond des choses, et attirer l'attention du secrétaire d'État de S. M. britannicpie sur le côté vraiment grave de la situation.
L'existence de l'empire turc est en péril , l'Angleterre s'en préoceape, ot elle a raison ; toutes les puissances amies de la paii doivent s'en préoccuper aussi ; mais comment faut-il s'y prendre pour raffermir ret empire ? Lorsque les sultans de Constantinople, n'ayant plus la force Ac régir les vastes provinces qui dépendaient d'eui, ont vu la Moldavie, la VaUichie, et plus récemment la Grèce, s'échapper insensiblement de lenrs mains, comment s'y est-on pris? A-t-on, par une décision européenne, appuyée sur des troupes russes et des flottes anglaises, cherché k restituer aui sultans des sujets qui leur échappaient? Assurément, non. On n'a pas essayé l'impossible. On ne leur a pas rendu la possession et l'sdministratiou directes des provinces qui se détachaient de l'empire. On ne leur a laissé qu'une suzeraineté presque nominale sur la Yalacèie et la Moldavie, on lésa tout à fait dépossédés de la Grèce. Est-ce par esprit d'injustice ? Non, certainement. Mais l'empire des faits, plus fort que les résolutions des cabinets, a empêché de restituer à la Porte, soit la souveraineté directe de la Moldavie et de la Valacbie, soit l'adminis- Iration même indirecte de la Grèce ; et la Porte n'a eu de repos qne depuis que ce sacrifice a été franchement opéré. Quelle vue a dirigé les cabinets dans ces sacrifîces? c'est de rendre indépendantes, c'est de soustraire à l'ambition de tous les États voisins les portions de l'empire inrc qui s'en séparaient. Ne pouvant refaire un grand tout, on a voola que les parties détachées restassent des États Indépendants des empires environnants.
In fait semblable vient de se produire depuis quelques années relnlivement à l'Egypte et à la Syrie. L'Egypte a-t-elle jamais été vériublement sous l'empire des sultans? Personne ne le pense et personne ne croirait aujourd'hui pouvoir la faire gouverner directement de Constantinople. On en juge apparemment ainsi, puisque les quatre cours décernent A Méhémel-Ali l'I^érédité de l'Egypte, en réservant toutefois la suzeraineté du sultan. Elles-mêmes en cela entendent oomine i« France l'intégrité de l'empire ottoman ; elles se bornent à vouloir lui conserver tout ce qu'il pourra retenir sous son autorité. Elles vealenl.
autant que possible, un lien de vasselage entre Tempire et ses parties détachées. Elles veulent, en un mot, tout ce que veut la France. Les quatre cours , en attribuant au vassal heureux qui a su gouverner régypte l'hérédité de cette province, lui attribuent encore le pachalick il'Acre; mais elles fui refusent les trois autres pachalicks de Syrie, les paehalicks de Damas*, d'Alep, de Tripoli. Elles appellent cela sauver rintégrité de Tempire ottoman ! Ainsi l'intégrité de l'empire ottoman e^t sauvée même quand on en détache l'Egypte et le pachalick d'Acre ; mais elle est détruite si l'on en détache de plus Tripoli, Damas ét-Alep! \oos le disons franchement , une telle thèse ne saurait se soutenir gravement devant l'Europe.
Évidemment il ne saurait y avoir, pour donner ou retirer ces pachalicks k Méhémet-Ali , que des raisons d'équité et de politique. Le viceroi d'Egypte a fondé un État vassal avec génie et avec suite. Il a su ^rouveraer l'Egypte et même la Syrie , que jamais les sultans n'avaient pu gouverner. Les musulmans, depuis longtemps humiliés dans leur juste fierté, voient en lui un prince glorieux qui leur rend le sentiment de leur force. Pourquoi affaiblir ce vassal utile qui, une fois séparé par nne frontière bien choisie des Etats de son maître , deviendra pour lui le plus précieux des auxiliaires? Il a aidé le sultan dans sa lutte contre des voisins d'une religion hostile h la sienne? Son intérêt répond de lui à défaut de sa fidélité. Quand Constantinople sera menacé, Alexandrie sera en péril : Méhémet-Ali le sait bien , il prouve tous les jours qu'il le comprend parfaitement.
Il faut, pour garder l'intégrité de l'empire ottoman depuis Constantinople jusqu'à Alexandrie, il faut A la fois le sultan et le pacha d'Egypte, celui-ci soumis k celui-IÀ par un lien de vasselage. Le Taunis est la ligne de séparation indiquée entre eux. Mais on veut ôter au pachn fl'Egypte les clefs du Taurus , soit : qu'on les rende à la Porte, et pour Ha qu'on retire le district d'Adana k Méhémet-Ali. On veut lui ôter aussi la clef de l'Archipel ; qu'on lui refuse Candie : il y consent. La France, qui n'avait pas promis son influence morale au traité du 15 jnili«*t, mais qui la doit tout entière a la paix, a conseillé ces sacrifices à Mébémet-Ali, et il les a faits. Mais, en vérité, pour lui ôter encore deux ou trois pachalicks, et les donner non au sultan , mais à l'anarchie; pour assurer ce singulier triomphe de l'intégrité , déjà privée de In Grèce, de l'Egypte ^ du pachalick d'Acre, appeler sur cette intégrité le *^ul danger sérieux qui la menace, celui que l'Angleterre trouvait si v'rîeux l'année dernière que, pour le prévenir, elle proposait de forcer
les Dardanelles , c'est \k une manière bien singulière de poonroir à ces grands intérêts.
Admettons cependant, pour an moment, que les yues du cabinet britanniques soient mieux entendues que celles du cabinet français : l'alliance de la France ne valait-elle pas mieux pour rintégrïté de l'empire ottoman et pour la paix du monde, que telle ou telle délimitation en Syrie.
On ne s'alarmerait pas tant sur l'intégrité de l'empire ottoman, si on ne craignait de grands bouleversements de territoire dans le monde, si on ne craignait la guerre, qui, seule, rend ces grands bouleversements possibles. Or, pour les prévenir, quelle était la combinaison la plus efficace ? n'était-ce pas l'alliance de la France et de l'Angleterre ? Depuis Cadix jusqu'aux bords de l'Oder et du Danube, demandez-le aux peuples ; demandez-leur ce qu'ils pensent à cet égard, et ils répondroat que c>'est cette alliance qui depuis dix ans a sauvé la paix et l'indépendance des Etats, sans nuire à la liberté des nations.
On dit que cette alliance n'est pas rompue, qu'elle renaîtrait après le but atteint par le traité de 15 juillet. Quand on aura poursuivi à qui* tre, sans nous et malgré nous, un but en soi mauvais, que du moia» nous avons cru et déclaré tel, quand on l'aura poursuivi par une alliance trop semblable À ces coalitions qui ont depuis cinquante «n^ ensanglanté l'Europe, croire qu'on retrouvera la France sans défiance, sans ressentiment d'une telle offense, c'est se faire de la fierté nationale une idée qu'elle n'a jamais donnée au monde.
On a donc sacrifié gratuitement » pour un résultat secondaire, une alliance qui a maintenu l'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman beaucoup plus sûrement que ne le fera le traité du 15 juillet. On dira que la France pouvait aussi faire la même réflexion , et qu'elle pouvait, si la question des limites en Syrie lui paraissait .secondaire, ^ rendre aux vues de l'Angleterre, et acheter par ce sacrifice le maiotien de l'alliance.
A cela il y a une réponse fort simple. La France» une' fois d'accord sur le but avec ses alliés, aurait fait , non pas de ces sacrifices essentiels qu'aucune nation ne doit à une autre, mais celui de sa manière de voir sur certaines questions de limites. Elle vient de le prouver par les concessions qu'elle a demandées et obtenues du vice-roi. Mais on ne hii a pas laissé le choix. On lui a fait part d'une nouvelle alliance, quand déjà elle était conclue. Dès lors elle a dû s'isoler, elle l'a fait, mais elle ne l'a fqit qu'alors* Depuis,, toiijçui^s fidi^le à. sa politique pacifique, elle
a'a cessé de conseiller nu vice-roi d'Egypte la plus parfaite modération. Bien qu'armée et libre de son action, elle fera tous ses efforts pour éviter au monde des douleurs et des catastrophes. Sauf les sacrifîces qui coûteraient à son honneur, elle fera tous ceux qu'elle pourra pour maiotenir la paix ; et si aujourd'hui elle tient ce langage au cabinet britannique, c'est moins pour se plaindre que pour prouver la loyauté (le sa politique, non-seulement à >a Grande-Bretagne, mais au monde, dont aucun Etat, aujourd'hui, quelque puissant qu'il soit, ne saurait mépriser l'opinion. Le secrétaire d'Etat de S. M. britannique a voulu prouver son bon droit, le secrétaire d'Etat de S. M. le roi des Français doit aussi à son roi et à son pays de prouver la conséquence, la loyauté de la politique française dans la grave question d'Orient.
Recevez, monsieur l'ambassadeur, l'assurance de ma haute considération.
Paris, 5 octobre 1840.
Le président du conseil, ministre des affaires étrangères,
A. Thiers.
MEMORANDUM
de M. Thîersi préiident du conseil, à M. Oaisot, ambatsadtar
à Iiondret.
Monsieur l'ambassadeur, la grave question qui préoccupe en ce moment l'aliention générale, a pris un aspect tout nouveau depuis 4a réponse de la Porte aux concessions offertes par le vice-roi d'Egypte.
Méhémet-AU, en réponse h la sommation du sultan, n déclaré qu'il «e soumettrait à la volonté de son augtiste mattre, qu'il acceptait la proposition héréditaire de l'Egypte, et qu'il se mettait, à l'égard du reste dos territoires par lui occupés, entièrement à la discrétion du sultan. Nous a%on8 fait connaître Hu cabinet anglais l'iater prétation qui doit t>trc donnée à ces expressions. Bien que Méhémetr-Ali n'ait pas consenti à préci- Vf immédiatement toute l'étendue 4les concessions anxquelles il avait été amené à consentir par les pressantes reconmandttions de la France, noss a^ons pris sur noua de les Um coniiakre ; non» avons annoncé que
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le vice-roi se résigne à la nécessité d'accepter la souveraineté héréditaire de l'Egypte y et la possession viagère de la Syrie, consentant en mêaie temps à l'abandon immédiat de Candie, Adana et des villes saintes. Noa<i ajouterons que si la Porte avait adhéré à cet arrangement, nous aurioos consenti à garantir son eiécution de concert avec les puissances qui travaillent maintenant à déterminer la ftilnre condition de l'empire ottoman.
Tout homme éclairé a été frappé de la loyauté de la Franco, qni. bien qu'elle fût forcée d'agir dans une voie séparée, n'a cependant pas un seul instant cessé d'exercer son influence dans le but d'amener nne solution pacifique et modérée de la question d'Orient. Les hautes intelligences de l'Europe n'auront pas moins apprécié la sagesse qni a engagé la vice-roi à prêter l'oreille aux conseils de la prudence et de la modération. En réponse à ces concessions, la Porte, agissant spontanément, ou entraînée peut-être par des conseils irréfléchis et précipités donnés au moment même et sur les lieux, la Porte, je le répète, avant qu'aucun recours aux puissances alliées pût être fait, a répondu à l.i déclaration de soumission du vice-roi en proclamant sa déchéance. I.'ne telle mesure, aussi inattendue qu'outrageante, va au delà même de l'esprit du traité du 15 juillet ; elle dépasse aussi les résultats les plus eitraordinaires que l'on devait s'attendre i voir suiiTC la publication de ce document. Ce traité, que la France ne pouvait pas invoquer, puisqu'elle i)'y avait jamais adhén'^ et qu'elle ne l'avait pas reconnu, mais qu'elle mentionne aujourd'hui pour prouver la promptitude avec laquelle les parties signataires ont été amenées à de plus dangereuse^ conséquences, ce traité, dans le cas d'un refus absolu de la part du viceroi d'agréer tout ou partie de ses conditions, donnait à la Porte la faculté de retirer ses premières propositions et d'agir comme elle le jugerait la plus avantageux à ses intérêts, conformément aux conseils des puissances alliées. Toutefois, il se trouvait une double alternative hypothétique dans ce traité, savoir : un refus péremptoire et absolu du vice-roi à l'égard de tous les points qui y étaient spécifiés, et un recours ultérieur aux quatre puissances pour leur demander conseil. Itien de semblable, cependant, n'a eu lieu, le vice-roi n'a pas refusé d'une manière absolue, et le sultan ne s'est pas même donné le temps de concerter avec ses alliés une réponse. 11 a répondu par un acte de déchéance à des concessions inespérées.
Les quatre puissances ne pouvaient pas approuver une semblable conduite, et nous savons on effet que plusieurs d'entre elles ont déjà
exprimé leur déupprobatiou à co sujet. Lord Palmerston a fait faire à noire cabiaei une communication déclarant que nous ne devons considérer celte mesure que comme un acte comminatoire sans conséquence ni portée efreetive. Le comte d'Appony, dans une conférence que j'ai eue avec lui à ce siget, m'a annoncé que son cabinet partageait cette opinion sur la déchéance. Nous avons avec empressement pris connaissance de ce sage avis, et nous saisissons l'occasion de manifester \ei inten lions de la France à ce sujet. La France a déclaré vouloir user de tous les moyens en son pouvoir pour conserver la paii et l'équilibre du pouvoir en Europe. 11 est temps qu'elle explique clairement le sens de sa déclaration. En acceptant avec une religieuse fidélité l'état de l'Europe défini par les traités eustants, la France a compris que pendant la paix générale, qui a heureusement prévalu depuis 1815, cet état ne pouvait être changé ni pour l'avantage, ni au détriment d'aucune des puissauces existantes. C'est sous cette impression qu'elle s'est toujours prononcée en faveur du maintien de l'intégrité de l'empire ottoman. Le peuple turc, à raison de ses qualités nationales, méritait à ce titre seul que l'on respectAt l'indépendance de ce royaume.
Mais, abstraction faite de cette considération, les plus ehers intérêts de l'Europe se rattachaient à la continuation de l'existence de la Turquie. Cet empire, tenu dans l'abaissement, ne pouvait que servir à l'r.* grandissement des Etats voisins au détriment de l'équilibre général, et sa ruine aurait amené, dans les proportions existantes des grandes puissances, un changement qui aurait modifié l'aspect du globe entier. La France, et les autres puissances avec elle, ont si bien compris ce résultat éventuel, que, de concert avec ses alliés, elle a constamment et loyalement travaillé à la conser>ation de l'empire ottoman, quelque pro** foniléroent que leurs intérêts respectifs pussent être engagés relative* ment à la conservation ou à la ruine de ce royaume. Mais la partie intégrale de l'empire ottoman s'étend des rives de la mer >oire à celles de la mer Rouge. 11 est aussi essentiel de garantir l'indépendance de l'Egypte et de la Syrie que l'indépendance des Dardanelles et du Bosphore. In prince vassal (prince vassal 1) est parvenu à établir un gouvernement ferme dans les deux provinces que les sultans de Constantinople n'a- «aient pas depuis longtemps pu dominer.
D'autres pachas viendront qui désobéiront k leurs maîtres, et ne soU' mettront k toutes les influences étrangères ; en un mot, une partie de l'empire turc se trouvera compromise et en même temps l'équilibre général sera «en danger. Dans l'opinion de la France, rexistence du
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vice-roi dans les provinoeâ qu'il goaverne et dans les mers où son ipota" \oir8 se manifeste, est essentielle pour garantir tes positions telles qu'elles sont actuellement établies entre les difl'érentes parties du globe. Dans cette conviction, la France, également désintéressée dans la question d'Orient avec les quatre puissances qui ont signé le protocole du 17 septembre, se croit dans la nécessité de déclarer que la déchéance da vice-roi (déposition) , si on y donnait suite, serait, dans son opinion, un coup porté à l'équilibre général.
La question, en ce qui concerne les limites qui doivent être établies en Syrie pour séparer les possessions du sultan de celles du Wee-roi d'Egypte , pourrait sans danger être livrée aux chances de la guerre ouverte en ce moment. Cependant la France ne peut prendre sur elle d'abandonner i une pareille chance Méhémet-Âii, comme prince vassal de l'empire. •
Ce prince vassal, s'il n'a pas pu introduire dans les pays qu'il gouverne l'humanité qui distingue la civilisation européenne, et qui probablement s'accorderait mal avec les mœurs actuelles du pays sous ses lois, a du moins introduit plus d'ordre et de régularité qu'il n'en eiiste dans aucune autre partie de l'empire ottoman. 11 a trouvé le moyen d'éle>er une force publique, il a réuni des troupes, il a créé une flotte, il a relevé la iierté du peuple turc, et il lui a rendu eu partie cette confiance en lui-même, indispensable à une nation pour pouvoir défendre et maintenir son indépendance. Ce prince vassal est devenu, selon nous, une partie essentielle et nécessaire de l'empire ottoman.
Si le vice-roi est renversé, l'empire n'en trouvera pas plus, pour cela, les moyens qui autrefois manquaient pour permettre au sultan de gouverner l'Egypte et la Syrie, et la Porte perdra un vassal qui est en ce moment un de ses plus forts remparts.
Les limites territoriales qui pourront définitivement séparer les deox puissances par les chances de la guerre, leur existence est nécessaire i l'Europe, et la France ne saurait donner son adhésion k la sii{^ression de l'une ou de l'autre. Disposée comme elle est à prendre part à toal arrangement acceptable qui aurait pour base la double garantie de l'eiistence du sultan et du vice-roi d'Egypte, elle se borne à présent à déclarer qu'elle ne saurait consentir à la mise à exécution du décret de déchéance rendu à Constantinople. Sous d'autres rapports, les manifestations spontanées de plusieurs des puissances qui ont signé le traité du 15 juillet, nous prouvent qu'A cet égard nous entendons le mot balance de l* Europe dans le même sens qu'elles, et que leur vne ne dif-
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fêre pasdes dôCks; aous regretterions le désaccord qae nous n'apeiu cevons pas enoore, mais nous ne pourrions nous écarter de cette ma* nière d'entendre et d'assurer le maintien de cet équilibre. La France nourrit l'espoir que l'Europe appréciera les motifs qui l'ont déterminée à rompre le silence qu'elle avait gardé jusqu'à présent. On peut comp* ter sur son amour pour la paix, car ce sentiment l'a constamment animée, malgré les procédés dont elle ch>it devoir se plaindre. On peut auasi compter sur son désintéressement, car il est impossible même de lui soupçonner de viser à des acquisitions de territoire dans l'Orient. Elle aspire an maintien de l'équilibre de l'Europe. C'est aussi la soUicitode des grandes puissances en commun avec elle, et ce doit être l'objet de leur gloire et de leur ambition.
Paris, 8 octobre 1840.
A. Thurs.
DÉPÊCHE
■dragaée p«r lord Palmenton, ministre des affaires étrangères» à lord Ponsomby, emhaisadeur à Ctonstantinople.
Mylord, le gouvernement de S. M., ayant pris en considération l'acte par lequel le sultan a ôté le pachalick d'Egypte à Méhémet-Ali, l'influence de cet acte sur les questions en suspens, et la marche qu'il serait utile de suivre à cet égard, a invité les ambassadeurs d'Autriche, de Prusse et de Russie à la cour de Saint-James, À exposer à leurs gouvernements respectifs qu'il y a incontestablement beaucoup de force dans les raisons qui, d'après les rapports de V. E., ont déterminé le sultan À faire cette démarche, et que, si d'un côté, cette mesure n'empêche point le sultan de réintégrer Méhémet-Ali, s'il se soumet proroptement à son souverain, d'un autre côté elle pourra exercer une haute influence morale sur Méhémel-Ali, en lui faisant comprendre que si la lutte entre lui et son souverain se prolongeait, et si celte lutte lui était défavorable, il perdrait tout par sa résistance opiniâtre.
Dans ce but et pour que l'exercice que le sultan a cru devoir (aire de son autorité hâte la solution de la question d'Orient, le gouvernement de S. M. pense qu'il serait convenable que les représentants des quatre
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piibsauces à (lonstantinople rcçussenl l'ordre de se rendre auprès du lutnistre turc, et de lui déclarer que leurs gouvememenU respectif, par applicatiou de l'article 7 de Tacte séparé anneié au Indié du lo juillet, reeonunandent vivement au sultan de vouloir bien, daos le cas où Méhémet-Ali ferait promptement sa soumissioii, et coiisentirait à rendre la flotte et à retirer ses troupes de la Syrie, d'Adana, de Candie et des villes saintes, non-seuleinent k réintégrer Méhémet-Ali dan^t son pachalick d'Egypte , mais h lui accorder en outre Thérédité de ce pachalick, conformément aux conditions spétnfiées dans le traité du 15 juillet, et sous la menace de le retirer, si Méhémet-Ali ou ses successeurs ne remplissaient pas pes conditions.
Le gouvernement de S. M. a de fortes raisons pour croire que cette idée obtiendra le concours des gouvernements de Russie, de Prusse et d'Autriche, V. K. fera par eonséqucnl les démarches nécessaires aussitôt que ses collègues auront reçu de leurs gouvernements respcctifN leurs instructions. Si le sultan jugeait k propos d'agir conformément à cet avis à lui donné par ses quatre alliés, il serait convenable qu'il prit des mesures immédiates pour faire connaître à Méhémet-Ali ses gracieuses intentions à cet égard. Dans ce cas, V. Ë. et sir Robert Stopfonl fourniraient au gouvernement turc toutes les facilités qu'il pourrait réclamer à cet effet.
Londres, 15 octobre.
DECRET du pnace Ifapoléon- Ik»«m.
Le prince Napoléou , au nom du peuple français , décrète ce qui suit :
« La dynastie des Bourbons d'Orléans a cessé de régner.
« Le peuple français est rentré dans ses droits. Les troupes soûl dé liées du serment de fidélité. La chambre des pairs et la chambre dv> députés sont dissoutes.
a Un congrès national sera convoqué dès l'arrivée du prince AipO' léon à Paris.
« M. Tbiers, président du conseil» est nommé à Paris présideot du gouvernement provisoire.
« Le mArëchai Claosel est aonmié comauiiidant en chef des troupes rassemblées à Paris.
ff Le général Pajol conserve le commandement de la première division militaire.
« Tous les chefo de corps qui ne se conformeront pas snMeK'hamp à ces ordres seront remplacés.
a Tous les officiers , sous*officiers et soldats qui montreront énergiqucment leur sympathie pour la cause nationale, seront récompensés d'une manière éclatante au nom de la patrie.
« tfieu protège la France!
« Signé : Napoléon. »
AUTRE DÉCRET
« Le prince Napoléon-Louis, an nom du peuple français , décrète ce qui suit :
« M... (le nom en blanc) est nommé sous-préfet de la ville de Boulogne. U présidera le conseil municipal, et sera investi, jusqu'à nouvel ordre, de toute l'autorité civile et militaire.
« Les affaires commerciales ne seront pas interrompues.
cr Les étrangers jouiront de la plus grande protection.
« La propriété sera respectée ; l'ordre et la discipline seront rigoureusement maintenus. Tout ce qui sera requis pour le service de l'armée sera payé comptant par le payeur général.
0 Ceux qui essaieront d'exciter des divisions dans la ville, l'armée ou les tronpes, seront jugés suivant les lois militaires.
« Les gardes nalipnaux et les autres citoyens qui , animés de l'aroour de leur pays, désirent se joindre à l'expédition comme volontaires se rendront immédiatement à l'esplanade pour être armés et organisés.
ff Chaque compagnie de volontaires nommera ses sous-officiers et ofTiciers jusqu'au rang de capitaine inclusivement. La paie aura lieu dans les proportions suivantes : indemnité une fois payée, 50 fr. ; paie journalière, i fr. et une ration de pain. U y aura augmentation suivant les différents grades.
« Les anciens canonniers de l'armée, soit de terre , soit de mer, se
réuniront à rHAtel-de-Ville pour être organisés sous rinspection da colonel d'artillerie V...
« Tous tes choTaux de selle seront mis en réquisition ; leurs propriétaires devront les amener avec les selles et brides eomplètes sur
la place des Tintelleries , à heures, précises, pour être estimés et
payés comptant par le lieutenant B Les cavaliers volontaires se réo-
niront sur la même place, sous les ordres du colonel Parquin.
<i Cinquante chariots seront requis pour le transport des troupes. Us seront attelés chacun de quatre chevaux, et pourvus de (bin, de. paille et d'avoine pour deux jours. Ces chariots seront livrée à raison 10 fr. par cheval, chaque jour, et on les conduira immédiatement à la place des Tintelleries.
« Tous les douaniers s'assembleront à l'instant à l'Hôtel-de-Ville.
« La gendarmerie s'assemblera aussi k l'Hôtel-de- Ville.
fx Les gendarmes amèneront leurs chevaux, qui leur seront payés.
« Boulogne , le 1840.
« Signé : I^APOLÉOif .
cr Par ordre du prince , « Le général MONTHOLON, le colonel Voisin, le comte HÉS0NA5. *
PROCLAMATION
da pnnoe lfApoléoii*&<NiM an peuple freaçan.
« Français I
«( Les cendres de l'empereur ne reviendront que dans une Pnoce régénérée I Les mânes du grand homme ne doivent pas être sontllée:» par d'impurs et d'hypocrites hommages. Il faut que la gloire et la liberté soient debout à côté du cercueil de Napoléon t il faut que ie$ trattres à la patrie aient disparu !
cr Banni de mon pays, si j'étais seul malheureux , je ne me plaindni^ pas ; mais la gloire et l'honneur du pays sont exilés comme moi ; FnDrais, nous rentrerons ensemble I Aujourd'hni, comme il y a trois ans , je riens me dévouer h la cause populaire. Si un hasard me fit échouer à Strasbourg , le jury alsacien m'a prouvé que je ne m'étais pas trompé !
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«Qn'ont-ils faits ceux qui vous gouvernent pour .avoir des droits à TOtre amour ? Ils vous ont promis la paix, et ils ont amené la guerre civile et la guerre désastreuse d'Afrique ; ils vous ont promis la diminotion des impôts, et tout l'or que vous possédei n'assouvirait pas leur avidité. Ils vous ont promis une administration intègre, et ils ne rëguent que par la corruption ; ils vous ont promis la liberté, et ils ne protègent que privilèges et abus ; ils s'opposent & toute réforme ; ils n'eafantent qu'arbitraire et anarchie ; ils ont promis la stabilité, et depuis dix ans ils n'ont rien établi. Enfin, ils ont promis qu'ils défendraient avec conscience notre honneur, nos droits, nos intérêts, et ils ont partout vendu notre honneur, abandonné nos droits , trahi nos intérêts I Q est temps que tant d'iniquités aient leur terme ; il est temps d'aller leur demander ce qu'ils ont fait de cette France si grande, si généreuse, si unanime de 18301
a Agriculteurs , ils vous ont laissé pendant la paix de plus forts impôts qne ceux que Napoléon prélevait pendant la guerre.
« Industriels et commerçants, vos intérêts sont sacrifiés aux exigences étrangères; on emploie à corrompre l'argent dont l'empereur se servait pour encourager vos efforts et vous enrichir.
Enfin vous toutes, classes laborieuses et pauvres, qui êtes en France le refuge de tous les sentiments nobles, souvenez-vous que c'est parmi vous que Napoléon choisissait ses lieutenants, ses maréchaux, ses ministres , ses princes, ses amis. Appuyez-moi de votre concours, et montrons au monde que ni vous ni moi n'avons dégénéré.
c J'espérais comme vous que sans révolution nous pourrions corriger les mauvaises influences du pouvoir, mais aujourd'hui plus d'espoir : (lepais dix ans on a changé dix fois de ministère ; on en changerait dix fois encorej que les maux et les misères de la patrie seraient toujours les mêmes.
c Lorsqu'on a l'honneur d'être à la tête d'un peuple comme le peuple français, il y a un moyen infaillible de faire de grandes choses, c'est de le vouloir. •
« Il n'y a en France aujourd'hui que violence d'un côté, que licence de l'autre; je leux rétablir l'ordre et la liberté. Je veux, en m'entourant de toutes les sommités du pays sans exception, et en m'appoyant uniquement sur la volonté et les intérêts des masses , fonder un édifice inébranlable.
« Je veux donner à la France des alliances véritables, une paix solide, et non la jeter dans les hasards d'une guerre générale.
« Français I je vois devant moi l'avenir brillant de la patrie. Je sens derrière moi l'ombre de l'empereur qai me pousse en avant ; je ne m'arrêterai que lorsque j'aurai repris l'épée d'Austerlitz, remis 1» aigles sur nos drapeaux et le peuple dans ses droits.
a Vive la France!
« Signé : Napoléon.
« Boulogne, le 4840. »
PROCLAMATION
en pnnee IiouSi^VApoIéon à 1* armée.
a Soldats ! la France est faite pour commander, et elle obéit. Voas êtes l'élite du peuple, et on vous traite comme un vil troupeau. lU voudraient, ceux qui vous gouvernent, avilir le noble métier de soldât. Vous vous êtes indignés et vous avez cherché ce qu'étaient devenues les aigles d'Arcole, d'Austerlilz, d'Iéna. Ces aigles, les yoilA ! Je vous les rapporte, reprenez-les; avec elles, vous anrez gloire, honneur, for* tune, et, ce qui est plus que tout cela , la reconnaissance et l'esUaie de vos concitoyens.
a Soldats 1 entre vous et moi il y a des liens indissolubles : nous avons les mêmes haines et les mêmes amours, les mêmes intérêts et les mêmes ennemis.
« Soldats I la grande ombre de l'empereur Napoléon vous parle par ma voix.
« Soldats I aux armes 1 Vive la France !
« Signé : Napoléon.
<c Boulogne, le 4840. d
PROCLAMATION
da prince Vapoléon-IrtniM aox habîtanU du départeiiie«l
da Vas-de-Oalais.
<c Habitants du département du Pas-de-Calais et de Boulogne!
a Suivi d'un petit nombre de braves, j'ai débarqué sur le sol français dont une loi injuste m'interdisait l'entrée. Ne craignez point ma té-
mérité, je viens assurer les destinées de la Fr/ince et non les compromettre. J'ai des amis puissants à. l'extérieur comme h Tintérieur, qui m'ont promis de me soutenir. Le signal est donné , et bientôt toute la France , et Paris le premier, se lèveront en masse pour fouler aux pieds dix ans de mensonge, d'usurpation et d'ignominie ; car toutes les villes, comme tous les hameaux , ont à demander compte au gouvernement des intérêts particuliers qu'il a abandonnés, des intérêts généraux qa'il a trahis.
«Voyez vos ports presque déserts; voyez vos barques qui languissent sur la grève ; voyez votre population laborieuse qui n'a pas de quoi nourrir ses enfonts, parce que le gouvernement n'a pas osé protéger son commerce, et écriez-vous avec moi : Traîtres, disparaissez, l'esprit napoléonien, qui ne s'occupe que du bien du peuple, s'avance pour vous confondre f
« Habitants du département du Pas-de-Calais I ne craignez point que les liens qui vous attachent à vos voisins d'ontre-mer soient rompus. Les dépouilles mortelles de l'empereur et l'aigle impériale ne reviennent de l'exil qu'avec des sentiments d'amour et de réconciliation. Deux grands peuples sont faits pour s'entendre, et la glorieuse colonne qui s'avance fièrement sur le rivage, comme un souvenir de guerre, deviendra un monument expiatoire de toutes nos haines passées !
« Ville de Boulogne I que Napoléon aimait tant, vous allez être le premier anneau d'une chaîne qui réunira tous les peuples civilisés : >olre gloire sera impérissable, et la France votera des actions de grâces à ces hommes généreux qui les premiers ont salué de leurs acclamations notre drapeau d'Austerlitz.
« Habitants de Boulogne 1 venez à moi et ayez confiance dans la mistion providentielle que m'a léguée le martyr de Sainte-Hélène. Dn haut de la colonne de la grande armée, le génie de l'empereur veille sur nous, et applaudit à nos efforts, parce qu'ils n'ont qu'un but, le bonheur de la France.
« Signé : Napoléon.
« Le général Mottholox, faisant fonctions de maj^r-général.
« Le colonel Voisin, faisant fonctions d'aidemajor-général.
« Le commandant Mrsonan, chef d'état-major
« Boulogne, lo 4840. »
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ARRÊT
de mise en «ecaMitîon du prinee Vapoléon-IrtNns BoaApwlc,
La cour des pairs, etc.
Ordonne la mise en accusation de Charle^-Lonis-Napoléon Bonaparte, âgé de trente-deux ans, né à Paris, demeurant à Londres, taille de I mètres 68 centimètres, chereux et sourcils châtain blond, front ordinaire, yeux gris, nez fort, bouche moyenne, menton rond, visage o%ale;
Charles Tristan, comte de Montholon, âgé de cinquante-huit ans, maréchal de camp en disponibilité ;
lean-Baptiste Voisin, âgé de soixante ans, colonel de cavalerie en retraite;
Denis-Charies Parquin, âgé de cinquante-trois ans;
Hippolyte- François -Athale- Sébastien Bouffet-llontanban, âgé de quarante-six ans, ancien colonel au service de Colombie.
Ktienne Laborde, âgé de cinquante-huit ans, lieutenant colonel ea retraite ;
Severin-Louis Le DufT de Mésonan, â^ de cinquanle-eept ans, chef d'escadron d'état-major en retraite ;
Jnles-Barthélemy Lombard, âgé de trente-un ans, officier d'ordonnance du prince Louis-Napoléon ;
Henri Conneau, âgé de trente-sept ans, docteur en médecine;
Jean-Oilbert-Victor Fialin de Persigny, âgé de trente ans ;
Alfred d'Almbert, âgé de vingt-sept ans, secrétaire intime du prinre Louis-Napoléon ;
Joseph Orsi, âgé de trente-deux ans, négociant ;
Prosper^Alexandre, dit Desjardins, âgé de cinquante-un ans, capitaine en retraite ;
Mathieu Galvani, âgé de cinquante-quatre ans, sons-intendant militaire en réforme ;
Napoléon Ornano, âgé de trente-quatre ans, ancien oflicier;
Jean-Baptiste-Théodore Forestier, âgé de vingt-cinq ans, négociant ;
Martial- Eugène Bataille, Agé de vingt-cinq ans, ingénieur civil ;
Jean-Baptiste-Charles Aladenize, âgé de 27 ans, lieutenant de voltigeurs au 42* de ligne ;
Pierre- Jean -François Bure, âgé de trente-trois ans, commis de commerce ,
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Henri-Hidiard Siegfroi de Qaerelles, âgé de trente ans, lieutenant d'infanterie en non activité (absent) ;
Flandin-Yourlat ( ),âgéde , rentier (absent).
Ordonne que les sosneniniés seront pris an oort»s et conduits d^ns la maison d'arrêt que ta cour autorise le président à désigner ultérieure* ■Knt pour servir de maison de justioe près d'elle ;
Ordonne que le présent arrêt sera notifié à la diligenee du procureur général à chacun des accusés.
Ordonne que les débats s'ouvriront au jour qui sera ultérieurement indiqué par le président de la cour» et dont il sera donné connaissance au moins cinq jours à l'avance à chacun des accusés ;
Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur général du roi.
Fait et délibéré à Paris, le mercredi 16 septembre 1840, en la chambre du conseil, où siégeaient :
M. le chancelier, président, et MM. lé maréchal due de Reggio, le doc de Castries, le marquis de la Guiche, le marquis de Louvois, le comte Mole, le comte de Noé, le comte de La Roche-Aymon, le duc de Massa, le duc Decaxes, le comte d'Argout, le comte Claparède, le marquis de Dampierre, le vicomte d'Houdetot, le baron Mounier, le comte de Pontécoulant, le comte de Germiny, le baron Dubreton, le comte de Bastard, le comte Portails, le due de Praslin, le comte Siméon, le comte de Saint-Priest, le maréchal comte Molitor, le comte Bourke, le comte d'Haubersaert, le comte de Breteuil, le comte Dejean, le comte de Richebourg, le duc de Brancas, le comte de Montalivet, le comte Cholet, le comte Lanjuinais, le marquis de Laplace, le duc de Larochefoucauld, le licomte de Ségur-Lamoignon, le comte de Bondy, le baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, le comte d'Anthouard, le vice-amiral Jacob, le comte Pajol, le comte Philippe de Ségur, le comte de Perregaux, le comte Roguet, le comte de Larochefoucauld, le baron Girod (de l'Ain), le baron Athalin, Aubernon, Bertin de Vaux, Besson, le vicomte de Caux, le comte Dutaillis, le baron de Frévillc, Gauthier, le comte Heudelet, le baron Malouet, le comté de Montguyon, le baron Thénard, le baron Zangiacomi, le comte de Ham, le comte Bérenger, le comte de Colbert, le comte de la Grange, le comte Daru, le comte Baudrand, le baron Neigre, le maréchal comte Gérard, le baron Du\al, le comte de Beaumont, Barthe, le comte d'Astorg, le comte de Hédouville, le baron Aymard, de Cambaeérës, le vicomte de Chabot, le comte Corbineau, le baron Feutrier, le baron de Fréteau de Pény, le comte Pemety, de Ricard, le marquis de Rochambeau, le comte de Saint-Aignan, le vicomte de Siméon, le comte d'Alton-Shée, de Bellamare, le marquis d'Andigné de la Blanchaye, le comte de Monthion, le marquis de Belbeuf, Ghevandier, le baron Dariule, le baron Delort, le comte Durosnel, le comte d'Uarcourt, le vicomte d'Abancourt, llumann, Kératry, le
comle d'Audeuarde, le vice-amiral Halgao, Mérilhou, Odier, Palnrie, le baroD de Vandeuvre, le baron Pelet, Périer, le baron Petit, le baron de Shoneo, le cbevalier Tarbé de Vauxclairs, le vicomte Tiriet» le TÏceamira^Willaamez, le baron de Gérando, le baron de Daunant, le coûte Harispe, le vicomte de Jessaint, le baron de Saint-Didier, le baron de Voirol, Maillard, le duc de La Force, le baron Dapont-Ddporte, Aubert, le marquis de Boissy, le vicomte Cavaignac, Cordier, Etienne, le comte Jules de Larochefoucauld, Lebrun, le marquis de Lusignan, le comte Eugène Merlin, Persil, le comte de Saint->Uemiine, te baron Teste, de Yandeul, Viennet, Hossi; Lesquels ont signé avec le greffier en cbef.
ABDICATION
de U r«ÎDe*régeAte Karie-Ohriatîiie.
La situation actuelle de la nation et l'état précaire de ma santé m'oot décidée à renoncer à la régence du royaume, qui, pendant la minorité de mon illustre fille Isabelle II, m'a été conférée par les cortës constituantes de la nation assemblées en 1836, malgré les vives instances qui m'ont été faites par mes conseillers avec la loyauté et le patriotisme qui les distinguent, pour que je la consenasse au moins jusqu'à la réunion des prochaines cortës, parce qu'ils pensaient que cela pourrait être utile au pays et à la chose publique ; mais ne pouvant acquiescer à aucune des exigences du peuple que mes conseillers croient devoir être prises en considération pour calmer les esprits et mettre un terme à la situation actuelle, il m'est absolument impossible de continuer à remplir ces fonctions ; je crois agir dans l'intérêt de la nation en y reoonçant. J'espère que les cortès nommeront pour ces hautes et éminentes fonctions des personnes capables de rendre le peuple aussi heureui que SCS vertus lui donnent le droit de l'être. Je confie à la natio^mon auguste fille. Les ministres qui doivent, conformément à l'esprit de la constitution, gouverner le royaume jusqu'à la réunion des cortès, m'ont donné trop de preuves de dévouement pour que je ne leur confie pas avec le plus grand plaisir ce dépôt sacré. Voulant que ceci reçoive sod plein et entier effet, je signe le présent acte d'abdication, qu'en la présence des autorités et corporations de cette viKe je remets entre le» mains du président de mon conseil, chargé de le présenter en temps utile aux tïortès.
Signé : Marie-Cristive.
Valence, le ii octobre 1840.
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CHAPITRE XIV. . . • a
Nonveaui projets de dotation. — Adresse. — Question de Belgrave- Square. — Les flétris. — Discussion orageuse. — Droit de visite. — Entente cordiale. -* Démission des légitimistes flétrit, — Leur réélection. — > Affaiblissement du cabinet. — Embarras du ministère à la nouvelle des aflaires de l'Océanie. — Colère des Anglais. — Désaveu de l'amiral Dupetit-Thouars. — Discussion parlementaire à ce sujet.
CHAPITRE XV
Intrigues d'Abd-el-Kader sur les frontières du Maroc. — Son influence sur les populations. — Diflérends avec le Maroc pour la délimitation des frontières. — Préparatifs de- guerre dans le Maroc. — Premières agressions des Marocains. — Combat de la Mouilah. — Mécontentement de l'Angleterre. — Entrevue du général Bedeau avec le caïd d'Ouchda. — Les Marocains insultent le négociateur français. — Le maréchal Bugeaud les châtie. — Départ du prince de Joinville pour les côtes du Maroc. — ' Le maréchal Bugeaud occupe Ouchda. — Correspondances entre le maréchal et le prince. — Ultimatum de la France signifié à l'empereur. — Nouvelle aflaire Pritchard. -* Ses intrigues et son arrestation. — Colères des Anglais. — Consternation de M. Guizot. — Emotions en France. — Bombardement de Tanger et de Mogador. — Bataille de l'Isly.
DOCUMENTS HISTORIQUES Ih.
Convention d'Alexandrie. — Traité du 13 juillet 1841. — Droit de visite. — Extrait des instructions de M. Guizot à diflérents ambassadeurs français. — Lettre du comte de Sainte-Aulaire k M. Gniiot. — Traité du 20 décembre 1841. — Manifeste d'Espartero A la nation.
— Notes et lettres diplomatiques relatives aux affaires de Tahiti. — M. Addington à M. Barrow. — Le consul Pritchard k lord Aberdeea.
— Lord Aberdeen à lord Cowley. — M. Guixot au comte Rohan- Chabot. — Lord Aberdeen à M. Pritchard. — Lettre de M. le général Husson, représentant du peuple, k l'auteur. — Réponse.
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A>aDlages de la position de M. Guizol sur celle de M. Thiers. — Ouvertare des chambres ; discours du trône. — Premiers triomphes ministériels. -» Discussion de la chambre des pairs. — Vole approbatif. — Projet d'adresse à la chambre des députés. — Première lutte entre MM. Thiers et Guizot. — Incident sur le voyage de Gand. — Intervention des hommes du 15 avril et du 12 mai. — MM. Berryer, Gamier-Pagës, 0. Barrot. — Vote de l'adresse. — Affaiblissement de la chambre.
Le ministère du 1"' mars avait été personnifié dans M. Thiers; le ministère du 29 octobre se personnifiait dans M. Guizot ; car nulle part on ne prenait au sérieux la prési* dence du maréchal Soult. C'était un vieux nom militaire choisi pour masquer une retraite ; promettant à Textérieur de faciles accommodements , à l'intérieur un instrument docile.
Mais en occupant la première place» M. Guizot s'était fait une position assez équivoque en morale, peu recomman* dable dans l'opinion. Ambassadeur à Londres, il venait recueillir l'héritage des fautes commises à Londres ; et le profit en était pour lui si direct, qu'on ne put s empocher de les croire volontaires. On faisait hommage a son habileté n. 1
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aux dépens de sa conscience. Nous avons déjà dit que c'était une erreur. Mais^Ue était générale. Les faits parlaimt contre M. Guizot; il n'y avait pas d'alternative entre une profonde incapacité , ou une adroite perfidie. Amis et ennemis eurent plus foi dans son intelligence que dans son caractère : il gagnait le pouvoir au prix d'une accusation d'abus de confiance.
Voici , d'un autre côté , les avantages qu'il avait sur M. Thiers : il disait nettement sa pensée » et sa politique était d'accord avec ses paroles. M. Thiers s'était proclamé un « fils de la révolution, » et toute sa conduite avait été un désaveu de cette glorieuse origine ; il vantait la révolution et la trahissait. M. Guizot prenait pour mission de la combattre , et il suivait la voie qu'il s'était tracée. Il avait sur son rival la supériorité que donne la logique, même dans une mauvaise cause. Le 1®' mars n^avait vécu que de réticences et de faux-fuyants; le 29 octobre formule hardiment son programme et y persiste jusqu'au bout. Voici les premières paroles de M. Guizot arrivant de Londres : « L'Europe ne menace pas la France» elle n'at<* taque pas la révolution. Il ne faut pas se mettre avec la révolution contre l'Europe , mais avec l'Europe contre la révolution . » C'était résumer parfaitement la situation telle qu'il l'entendait ; c'était franchement définir sa politique au dehors comme au dedans. M. Thiers s'écriait depuis sii mois que la France était insultée, et depuis six mois aucun acte de vigueur n'avait répondu à l'insulte. M. Guizot affirmait qu'il n'y avait pas eu d'outrage» et s'épargnait lo soin de demander réparation. M. Thiers était plus suscep* tible; mais sa susceptibilité se montrait patiente à l'ex^ ces ; M. Guizot, moins fier dans ses discours, semblait en
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conséqaence moins humble dans sa. conduite. H. Thiers, tout en subissant la paix, faisait d'immenses bruits de guerre; M. Guizot ne voulait pas faire les frais d'une cam* pagne en restant les bras croisés, et, résolu à la paix, il avait au moins le courage d'arrêter les préparatifs de la guerre.
Ces franches allures d'une politique qui ne se déguisait pas, convenaient d'ailleurs beaucoup mieux aux radicaux. Le terrain de la lutte se trouvait débarrassé de toutes les équivoques, de toutes les hypocrisies qui trompaient les esprits naïfs ou indécis. Un adversaire déclaré de la révolution leur valait bien mieux qu'un enfant bâtard de la révolution qui n'appelait sa mère qu'au jour des dangers personnels, et la reniait quand son ambition était satisfaite. Avec ses promesses trompeuses , M. Thiers avait divisé les forces de l'opposition; avec ses hardiesses logiques, M. Guizot les ralliait, forçait les consciences timides à se prononcer, faisait taire les ménagements, et, concentrant toutes les petites rivalités dans deux grands partis, celui de la révolution et celui de la contre-révolution, mettait en face Tun de l'autre la nation et le trône, agrandissait le cercle des discussions, les faisait sortir des idées personnelles, et provoquait une lutte énergique qui avait le mérite de conduire à une solution. M. Guizot prenait pour mission le triomphe ou la perte de la royauté. Les radicaux acceptaient de grand cœur la question ainsi posée.
Cette situation était bien comprise à l'extérieur. Le Standard^ organe dos tories, écrivait, en annonçant l'avénemcnt de M. Guizot : « Il est heureux que l'homme qui prend en main le gouvernement de la France, comme le dernier espoir de la monarchie (as ihe last hape of ihê mmarchy)f ait des vues aussi élevées... Si M. Guizot
réussit, ajoutait-il , son gouveraement sera le commencement d*un gouveraement de principes. » Tous les journaux anglais témoignaient d'aUleurs si hautement leur joie, qu'au mUieu des méfiances du pays, M« Guizot rencontrait un obstacle de plus dans la sympathie de l'étranger.
Cependant la grande préoccupation du moment âait la réunion prochaine des chambres. C'est Ià que M. Guizot devait ouvrir ses premières luttes ; c'est là que la politique nouvelle allait chercher sa première sanction. Jamais délibération parlementaire n'avait été attendue avec plus d'impatience ; jamais cette impatience n'avait été plus motivée ; car le scrutin allait décider de la paix ou de la guerre au dehors, de la liberté ou de l'asservissement au dedans. L'Europe attentive tournait ses regards vers les rives de la Seine ; la coalition attendait avec anxiété les jours où devait s'accomplir sa dernière victoire ou sa première défaite. Louis-Philippe néanmoins épuisait à la rassurer les encouragements et les promesses. Le 27 octobre, le baron d'Ârnim avait porté aux Tuileries une lettre autographe du roi de Prusse , à l'occasion de l'attentat Darmes. Le roi ne crut pouvoir mieux répondre aux compliments de son auguste correspondant, qu'en déclarant au baron d'Ârnim sa volonté ferme et immuable de maintenir la paix européenne. Chacun des diplomates étrangers recevait les mêmes assurances. Ce n'était, du reste, rien leur apprendre de nouveau. La connaissance certaine des dispositions pacifiques du roi avait plus contribué au traité du 15 juillet que les humeurs de lord Palmerston. En signant l'outrage, chacun avait dit : « La France ne fera pas la guerre. »
Mais on avait encore besoin d'être rassuré sur les dis-
CHAPITRE
positions de la chambre, et, au moment décisif, jm se prenait à redouter quelque fantaisie parlementaire que feraient naître tout à coup les niots d'honneur et de dignité. En bonne logique, d'aillçurs, la chambre, qui avait donné à M. Thiers une majorité compacte, devait causer à son successeur de légitimes malaises , et quelques âmes naïves se permettaient de douter : elles ne comptaient pas , il est vrai, sur les conseils de la peur et de l'intérêt ; influences toutes puissantes dans la chambre du monopole.
Les radicaux, à cet égard, ne se faisaient aucune illusion. La chambre avait donné la majorité à M. Thiers : qu'importait cela? Elle n'en était pas moins prête à la donner à M. Guizot, comme elle la donnerait à M. Mole ou à M. Barrot. Avec 166 fonctionnaires, la victoire devait toujours appartenir à celui qui tiendrait les portefeuilles. Ainsi raisonnaient les radicaux, et les faits justifièrent leurs prévisions.
M. Guizot lui-même, sans doute, avait la même pensée; car il ne dissimula rien de ses projets politiques, et appela audacieusement la chambre à le suivre. Le discours du trône, lu à la séance d'ouverture le 5 novembre, émit le programme nettement formulé de la paix au dehors, de la guerre au dedans. <( Je continue d'espérer, disait le roi, que la paix de l'Europe ne sera point troublée, d Ce paragraphe était significatif. Un autre ne l'était pas moins : ce L'impuissance n'a point découragé les passions aùarchiques. Sous quelque forme qu'elles se présentent, mon gouvernement trouvera dans les lois existantes et dans le ferme maintien des libertés publiques , les armes nécessaires pour les réprimer. » Ainsi , désarmer à Texte • rieur, armer k l'intérieur, c'était là tout le discours du roi,
toute la politique de M. Guizot. Le parlement était averti,
A la chambre des députés» la noaiination du bureau donna dès le premier jour au ministère la mesure de ses forces. Le candidat ministériel pour la présidence, M. Sauzet, eut 220 voix; M. 0. Barrot en eut 154. Les quatre vice-présidents, les quatre secrétaires étaient également ministériels, à Texception de M. Havin, qui appartenait à la fraction Barrot. En cas d'insuccès, M. Guizot était décidé à dissoudre la chambre. 11 comprit que ce soin était inutile.
Mais la décision de la chambre était loin de s'accorder avec les sentiments de la nation , et la conscience publique était tout autre que la conscience parlementaire. Un cri général de réprobation accueillit la harangue royale qui proclamait sans vergogne l'humiliation de la France et le triomphe de la coalition. Sans rappeler les justes colères des radicaux , il nous suffit de citer les journaux de l'opposition dynastique qui représentaient le plus fidèlement les masses bourgeoises dévouées à la monarchie de juillet.
ce C'est la rougeur au front, dit le Siècle , que nous allons rendre compte de Tinconcevable harangue que le ministère de M. Guizot a eu la criminelle folie de placer dans la bouche de la royauté. Jamais l'orgueil de la France ne fot aussi profondément humilié ; jamais ministres sortis, dans les temps les plus malheureux, du bon plaisir >de la cour ou du choix des favorites, n'avaient osé tenir, au nom de cette noble nation , un langage aussi indigne d'elle.
«M. Guizot a biffé là les mots d'honneur et de révolution. Il a bien fait : ce n'est pas à lui qu'il convenait de les écrire. La France, nous l'espérons, les rétablira bientôt
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dans ses manifestes , et les soutiendra au besoin de son épée. »
Le dmmêrcêf après avoir longuement commenté le discours du roi » termine ainsi :
« En résumé» le programme politique du ministère Guizot est une de ces œuvres condamnées dès leur naissance. Rien n'y parle au sentiment national , et il semble écrit sous la dictée de ces feuilles étrangères qui à la fois proclament l'impuissance de la France et l'excitent à se jeter dans les voies de la guerre civile. Aussi sa lecture a-t-elle produit dans Paris une profonde impression, une impression de tristesse et d'alarme. Dans la chambre, son mauvais effet a été presque général , et , pour tout dire en un mot , à la Bourse même, les joueurs de rentes en ont été confus. i>
Le Conêtituiionnel et le Courrier Français s'exprimaient en termes non moins indignés :
« Le discours qu'on a mis dans la bouche du roi est une palinodie flagrante, n
« Nous avons besoin de relire les bulletins de la repu* blique, du consulat et de Tempire, pour nous consoler de vivre dans un temps comme celui-ci. Heureusement, le peuple vaut mieux que ceux qui le gouvernent , et Téfranger le sait Men I »
M. Guizot néanmoins était peu touché des blftmes de la presse. Uniquement préoccupé des résultats du scrutin , il ne cherchait aucun triomphe au delà de Tenceinte du Palais-Bourbon . Pour lui , l'opinion publique était renfermée sous les voûtes législatives, et la nation était circonscrite dans le cercle de deux cent mille électeurs. Au delà, rien ne comptait pour lui ; la voix populaire n'était qu'une Action à laquelle il ne croyait pas, et, oubliant sa propre origine.
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il n'avait pour la presso que de superbes dédains. Dominateur du petit monde politique qu'il s'était fait , retranché dans le pays légal , il voyait toute la tactique du gouvernement dans les batailles du scrutin et toute la gloire de l'administration dans les succès de tribune. Ainsi se trouvent expliquées et ses bonnes et ses mauvaises fortunes. En diminuant le terrain politique , il y paraissait dans des proportions plus grandes. Artiste plutôt qu'homme politique, orateur plutôt que ministre , réduisant la carrière admiaistrative à une carrière académique , il s'y montrait avec un éclat qui le trompait sur ses véritables forces. Mais aussi, resté en dehors de la nation, n'ayant aucun souci^des populations exclues du scrutin , méconnaissant leurs intérêts , méprisant leur langage, il multipliait sur sa tête les haines, provoquait les colères, accumulait les difficultés, sans toutefois s'en effrayer, parce qu'il trouvait à tout une solution dans un vote parlementaire ; jusqu'à ce qu'enfin le parlement , le pays légal et le trône s'écroulèrent ensemble sous le poids des forces nationales dont on n'avait pas tenu compte.
Avec des conceptions politiques aussi rétrécies, M. Guizot se voyait triomphant dès le premier jour; le scrutin s'était prononcé pour lui. Il se préparait avec confiance à compléter sa victoire dans la discussion de l'adresse.
Dans ces sortes de joutes , la chambre des pairs servait habituellement de première arène. C'est là que les ministres préludaient, pour interroger en quelque sorte les opinions de l'autre chambre; faisant réserve, il est vrai, des grands moyens dans une lutte toujours complaisante, mais aussi se montrant plus à nu et ménageant moins les expressions qui trahissent le fond de la pensée. C'est ainsi que M. Guizot ne
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craignit pas de faire entendre ces mots , comme son pro* gramme politique : « La paix, partout, la paix, toujours, » au moment où l'Europe attentive se demandait conunent la France supporterait une injure. Il est vrai que le ministre niait qu'il y eût injure ; il ne voyait dans la conduite des puissances qu'un mauvOM procédé. Telles étaient les subtilités dont se payait un homme chargé de protéger Thon* neur de la France. Gasuiste politique, c'est avec de vains jeux de mots qu'il prétendait satisfaire la conscience publique. Ses efforts tendirent surtout à amoindrir la portée du traité du i5 juillet. Ce n'était selon lui qu'une simple question de famille, destinée à régler les rapports du sultan et du pacha ; l'Angleterre et la Russie n'y apportaient qu'une intervention désintéressée , et il n'y avait pas lieu à de sérieuses inquiétudes. Ce thème maladroit était une ac* cusation directe contre le ministère du l^ mars, qui avait fait de si grands armements, contre le roi qui avait si hautement exprimé ses colères, contre la France indignée, contre l'Europe alarmée. Depuis trois mois les journaux anglais ne produisaient pas d'autre argument. Il y avait quelque chose d'étrange à l'entendre répéter par l'ambassadeur mystifié de Londres. La pairie cependant l'accueillit de bonne grAce. L'adresse fut adoptée par 116 voix sur 119 votants.
11 est vrai que ni le ministère ni le public n'attachaient une grande importance aux décisions du Luxembourg. C'était au Palais-Bourbon que se décidaient les destinées des ministères ; c'était là qu'on s'adressait plus directement, sinon à l'opinion publique, au moins à la France officielle, au pays légal qui disposait de toutes les forces constitutionnelles. La curiosité de tous était d'ailleurs fortement excitée
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aux approches d'une lutte qui allait nécessairement s'engager entre le ministre tombé et son adroit successeur. On attendait avec impatience les explications qui devaient naître de leur ancienne position de chef et de subordonné , et comme il y avait encore des points obscurs sur les circon* stances qui avaient précédé ou suivi le traité du là juillet, on comptait que plus d'une intrigue serait dévoilée , plus d'un mystère éclairci.
Les radicaux cependant s'efforçaient de rappeler aux députés que la question qui allait les occuper, ne devait pas être réduite aux mesquines proportions d'un débat personnel entre M. Guizot et M. Thiers, d'une lutte entre le 29 octobre et le i^'mars. Il s'agissait, en effet, de la dignité de la France, de son rang dans le monde politique, de son influence dans les conseils européens; il s'agissait d'un nouveau droit public brusquement introduit par les chancelleries étrangères. Quatre puissances prétendaient seules constater la légitimité ou l'illégitimité des conquêtes, intervenir seules dans les querelles des peuples et des rois , des vassaux et des suzerains ; et dans ce droit international nouveau, la France était écartée des conseils communs, comme si elle ne comptait plus au rang des nations. Telle était la situation sur laquelle la chambre avait à se prononcer ; telle était la véritable portée du grand débat qui allait s'ouvrir. Les députés avaient donc pour mission, non pas de savoir quel ministre avait été plus ou moins coupable dans les tristes circonstances qui s'étaient déroulées depuis six mois, mais d'interroger avec sévérité le système géçiéral qui avait créé de telles circonstances. Les ministres, quel que fût leur nom, n'étaient que des accidents, des faits de passage. A cAté d'eux, au-dessus d'eux, était une pensée permanente
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dont il fallait dévoiler les tendances, afin de faire éclater à tous les yeux la véritable cause d'une décadence si peu en rapport avec les forces et la grandeur de la nation.
Mais ces conseils des radicaux étaient trop hardis pour les habitudes parlementaires. La discussion ne fut qu'une grande joute oratoire où se décidaient les fortunes, non de la France, mais de MM. Guizot et Thiers.
Ce fut le 23 novembre, que la chambre entendit la lecture du projet d'adresse : M. Dupin était rapporteur de la commission. Après un exorde qui n'était que la paraphrase des paroles royales, le projet ajoutait :
Cl En cet état de choses, notre concours. Sire, vous est acquis pour une paix honorable, aussi bien que pour une guerre juste : une paix sans dignité ne serait jamais accep^ tée ni par la France, ni par son roi ; une guerre injuste, une agression violente, sans cause et sans but ne serait, ni dans nos mœurs, ni dans nos idées de civilisation et de progrès. La paix donc, s'il se peut, une paix honorable et sûre qui préserve de toute atteinte l'équilibre européen, c'est là notre premier vœu ; mais si, par événement, elle devenait impossible à ces conditions, si l'honneur de la France le demande, si ses droits méconnus, si son territoire menacé... »
A ces derniers mots, de violentes exclamations éclatent de toutes parts ; des cris d'indignation se croisent en tous sens, a Quoi ! le seul cas de guerre serait l'invasion du territoire ! On supportera tout jusque-là ! La commission fait bon marché de la fierté nationale I » Le président s'ef* force en vain d'apaiser le tumulte, d La discussion viendra, dit^il ; le devoir de tous, en ce moment, est le silence. » — « Il est d«»s sentiments contre lesquels on ne peut assez ïM
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protester, reprit un député. » Une nouvelle lecture de la phrase excite de nouvelles réclamations. M. Dupin continue au milieu de la plus vive agitation.
<x .... Ou ses intérêts sérieusement compromis l'exigent, parlez alors, Sire, et A votre voix les Français se lèveront comme un seul homme (Exclamations et rires à gauche). Le pays n'hésitera devant aucun sacrifice, et le concours national vous est assuré. »
Ce paragraphe résumait à lui seul toute l'adresse. La question d'Orient,, la paix ou la guerre, la querelle de la France avec TEurope, la rivalité de deux ministères, tout s'y rencontrait à la fois. C'était le terrain obligé de la lutte où allaient se trouver face à face les ambitions, les intérêts, les intrigues , les susceptibilités nationales et les timides condescendances. La discussion s'ouvrit le 25 novembre.
M. Thiers était pressé d'engager l'action. Dans un discours étendu, habile comme il en sait faire, il exposa en détail toutes les négociations qui avaient eu heu sur la question d'Orient, faisant ressortir avec art les fautes du 12 mai, qui lui avaient transmis toute faite une position détestable, et mettant soigneusement ses propres mésaventures sur le compte de ses prédécesseurs.
Toute la partie agressive de ce long plaidoyer ne manquait ni de mérite ni de vérité ; la tAche d'ailleurs était facile. Mais sa justification personnelle était moins heureuse. Accuser se$ prédécesseurs d'avoir ouvert une mauvaise voie, et poursuivre la même route pour se perdre avec eux, semblait d'une logique par trop naïve. A son avènement, le l" mars avait assez fait bruit de ses prétentions, pour pou* voir se permettre de faire autre chose que ses devanciers.
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Le grand reproche que lui avait adressé ropinion publique, était précisément de n'avoir rien changé, et il venait s'excuser par l'aveu d'une imitation complaisante. Il signalait les fautes du 12 mai, et il justifiait ses propres échecs par la persistance qu'il avait mise à copier ces fautes. L'apologie était au moins singulière.
n avait eu cependant un moyen bien facile de rompre l'accord menaçant des quatre puissances : c'était de laisser le pacha d'Egypte suivre ses propres impulsions. Vainqueur à Nézib, maître de la flotte turque, si» comme il en avait le projet, le pacha avait franchi le Taurus, chacune des puissances revenait à ses intérêts : les Russes, liés encore par le traité d'Unkiar-Skelessi, couraient à Gonstantinople ; l'Angleterre voyait revivre l'éternel objet de ses craintes; elle était forcée de s'appuyer de nouveau sur la France ; celle-ci devenait maîtresse de la situation. Voilà ce que M. Thiers n'avait pas vu ; et tous ses efforts pour enchaîner les pas d'Ibrahim, n'eurent d'autre effet que d'assurer le triomphe de la coalition et la mystification de la France.
Après s'être longuement excusé, M. Thiers prit enfin le ton agressif et aborda, en ces termes, le terrain des personnalités, où, il faut le dire, la chambre l'attendait avec une impatiente curiosité.
« Le discours de la couronne a dit que l'on espérait la paix; il n'a pas dit assez : on est certain de la paix. En effet, pourquoi le cabmet du 29 octobre a-t-il remplacé le cabinet du 1*' mars? Parce que le cabinet du i*' mars n'a pu obtenir des mesures qu'il jugeait nécessaires, et qui pouvaient amener une guerre non pas certaine, mais éventuelle : le cabinet du 29 octobre, au contraire, veut la paix certaine, et il est sûr de l'avoir, d
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M. Guizot» directement provoqué» se leva. Sa réponse ne fut qu'une vaine récrimination :
a Messieurs» dit-U» l'honorable M. Thiers vous a dit : « Pour le ministère du 80 octobre, la question est résolae, a la paix est certaine. >» Ce n'est que la moitié de la vérité. Sous le ministère du 1®' mars, la question était résolue, la guerre était certaine, d
Beaucoup de personnes trouvèrent M. Guizot bien hardi d'attribuer tant de cœur à son adversaire. Dans tous les cas, en se chargeant de compléter la vérité, M. Guizot reconnaissait l'autre moitié énoncée par M. Thiers. Pour le moment, celui-ci n'en demandait pas davantage.
Tout à coup la discussion fut interrompue par un inci* dent sur lequel nous devons nous arrêter, sur un fait qui a souvent depuis été reproché à M. Guizot, et qui doit peser fatalement sur toute sa carrière ministérielle.
« De quel droit, s'écriait le ministre des affaires étrangères, de quel droit nous accusez-vous de vouloir la paii à tout prix? Qui donc, excepté le chef du cabinet actuel, a livré des batailles et fait des conquêtes pour la France? Quel droit avez- vous pour vous croire plus patriotes que d'autres? N'avez- vous pas tous été. . .
« M. Tasghereau. Nous n'avons pas été à Gand ! »
A ces mots, un bruit confus s'élève dans la chambre ; les centres crient à l'ordre, la gauche applaudit, le président s'indigne. M. Guizot reprend d'une voix solennelle :
« Je remercie l'honorable membre qui m'a interrompu, et que je ne connais pas, de cette interruption que j'attends depuis longtemps. (Âh ! ah !] Depuis assez longtemps, on m'a prodigué la calomnie et l'injure. J'y répondrai enfin! Oui, j'ai été à Gand ; oui, j'y ai été, non le lendemain du
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90 marsi non à la suite de Louis XVUI, non comme émigré, non pour quitter mon pays.
« Le lendemain du 20 mars, je suis retourné à la Sor** bùïïMf à ma vie obscure, littéraire; je Tai reprise paisiblement, je suis rentré dans la condition d'un simple citoyen soumis aui lois et au sort de son pays. A la fin du mois de mai, quand il a été évident pour tout homme sensé qu'il n'y
avait pas de paix possible pour la France avec FEurope
(lulerruption) c'est mon avis 1
« Quand, dis*je, il m'a été évident que la maison de Bourbon rentrerait en France (nouvelle interruption à gau-» che), j'ai été à Gand alors, non pas dans un intérêt person** od> j'y ai été pour porter au roi Louis XVIII quelques vérités utiles, potir lui faire comprendre que, dans le véritable esprit du parti constitutionnel en France, son gouverne-* mcntavaiti en 1814, commis des fautes qu'il était impossible de recommencer ; pour lui faire comprendre que s'il reparaissait sur le trône de France, il y avait dos libertés, non-seulement, celles quels charte avait déjà consacrées, mais des libertés nouvelles qui devaient être accordées au pays ; qu'il y avait à l'égard des intérêts nouveaux, à l'égard de la France, de la révolution, une autre conduite à tenir, qui inspirât plus de sécurité, qui dissipftt les défiances et les passions que la première restauration avait suscitées. Et pour aboutir à quelque chose de plus précis, j'ai été dire au roi Louis XVIII qu'il avait eu auprès de lui tels hommes, .tels ministres influents qu'il aurait tort de vouloir garder; qu'il devait les éloigner de sa personne et de toute influence sur les affaires.
«( C'est au nom des royalistes constitutionnels, c'est dans l'intérêt du parti constitutionnel , c'est dans l'intérêt de la
charte, c'est pour lier l'affermissement et le déveluppeutent de la charte au retour probable de Louis XYIII en France, quej*aiétéàGand. »
Telle fut Texplicatiott donnée par M. Guizot. Ck)nsulton$ maintenant la vérité historique*
A l'époque du 20 mars, M. Guizot occupait au ministère de l'intérieur des fonctions importantes. Il ne songea pasi les quitter et se rallia officiellement au gouvernement nouveau en signant son adhésion à Vaete additionnel . Néanmoinsy dans la première quinzaine de mai, il fut destitué par Gamot, chargé alors du portefeuille de l'intérieur. La tolérance bien connue de ce ministre fit penser au public que cette destitution se rattachait à quelques menées politiques; et les lignes suivantes du Moniteur, en date du 14 mai 1815, semblèrent confirmer ces prévisions :
« Le ministre de l'intérieur vient de faire quelques chaogements dans ses bureaux. Des motifs poUtiques ont pu se réunir à d'autres causes du renvoi de plusieurs employés. Ces motifs ont pu être que des individus qui avaient passé une partie de l'année dernière h faire preuve des plus fortes garanties de leur dévoûment à la dynastie des Bourbons, données par quelques-uns d'entre eux au temps même où ils étaient engagés par leur serment envers l'empereur Napoléon, que ces individus, dis-je, ne paraissaient pas, par cela même, offrir assez de garanties à l'ordre social actuel, qui a remplacé les Bourbons, et qui est en ce moment l'objet de leurs attaques directes ou indirectes, unies à celles de l'étranger. Mais il est si faux que leur refus de voter pour l'acte constitutionnel ait influé en rien sur la décision du ministre, que des employés qui ont signé oui pour l'acte constitutionnel, notamment M. Guizot, n'en ont pas moins
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rc'çu leur démission, tandis que d'autres employés, à qui leur conscience n'a pas dicté un vote aussi empressé que celui de M. Guizot, n'en sont pas moins conservés. »
n résulte de ce qui précède que M. Guizot ne rentra pas dans la condition de simple citoyen le lendemain du iO mars, ainsi qu'il le disait à la chambre, mais au mois de mai seulement, et contre sa volonté ;
U en résulte que M. Guizot alla À Gand, non à la suite de Louis XYIII, il est vrai, mais après une destitution, et avec toutes les apparences d'un mécontent, bien plus que d'un conseiller désintéressé.
Qu'ensuite, trouvant l'occasion bonne, un comité de royalistes constitutionnels l'ait chargé de transmettre à Louis XVIII leurs avis et leurs doléances, il n'y a rien là que de très-probable; et le témoignage de M. Royer-CoUard a été formel à cet égard. Toujours est-il que les explications données à la chambre par M. Guizot, ne contenaient, selon l'expression qu'il venait d'employer, que la moitié de la vérité.
Dans cette première journée, la lutte entre l'ancien ambassadeur et son ministre avait été assez modérée ; cependant M. Guizot avait ajouté en parlant du cabinet du 1* mars : a Je crois que sa politique était mauvaise. » — « Il fallait nous le dire, cria M. Thiers. d Mais le lendemain, les explications furent plus vives, et les amateurs de scandale purent se réjouir. On vit un ambassadeur se vanter d'avoir eu une autre opinion que le cabinet, et avouer qu'il n'avait rien fait pour ramener le ministre à l'opinion qu'il croyait vraie. Bien plus, il pense que les choses pressent, et il écrit au ministre que rien ne presse.
Aussi, lorsque dans la longue exposition de ses actes, n. ^
M. Guizot dit à la chambre : a Notre intérêt à nous, je le crois, était d'être pressants. » M. Thiers se lève avec vivacité, et s'écrie :
« Je prouverai» pièces en main, puis qu'enfin je sois réduit à me justifier devant Vambassadeur à qui j'ai dooné des ordres, et qui n'avait à me donner que des avis, je prouverai, pièces en main, que, le 14 juillet même, il m'écrivait que j'avais du temps devant moi, et que rien ne pressait.
M. Guizot. J'étais sous les ordres de M. Thiers, je recevais ses instructions, je lui donnais toutes les informations que je pouvais lui donner. . .
M. Thiers. Vous ne m'avez jamais donné votre (^ûnion.
M. Guizot. Je ne comprends pas bien l'objection. Je me bornais à remplir mon devoir d'ambassadeur ; je ne voulais pas engager ma responsabilité personnelle plus que je ne devais.
M. Thiers. Vous m'écriviez le 9 et le 14 juillet que rien n'était encore arrêté et qu'on préparait dem plans, l'un à quatre et l'autre à cinq ; tout dans votre correspondance me laissait dans cette pensée , qu'avant de rien signer de définitif, on ferait au cabinet français une dernière proposition. J'ai été entretenu dans cette sécurité jusqu'à la signature du traité du 15 juillet, i»
Â ces reproches accablants, M. Guizot ne répondit que par un aveu d'impuissance :
a Sans doute, j'ai cru qu'on nous commuAÎquerait le traité du 1 S juillet avant de le signer. Je partage votre sentiment; mais vous n'avez pas à vous plaindre de moi. Je ne pouvais savoir ce qui se passait: on a eu tort d'agir ainsi; mais je ne pouvais dire ce que je ne savais pas. »
Ambassadeur à Londres, apparemment pour savoir ce
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gui se passe, M. Guizot dit à la chambre des députés : ce Je De savais pas. » Le même homme parle à Londres au nom de la France» et il dit à la chambre des pairs : <c J^^i affirmé ; OD ne m'a pas cru. » Voilà par quels aveux s'inaugurait le cabinet du 29 octolnre.
Aâsurtoient, ii ne méritait pas le reproche d'une excèssi\e fierté.
Dans la séance suivante, M. Thiers reprit le même texte d'accusation :
<K Est*il vrai, dit-il, qu'un ambassadeur doive se renfermer dans le rôle unique de rapporteur? je ne le crois pas, messieurs, je ne le crois pas en général, non plus que dans les circonstances particulières où nous nous sommes trouvés. Je crois qu'en principe, un ministre est seul responsable, d'après la constitution, et que quand il y a division d'avis entre le ministre et l'ambassadeur, le ministre qui prend toute la responsabilité doit seul décider, mais je dis, je répète qu'un ambassadeur est appelé à donner ses avis sur la politique chi gouvernement.
'A J'avais tonte confiance dans les rapports de
M. Guizot avec moi, et dans presque toutes mes dépêches, je lui demandais son sentiment avec instance, et décidé à me rapprocher de lui autant que je le pourrais, s'il y avait dissidence entre nous.
« Je dois donc d'autant plus regretter que M. Guizot
ne m'ait pas donné ses lumières autant qu'il le devait. Je croyais, je l'avoue, marcher tout à fait d'accord avec lui, et j'aurais été bien affligé de penser le contraire'. »
Au milieu de la lutte entre les deux principaux acteurs, les rivalités secondaires vinrent apporter tour à tour leur contingent d'apologies et de récriminations. MM. H. Passy,
Dufaure et Villemain défendirent le cabinet du 12 mai, M. de Rérausat plaida pour le cabinet du 1^ mars. Tous étaient unAiimes pour reconnaître les périls, les malheurs, les hontes de la situation. Mais chacun en repoussait la responsabilité. Le 29 octobre' attribuait les fautes au l'^mars; le 1*' mars au 12 mai ; prédécesseurs et successeurs se renvoyaient de mutuelles accusations. Ce qui ressortait le plus clairement de ces discussions, c'est que des fautes qui se perpétuaient sous tous les ministères ne tenaient pas à la personne des ministres, mais a un système général, à une volonté opiniâtre, manifestée depuis dix ans. Les traits que se lançaient d'ambitieux compétiteurs, portaient plus haut. Jamais peut-être la couronne ne fut plus compromise par de maladroits serviteurs. Le véritable auteur des abaissements politiques ne pouvait être nommé dans les débats officiels; mais dans tous les rangs de la population, on accusait ouvertement Louis-Philippe ; et les écrivains radicaux publiaient des réquisitoires aussi transparents que le permettait une législation rigoureuse.
Du reste, jamais la politique extériemre de la France n'avait été exposée avec plus de détails : toutes les négociations, tous les actes de la diplomatie dans la question d'Orient, depuis le 12 mai jusqu'au 29 octobre, avaient été portés à la tribune. Les passions personnelles avaient tout éclairé, bien plus que ne l'eût fait une discussion digne et désintéressée.
Mais ce n'était là que le côté rétrospectif de la situation. Après l'examen des faits du passé, des fautes, des échecs, quelle serait l'attitude du ministère, sa politique dans le présent, sa politique dans l'avenir? M. Guizot ne dissimula pas que sa principale mission était de combattre les factions
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intérieures, et il formulait sa pensée en ces termes : « Je suis inquiet du dedans encore plus que du dehors. Nous retournons vers 1831, vers l'esprit révolutionnaire exploitant un entraînement national. »
M. Thiers lui répondit :
« L'honorable M. Guizot a parlé de l'entraînement national; il a dit qu'il fallait distinguer, dans cet entraînement, les passions généreuses de celles qu'il a appelées révolutionnaires; mais, permettez-moi de vous le dire franchement, dans toute notre histoire, depuis cinquante ans, toutes les fois que l'entraînement national s'est manifesté, no trouvez-vous pas auprès de lui les factions qui cherchent h l'exploiter? cela est toujours arrivé. Eh bien ! si vous trouvez que la présence des factions soit une raison de ne pas céder à l'entraînement national , je vous déclare que vous n'y céderez jamais ; et si vous dites tout haut à l'Europe que vous vous arrêterez devant la présence des factions, alors vous serez forcés de vous arrêter toujours.
c( Croyez-vous que la guerre consiste seulement à battre les ennemis à l'extérieur? Non , elle consiste encore à se montrer ferme au dedans et à maintenir l'ordre; elle consiste à suffire à cette double nécessité de contenir les factieux et de combattre au dehors ; et si vous dites que la présence des factions est un prétexte pour abandonner les intérêts du pays, soyez sûrs qu'en parlant ainsi vous parlez comme les ennemis de la France. )»
M. Thiers avait montré son ancien ambassadeur insuffisant et sans franchise, mal informé sur les faits, et refusant de s'associer par ses opinions au ministère qu'il représentait, diplomate naïf et serviteur à réticences ; il montra le ministre dépourvu de dignité et Ile prévoyance, esclave de
ses idées contre-réYolutionnaires et dupe de ses propres terreurs. Malheureusement , il manquait aux paroles de M. Thiers Tautorité do l'exemple. Les faiblesses qu'il reprochait aux autres, il les avait partagées lorscpi'il était au pouvoir. Ses actes au ministère contredisaient ses discours à la chambre, et il ne retrouvait de beaux élans de patriotisme que lorsqu'il n'était plus au pouvoir.
M. Garnier-Pagès avec sa finesse habitueUe fit ressortir cet étrange contraste.
« Oui, dit-il, monsieur le président du !•' mars, vous avez, surtout quand vous êtes dans l'opposition, des paroles françaises, des paroles nationales ; mais vos actes, et vous en avez beaucoup faits depids dix ans, vos actes nationaux, vos actes français, je ne les connais pas.
ce Aussi, je souhaite que vous restiez dans l'opposition ; vous y apporterez la force de votre parole, et, s'il dépend de moi, vous y resterez. »
L'orateur radical fit une vive critique des différents ministères qui s'étaient si malheureusement occupés de l'affaire d'Orient, non en homme intéressé, comme les précédents orateurs, à se défendre en attaquant, mais en citoyen éclairé et pénétré de la grandeur de son pays. Étranger aux intrigues ministérielles, aux petites passions qui affaiblissaient ses adversaires, M. Garnier-Pagès révélait toutes les misères qui s'étaient succédé , et qui venaient en un jour s'accuser mutuellement. Il pouvait à bon droit leur infliger à tous une condamnation collective : a Vous nous avez prouvé pendant deux ans, leur dit-il, que M. Mole était insuffisant : eh bien! ce que vous pensiez de son ministère, je le pense de tous les autres. »
Un autre orateur qui avait aussi dans la chambre l'avan-
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tage d'une position exceptionnelle, M. Berryer, se fit l'interprète éloquent de l'indignation publique , et flétrit de ses mâles accents toutes les hontes de la situation.
a Je ne veux pas, dit-il, parcourir encore ce triste Inventaire, ce déplorable amas d'hésitations funestes, d'efforts impuissants, d'espérances aveugles et déçues. N'en parlons plus, et surtout qu'elles ne soient jamais répétées, les humiliantes paroles qu'on a fait venir ici et de Constantinople pl de Londres, ces mots de lord Ponsomby et de lord Palmerston : « Il viendra une résolution anglaise, et la Franco « accédera ; après beaucoup d'humeur et de déplaisir, la a France cédera ; et l'affaire d'Orient aura été réglée comme « FAngleterre l'aura voulu! » Eh quoi! Messieurs, il y a un pays au monde où les ambassadeurs entendent de telles paroles, où ils les écrivent, et où ils restent à leur poste, et où ils deviennent ministres pour assister au jour où les choses s'accompliront ainsi qu'elles ont été dites.
« Non, Messieurs, non! ce n'est pas de la France qu'on a dit cela, et ceux qui, au jour de nos plus grands désastres, ceux qui à Waterloo même ont vu comment tombaient nos guerriers, n'ont pas dit cela de la France, ce n'est pas d'elle qu'on a parlé. »
Le fier langage de l'orateur , son geste imposant et sa voix frémissante, remuaient profondément même les cœurs les plus inertes. Mais l'émotion de la chambre fut encore plus vive, lorsqu'il prononça les paroles suivantes :
« Rappelez-vous les circonstances accomplies, les grandes paroles : a La nationalité polonaise ne périra pas ! » (Rires sur quelques bancs.) C'est grave, Messieurs ; heureux ceux qui ont dans le cœur cette indifférence, qui leur permet de rire sur une telle position de la France, qui leur
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permet de rire quand quatre fois on dix ans le monde entier a connu la volonté de la France ; quand quatre fob en dix ans on a su que la France, pour ses intérêts, voulait sauver la Pologne, préserver la Belgique attaquée, assurer son ascendant en Espagne, protéger Méhémet-Ali! Oui, quatre fois vous avez fait connaître au monde la volonté de la France, et quatre fois vous avez fait accuser la France ou d'impuissance ou d'inertie; quatre fois en dix ans, Messieurs, c'est trop, c'est trop, c'est beaucoup trop. »
A ce cri répété de l'indignation, articulé d'une voix éclatante , relevé par une énergique pantomime , l'assemblée tout entière se réveilla comme sous un choc électrique. De longs frémissements coururent sur tous les bancs, et les cœurs les plus lièdes reprirent quelque chaleur. MaUieureusement, les émotions des assemblées sont fugitives; les pensées matérielles remplacèrent bientôt la poésie de l'éloquence, et les instincts courageux disparurent avec les derniers accents de l'orateur.
Il donna cependant encore une rude leçon à M. Guizot on y traitant la question intérieure :
« Oui, sans doute, dit-il, il y a beaucoup d'idées révolutionnaires, beaucoup d'instincts révolutionnaires en France. Il en a été beaucoup donné et beaucoup enseigné, parce que malheureusement ceux qui se vantent d'avoir donné des leçons d'avènements ciux rois, se sont chargés aussi d'en donner aux peuples.
« Oui , Messieurs , on peut craindre un double malheur on France et un malheur plus grand que le mal même de la guerre. On peut craindre des désordres et une révolution désordonnée. C'est pour cela que ceux qui ne sont pas révolutionnaires et qui peuvent le dire sans renier leur
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origine , sollicitent les gens de bien , les gens d'ordre et de raison » les esprits courageux et éclairés, de se placer à la tête des susceptibilités de la nation , d'être les défenseurs jaloux de tout ce qui touche à l'honneur et à la dignité nationale. Si les gens de bien ne le font pas , si les gens de cœur y à quelque parti qu'ils appartiennent, ne s'emparent pas de cette cause sainte et sacrée, vous la livrerez aux mauvaises passions. Messieurs, je ne puis pas croire que si dai^s des situations déjà trop évidentes et qui ne seront bientôt que trop éclairées d'un jour funeste , que si dans ces situations la France est obligée d'agir, je ne puis pas f*roire que les mauvaises passions l'emporteraient.
« Vous voulez gouverner et vous calomniez le pays.
« Je ne l'ai pas faite cette révolution : je n'en suis pas ; je ne l'ai pas faite avec vous ; je ne m'y suis pas associé ; j'ai protesté, lutté contre elle. Eh bien! telle qu'elle est, moi qui suis son vaincu , je pense mieux que vous des vainqueurs.
a N'en doutez pas, je crains les passions mauvaises; mais je connais mon pays , je connais ses sentiments ; je sais que pour les hommes les plus attachés à des convictions (jui constituent un parti , il y a des sentiments qui dominent tout, qui emportent tout, et ce sont ces sentiment&-là qui iloivent réunir tout ce qui vit d'intelligence , de force et d'énergie en France ; ce sont ces sentiments qui prévaudront. Oui, la France, s'il le faut, se lèvera avec énergie , avec dignité pour ce qui est juste , pour ce qui est honnête l'I glorieux, et , malgré vous, elle sera encore la plus noble i4 la plus redoutable des nations de la terre. »
M. Guizot s'était jusque-là longuement évertué à justifier |o trislo rôle qu'il avait joué comme amb^issadeur; il lui
restait à formuler sa politique comme ministre dirigeant. H repoussait toute responsabilité dans le passé; qu*allail-il faire pour l'avenir? Le problème valait peut-être quelques efforts d'imagination et de courage. Mais pour cet hommo d'État , rien n'était plus simple. Accepter les faits accomplis, oublier l'outrage, voler à l'étranger un bill d'indemnité, clore les comptes et donner quittance avec toutes les portos de son côté, voilà l'héroïque remède imaginé par M. Guizot pour guérir les plaies saignantes de la France.
a Tout le reste est du passé , dit-il à M. Thiers dans la séance du 28 novembre , du passé qui nous est étranger , que nous n'avons pas fait , qui a été fait en votre présence et sous votre influence. Nous ne discuterons pas ce passé; il n'est pas aujourd'hui d'une grande importance pour lo pays de suivre les différentes politiques que l'on aurait pu suivre aune autre époque. Ce qu'il importe, c'est de mettre promptement un terme à une situation difficile et périlleuse : et l'on ne peut le faire qu'en acceptant à la fois les faits accomplis et la réserve faite par la note du 8 octobre au profil du pacha. Telle est la politique que veut suivre le cabinet qui est devant vous. »
M. 0. Barrot se leva pour répondre. Jusqu'à ce moment la portion de la gauche qui avait soutenu M. Thiers n*avait pas pris part au débat. L'attention fatiguée do la chambre se réveilla pour écouter le plus C^meux représentant d'un parti effacé. Dès les premières paroles, l'orateur mérita d'être applaudi :
« Vous parlez de faits accomplis , dit-il , eh bien ! à cel , égard je sens tout autrement que vous; et plus je vois Texéciition s'avancer, plus j'éprouve le besoin national do pmtester et de résister.
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A Ne prenez pas le change. On a dît et répété beaucoup que l'honneur et les intérêts de la France n'étaient nullement engagés. Ainsi on se met fort à son aise en se donnant à soi-même un démenti bien éclatant. Mais si vous oubliez ce que vous avez dit, la France et l'Europe peuvent-elles l'oublier? Croyez-vous que la France ail des impressions aussi mobiles que les vôtres? Non, ce que vous avez dit, plie le maintient; Tinsucc^s ou la faiblesse du pacha ne change rien à sa conviction ; car ni le droit, ni l'honneur, ni les intérêts n'ont changé, d
Après avoir énergiquement engagé la chambre à repousser cette détestable excuse des faits accomplis , l'orateur poursuivit :
« Il faut. Messieurs, que je vous dise mon sentiment sur quelques incidents de ce débat, un des plus douloureux auxquels j'aie assisté dans nos débats parlementaires. Une lutte personnelle , directe , s'est engagée , une lutte entre deux hommes qui dans ces derniers temps ont dirigé la politique extérieure du pays. Je ne sais s'il est un seul membre qui n'ait été péniblement affecté au fond de son cœur, lorsqu'on a vu l'ambassadeur et le ministre se combattre à cette tribune avec des notes même confidentielles, lorsqu'on a vu deux hommes identifiés, pour l'étranger au moins, dans une même pohtique, se livrer le plus déplorable combat.
« Est-ce que vous croyez que dans une telle lutte, les hommes et les choses ne reçoivent pas une sérieuse atteinte? Ah ! je le sais , vous n'avez pas trahi ; vous avez obéi aux instructions qui vous étaient données; personne ici ne soupçonne le contraire. Mais savez-vous ce qui, à la lecture de certaines pièces, a soulevé l'expression unanime
d'un pénible sentiment?.... Désormais, s*est-on dit, qui sera sûr de la discrétion du pouYoir dans la direction des affaires, quand un ministre, ayant choisi un représentant de la France au dehors, et lui ayant confié non-seulement des documents officiels, mais ses plus intimes pensées, ce représentant , passant sans transition dans un camp opposé, viendra à cette tribune donner au pays et à l'étranger le douloureux spectacle d'un tel antagopisme, et se senrira même des pièces où la pensée intime du ministre se sera épanchée.
« Ah! que de tels exemples ne se reproduisent pas! On peut Hte sûr de soi , on peut avoir une confiance personnelle dans son talent; mais il est des situations qui dominent tous les talents.
a Youlez-vous mon sentiment? ambassadeur de cette politique, confident intime de cette politique, vous étiez le dernier homme qui pouvait remplacer le ministre qui l'avait pratiquée. »
Paroles cruelles et bien méritées ! accusation d'autant plus ncc^ablante , qu'elle était dans la bouche de tout le monde !
L'autorité morale du nouveau cabinet était loin de s'être raffermie dans cette longue discussion. Mais il comptait, non sans raison , sur les complaisances d'une chambre incapable de résolutions énergiques. Vainement la voix ardente de quelques orateurs se faisait l'écho de généreuses inspirations ; les muets du parlement trouvaient bien pliLs d'éloquence dans les conseils de leur égoïsme , et de leiurs secrètes terreurs ; les dévoués des centres ne voyaient rien au-dessus des arguments d'un ministre , et les nombreux fonctionnaires prenaient le mot d'ordre de leurs chefe suprêmes. Cependant malgré tous ces éléments d'un succès
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assuiv, M. Guizol fut obligé de modifier les lemics de ses engagements pacifiques. Il avait fait dire au roi que le traité du 1 5 juillet était circonscrit dans les mesures que les quatre puissances avaient prises pour arranger un différend entre le sultan et le pacha ; il avait affirmé à la tribune de la pairie que le traité était tout entier dans cette ])hrase , rien de plus , rien de moins. La commission de la chambre des députés avait complaisamment répété les mêmes paroles. L'attitude de la chambre et du pays la contraignit de changer de langage ; elle vint elle-même apporter des amendements à son humble projet. Au lieu de présenter les conventions du traité comme de simples mesures pour un arrangement entre le sultan et le pacha , elle disait : « La France s'est vivement émue des événements qui viennent de s'accomplir en Orient, d Au lieu d'énumérer complaisamment toutes les violences qu'elle pouvait subir jusqu'au territoire menacé y elle se résignait à dire : ce La France veillera au maintien de l'équilibre européen , et ne souffrira pas qu'il y soit porté atteinte. r> C'était se placer bien loin rie la paix partout et toujours. M. Guizot lui-même » en présence des sentiments non équivoques de la chambre , fut obligé d'accepter les amendements. Il est vrai qu'il n*en était guère embarrassé; il était facile de les rendre illusoires. Mais il n'en était pas moins réduit à se démentir et à désavouer l'audace de ses abaissements. La chambre» n'usant mieux faire , le condamnait à l'hypocrisie.
M. Guizot s'y résigna facilement, et cette accommodante abnégation lui valut pour l'ensemble de l'adresse 247 voix voii contre 161 opposants.
Ainsi la même chambre avait donné la majorité à trois ministères d'origines diverses et de prétentions bien oppo-
sées. Le iâ mai avait été choisi en dépit de la coalition parlementaire, et le parlement accepte de bonne gràc« sa défaite. Une seconde coalition renverse le 12maiy et le I*' mars promet l'inauguration du régime parlementaire. Mais,bieih tot infidèle à ses engagements , il subit le gouvernemeot personnel avec autant de résignation que ses prédécesseurs, et la chambre lui donne aveuglément son concouj^. U tombe, non pour avoir feit acte de courage, mais pour n'avoir pas consenti à faire acte public de peur , et la chambre, qui l'avait salué de ses applaudissements et de ses votes^ tend la main au 29 octobre et se déclare prête à le suivre. Absence de principes, oubli de ses propres actes, désaveu de ses victoires, voilà ce qu'on pouvait lire dans les votes successifs de la chambre. 11 y avait plus encore. Toutes ces évolutions ministérielles auxquelles eUe assistait avec tant de bonhomie, démontraient de mieux en mieux combien le régime parlementaire, dans son organisation actuelle, était défectueux et impuissant. Exprimant un jour sa volonté pour subir le lendemain une volonté contraire, appuyant un ministère pour le déserter, avouant une politique pour l'abandonner, le parlement n'avait d'exislence à lui que le jour où la main royale qui le maintenait se retirait fatiguée. Mais dès que cette main s'avançait encore, il se courbait en silence, acceptait doucement le joug, et l'entrait dans le sillon qui lui était tracé. Aussi , chacune des législatures qui se succédaient devenait - elle tellement déconsidérée , qu'aucune n'achevait le cours de son existence légale. Une dissolution par ordonnance les empêchait de s'affaisser sur elles-mêmes dans leur propre décomposition. La chambre qui venait d'absoudre M. Guizot, venait de précipiter les jours de sa décadence.
CHAPITRE II
Nouvelle note de lord Palmerston. — Lettre de Loais- Philippe à ce s^jel. — • Nouvelles inaurreetioas dan» la Syrie. — • L'émir BeseÛr traite avec les Anglais. — Us le transportent À Malte. <— Prise de Beyrouth» de Saide, de Sour, de Saint-Jean-d'Acre. — Énergie de Méhémet-Ali, Attaque d'Alexandrie. — Méhémet-Ali est trahi par ceux qai Tentoureat. — - Capitolatioii. <— Traité du 27 novembre. -- Luttes à l'intérieur. — Circulaire de M. Martin du ^ord. — Saisie du National, -« Condamnation de M. de Lamennais. — Interdiction du banquet aonnel des Polonais. — Inondations dans l'Est et le Midi. — Désastres de Lyon et de Mâcon. — Nouvelles intrigues ministérielles. •*- M. Mole et l'alliance russe. — Discussion de la loi des fortifications.
Au moment où M. Guizot proclamait à la tribune la souuiission aux faits accomplis, il s'en accomplissait d'autres qui devaient agrandir le cercle des concessions.
Une nouvelle note de lord Palmerston , en apparence destinée à répondre à M. Thiors, maïs datée du 2 novembre, alors que Ton connaissait à Londres le changement de ministère « venait répéter à la France que les coalisés ne consentiraient à aucune transaction. M. Thiers, dans sa note du 8 octobre, prétendait faire de la déchéance du pacha un ciuus belU. Voici ce que répondait le ministre anglais :
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c< Il irapparlieiit qu'au sultan» eu sa qualité de souverain de Tempire ottoman, de décider lequel de ses sujets sera nommé par lui pour gouverner telle ou telle partie de se$ possessions, et les puissances étrangères n'ont aucun droit de contrôler le sultan dans l'exercice discrétionnaire d'un des attributs inhérents et essentiels de la souveraineté indépendante. »
Il était difficile de mêler plus d'arrogance à plus de dérision. Aux yeux de tous, l'indépendance du sultan consistait à être soumis humblement à la volonté des quatre puissances, et lorsque Palmerston semblait remettre toutes choses à la décision du sultan , il ne reconnaissait en réalité que la volonté de la coalition.
Et cependant cette note de lord Palmerston fut un sujet de joie pour Louis-Philippe ! Quelques extraits d'une lettre écrite par lui au roi des Belges contiennent à cet égard de curieuses révélations :
« Paris, 6 novembre 1810.
(( Mou très-cher frère et excellent ami.
(( 11 nous est arri\é hier une dépèche de lord Palmerston qui m'a « fait plaisir. Elle est encore adressée à Thiers ; mais comme elle porte ff la date du % novembre, il est clair que c'est après avoir eu connais- « sance de TinstalUtion du nouveau ministère, que la dépêche a été « résolue et faite. Le ton en est bon, et sauf quelques récriminations, « plutôt de regret que de reproche, que M. Guizot pense comme moi « qu'il ne faut ni relever ni discuter, nous croyons pouvoir donner « adhésion eu principe qui y est posé, savoir : la nécessité que le « pacha soit placé et maintenu dans un état de soumission au sultâu, « d'autant plus volontiers que nous avons constamment proclamé et « maintenu ce principe , et que c'est même la France qui a résisté la « première au pacha, quand il a manifesté, en 1833 et en 183i, le «( désir de se déclarer tfuit^Mianl
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« Qu'on sache doue bien A Londres quelle est la ualure de la
« lutte dans laquelle (je ne récrimine pas sur la cause, que je crois c pourtant avoir été si futile, ou du moins si facile à éviter; n'importe, « je prends les faits accomplis sans m'occuper du passé) , dans laquelle, c dis-je, nous sommes engagés neek or nothing, < Cette lutte n'est « ni plus ni moins que la paix ou la guerre ; et si c'est la guerre, que « lord Palmerston et ceux qui n'y voient peut-être que des dangers « pour la France, sachent bien que quels que puissent être les pre- « miers succès d'un cAté ou de l'autre, les vainqueurs seront aussi « immaniables que les vaincus ; que jamais on ne refera ni un con- « grès de Vienne, ni une nouvelle délimitation de l'Europe ; l'état « actuel de toutes les tètes humaines ne s'accommodera de rien et « bouleversera tout. The vûorld shall he unkinged; ^ l'Angleterre « minée prendra pour son type le gouvernement modèle des Etats- « Unis, et le continent prendra pour le sien l'Amérique espagnole.
« Mais laissons cela; si c'est la paix qui l'emporte, tout se calmera, « non sans doute sans beaucoup de craintes et de dangers ; mais la c leçon de l'impuissance des partisans de la guerre nous donnera des c forces. Nous commencerons, comme je le fais depuis dix ans, par « gagner du temps, et le temps aujourd'hui c'est tout. Cela nous ra- « mènera d'abord les fins observateurs de la girouette ; et plus on se m persuadera que nous sommes les plus forts, plus nous aurons de « facilité pour continuer à l'être.
« Ne nous y trompons pas. Le point de départ, c'est le renversement « on la consolidation du ministère actuel. S'il est renversé, point d'il* « losions sur ce qui le remplace ; c'est la guerre à tout prix, suivie « d'un 03 perfectionné, etc. S'il est consolidé, c'est la paix qui « triomphe, et ce n'est que par la paix qu'il peut l'être, mais il faut se « dépêcher, car vous savez que les têtes gauloises sont mobiles. On va « soutenir ce ministère, parce qu'on croit qu'il apportera la paix ; « mais s'il ne l'apporte pas tout de suite, on ne lardera pas à croire « qu'il ne l'apportera pas du tout, et alors on croira aussi que la « guerre est inévitable, et qu'il faut l'entamer bien vite pour prendre « les devants sur ceux qu'on appellera tout de suite lee ennemis. Dec pêchona-nous donc de conclure un arrangement que les cinq puisc sances puissent signer, car alors, croyez-moi, c'en est fait de la
* c Jusqu'au cou,
^ n Le monde tera démonarchieé.
II
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« guerre pour longtemps, ponr bien longtemps ; cat là venette «e- « tuelle deviendra «ne bonne leçon pour tons, si elle ne ?ons doue
« pas la guerre
« LOl7I8-PHILtfPË K »
Pendanl que Louis^Philippe cherchait dans le roi des Belges un intermédiaire officieux, pour hftter un arrangement avec TAngleterre, les puissances coalisées portaient les derniers coups à Tallié délaissé de la France.
Après le premier bombardement des villes maritimes de la Syrie, les progrès des coalisés avaient été nuls ou insignifiants. L'insurrection du Liban était apaisée. Ibrahim- Pacha et Soliman surveillaient en même temps les côtes et Tintérieur du pays ; les coalisés occupaient le promoatmre de Beyrouth, les villes de Djebaïl, Djounîs et Ttlede Ruad, où ils avaient établi un hôpital. Mais un stérile blocus ne suffisait pas à Timpatience des chefs anglais ; ils avaient hâte d'en finir pour plus d'une raison ; et la principale était que les Russes désiraient tout autre chose. Car le bon accord des alliés n'existait que dans leur opposition contre la France ; mais dans les détails de la guerre , des intérêts contraires les divisaient. L'a Russie espérait que les difficultés se compliqueraient, que les troupes égyptiennes feraient une sérieuse résistance, et obtiendraient peut-être des succès qui nécessiteraient son intervention. Aussi accumulait-elle sur les bords de la mer Noire de formidables préparatifs. Le port d'Odessa contenait plusieurs vaisseaux
1 Revue rétrotpeetm, p. 364.
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de guerre » et plus de quatre-vingts bAtiments marchands nolisés par le gouvernement. Les constructions navales se multipliaient à Nikolaiew , à Gherson , à Âleschka. Un camp nombreux se formait aux environs' de Scutari ; tout s'apprêtait pour Tenvahissement de l'Asie-Mineure. L'Angleterre, de ^on côté, voulait rendre ces préparatifs inutiles, en achevant promptement la campagne sans avoir recours à la pâîUeuse intervention de son allié. Mais tant que les Syriens restaient en repos , tant que la montagne demeurait inactive, il n'y avait pas d'espoir de soumettre Ibrahim. Ce fut donc de ce côté que les Anglais résolurent d'agir. De nouveaux émissaires parcoururent la montagne ; Targ^itetles promesses furent prodiguées ; d'habiles pourparlers entratnèrent quelques chefs ; un des fils même de Beschir, l'émir el-Kassim , se laissa gagner. An commencement d'oct<^e, toute la montagne était en feu, et vingt mille paysans en armes harcelaient les troupes découragées d'Ibrahim-^acha. Bientôt l'émir Beschir lui-même, circon- Tenu par des envoyés de l'amiral Stopford , conclut , le 5 octobre, une convention par laquelle il s'engageait à faire sa soumission au sultan, à condition qu'on lui garantirait la sûreté de sa personne et de ses biens, et la conservation de sa principauté dans la montagne. Deux de ses fils devaient être envoyés comme otages au camp des alliés. Cependairt , par un retard involontaire, la soumission officielle de l'émir n'ayant pas eu lieu le jour fixé, l'amiral Stopford crut n'avoir plus besoinde lui après l'avoir compromis, prononça sa déchéance, et nomma au gouvernement du Liban l'émir el-Ka^zin , qui fut de suite revêtu , au nom du sultan, des insignes de sa dignité. A la nouvelle de sa destitution, Beschir, saiâ de conster-
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nation, s*enferma dans son harem avec ses fils, el y passa vingt-quatre heures dans les larmes, sans laisser approcher de lui aucun de ses serviteurs. Le lendemain^ accompagné de sa famille et d*une suite nombreuse, il partit pour Saida, où il arriva le 1 1 , et se mit en communication avec le capitaine Barklay, commandant de cette station, qui le dirigea vers l'amiral Stopford à Beyrouth. Celui-ci le reçut àson bord avec tous les honneurs convenables, mais lui signifia qu'il ne pouvait pas rester en Syrie, et qu'on allait le faire conduire avec sa famille dans le lieu qu'il désignerait. Quant à ses biens, on lui promettait de les vendre , et de lui en remettre le prix. L'émir protesta vivement contre ce guet-apens, mais en vain. Enfin, après une longue discussion, voyant qu'il était prisonnier, il demanda à être conduit à Rome ou en France. L'amiral lui déclara que la chose était impossible , et qu'il était seulement libre d'aller à Malte ou en Angleterre. Il se décida pour Malte. C'est ainsi que les Anglais récompensèrent sa trahison , fidèles en cela aux traditions de leur politique. Ils en usèrent avec Beschir comme ils avaient coutume de le faire avec les princes de l'Indostan.
Aussitôt que la montagne fut en pleine insurrection, les opérations militaires recommencèrent sur les côtes. Les alliés avaient bombardé Beyrouth, mais sans s'établir dans la ville : ils résolurent de s'en emparer définitivement. Le 9 octobre, l'escadre de blocus commença à canonner vivement la place. Soliman-Pacha la défendait avec trois régiments qui bivouaquaient dans les rues, dont les principales approches étaient gardées par de l'artillerie. Les quais du port, balayés par les boulets ennemis, étaient abandonnés et sans défense. Cependant Soliman avait espéré se mainte-
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DÎr quelque temps dans la place. Mais l'administration des années égyptiennes était si mal organisée, que dès le premier jour il manquait de vivres. Il fallut se retirer sans combattre.
En même temps» Saïde (l'ancienne Sidon) était attaquée par le commodore Napier. C'était un des points les plus importants occupés par Ibrahim, formant le grand dépôt d'armes 9 de munitions et de provisions» qui servait aux deux lignes militaires d'El-Arish et de Beyrouth. Deux vaisseaux et quatre frégates, embossés devant la ville, ouvrirent un feu terrible. Mais les murailles étaient si solides, que la pluie de bombes et de boulets n'avait, au bout d'une heure, produit aucun effet. Des embarcations armées furent alors dirigées vers le quai, où les défenseurs de la place les accueillirent avec un feu bien nourri, lorsqu'au milieu de l'engagement, un officier d'Ibrahim, soit par une trahison concertée, soit par une crainte subite, livra une porte aux assiégeants, qui se précipitèrent dans la ville et s'en rendirent bientôt maîtres.
Sour (l'ancienne Tyr), attaquée à son tour, ne tint pas une heure. Il ne restait plus sur la côte, aux mains des Egyptiens, que Tripoli etSaint-Jean-d'Acre.
Cependant le vieux pacha ne montrait pas de dispositions à céder. Poussant avec activité les fortifications d'Alexandrie, organisant au Caire wie garde nationale de trente mille honmies, appelant de nouvelles troupes de l'Hedjaz, il déclarait sa ferme intention de s'ensevelir, s'il le fallait, sous les ruines de son empire. En apprenant qu'on lui avait donné pour successeur Izzet-Mohamraed-Pacha, il s'était écrié avec ironie : 4i Izzet-Pacha est bien digne de cette faveur ; il a livré Varna aux Russes. Moi. au contraire, j'ai
reconquis la Morée au sultan, et sauvé, à cette époque, Tempire d'une ruine coniplète. »
Son plus vif désir était de tenter un coup décisif, en faisant sortir du port d'Alexandrie la flotte combinée, au nombre de vingt-un vaisseaux de ligne et de dix-huit frégates, pour aller offrir le combat à l'escadre anglo-turque composée de quinze vaisseaux et de six frégates. Mais ce projet rencontrait une vive opposition chez les agents du gouvernement français. M. Cochelet, consul général, et M. Waleski, envoyé extraordinaire, eurent à ce sujet de longues et fréquentes discussions avec le pacha, sans pouvoir cependant vaincre sa détermination. Le plan de Méhémet ne manquait ni de résolution ni de gr^deur. S'il ne réussissait pas à contraindre les alliés au combat, il voulait se rendre à Salamine sous la protection de l'escadre française, et môme à Toulon, si l'amiral Hugon lui refusait appui. Une fois la flotte égyptienne accueillie par l'hospitalité française , les alliés étaient forcés de la respecter, et Méhémet, sûr désormais de l'appui de la France, pouvait, jusqu'au printemps, maintenir dans le devoir les populations du Liban. Pendant ce temps, on donnerait une nouvelle organisation à la flotte égyptienne. On incorporerait dans les équipages des matelots français, et dans six mois, la France pourrait se présenter aux alliés avec soixante vaisseaux de ligne et quarante frégates.
Cette hardie combinaison aurait sans doute assuré à la France d'incontestables avantages. Mais elle donnait trop de chances à la guerre, pour être goûtée par le cabinet des Tuileries. Les agents de M. Thiers avaient combattu opiniâtrement les énergiques résolutions du vieillard, et n'osant le proléger, ils l'avaient empêché de se protéger lui-
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même par les tentatives d'un couragein désespoir» ou de compromettre la paix de la France par les engagements d'une hospitalité périlleuse.
Pendant que le pacha d'Egypte était paralysé par les conseils d^ la France, les Anglais poursuivaient leur œuvre de destruction. Trois jours après Favénement du 29 octobre, la ville de Saint-Jean-d'Âcre tombait entre leurs mains. Le S novembre, vingt-deux bâtiments de guerre, tonnant tous à la fois, accablèrent la place de bombes et de fusées à la congrève. Le feu, commencé à neuf heures et demie du matin, ne cessa qu'à cinq heures et demie du soir. Pendant ce temps, soixante mille projectiles, boulets pleins ou creux, avaient été jetés dans la place ; un seul vaisseau, la Pr%nc€$$e Chorhiie^ avait lancé quatre mille quatre cents ^ boulets ; le B$lléraphon avait usé cent soixante*huit barils de poudre et vingt-huit tonneaux de boulets rouges. Toutes les maisons de la ville étaient démantelées, on ne voyait dans les maisons égyptiennes que des morts et des blessés.
Cependant, malgré les ravages causés par le feu des vaisseaux alliés, les assiégés continuaient à opposer une résistance désespérée, lorsqu'une explosion terrible vint tout à coup se faire entendre. Le ciel fut obscurci pendant plusieurs minutes par une fumée si épaisse, que la flotte combinée et la place semblèrent disparaître ; c'était le principal magasin de poudre qui venait de sauter. Un tiers environ de la ville se trouvait abattu et détruit : près de deux mille soldats, une grande quantité de chevaux, de chameaux et de bœufs, lancés au loin, retombèrent en lambeaux ou furent ensevelis sous les décombres.
Les batteries des assiégés cessèrent alors de tirer ; quelques espions vinrent annoncer à l'amiral Stopford que la
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garnison égyptienne avait compléteroeni évacué la ville; el bientôt le pavillon britannique fut arboré sur les murs démantelés.
Il ne restait plus, pour compléter la ruine du pacha d'Egypte, qu'à aller l'attaquer dans Alexandrie. Le 26 novembro, la flotte des alliés se présenta devant cette ville, après avoir, sur son passage, reçu la soumission de Jafiia. Pendant que les vaisseaux prenaient position, le commodore Napier, monté sur un bateau à vapeur, pénétra hardiment dans le goulet, passa à travers les feux croisés des forts, et arbora au milieu du port le pavillon parlementaire. Conduit aussitôt au palais de Méhémet-Ali, il le somma de se rendre aux conditions stipulées par l'ultimatum des quatre puissances. Mais les instances du commodore, sa colère même, furent inutiles. « Nous brûlerons la ville, s'écria-t-il avec emportement. — Brûlez, répondit tranquiUement le pacha. x>
Le commodore Napier sortit alors, en lui donnant vingtquatre heures pour se décider. En sortant du port, il montra (lu doigt à son interprète un bfttiment fortifié de la ville, en (lisant : <c Voilà la poudrière ! )»
Revenu à bord de la flotte, Napier ne tarda pas à reparaître avec des embarcations qui sondèrent la passe. Tout se préparait pour le bombardement.
Mais ceux qui entouraient Méhémet-Ali ne montraient pas la même fermeté que lui. Il se trouva pressé de sollicitations, accablé de craintives suppliques. Une autre r^iuse plus puissante vint rompre ses déterminations. Les Anglais, ne se fiant pas seulement à la force de leurs canons, s'étaient ménagé dans la place de nombreuses intelligences. Plusieurs hommes considérables étaient gagnés à leur cause.
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et l'or avait été habilement distribué parmi les soldats et ]a population. Â peine eut-on appris qu'une résistance sérieuse se préparait, que des symptômes d'insurrection se manifestèrent dans différents quartiers de la ville; plusieurs soldats turcs de garde aux batteries placées à la pointe du sérail, enclouèrent les pièces qu'ils devaient servir. Le pacha vit trop tard qu'il était environné de trahisons ou de mauvaises volontés. Il accepta son sort avec la résignation d'un musulman , fit rappeler le commodore Napier , et signa, en date du 27, une convention en vertu de laquelle il évacuait immédiatement la Syrie, et s'engageait à restituer la flotte ottomane, aussitôt qu'il aurait reçu la notification officielle que la sublime Porte lui accordait, sous la garantie des quatre puissances, le gouvernement héréditaire de l'Egypte.
Ainsi se trouvaient accomplies jusqu'au bout les menaces de la coalition ; ainsi se trouvaient vérifiées les prévisions de lord Palmerston qui avait osé s'écrier : a La France laissera faire ; )» sans que rien vint contredire ces prophétiques insultes.
La première partie du programme de M. Gmioi : « Paix au dehors , » était merveilleusement remplie ; la seconde partie : « Guerre au dedans, » s'observait avec une égale fidélité. Le nouveau ministre de la justice, M. Martin (du Nord) avait, le 6 novembre, adressé aux procureurs généraux une circulaire pour leur recommander l'exécution rigoureuse des lois contre la presse. Le 8 novembre , une saisie du National répondait aux exhortations du ministre. Quelques jours après une feuille nouvelle , la Rmme démocratique était également poursuivie. L'éditeur de ce dernier recueil fut condamné à une peine sévère ; le National fut
renvoyé de la plainte par la chambre des mises en accusation. Mais M. Martin (du Nord) ne se découragea pas. Une nouvelle saisie vint frapper le National le 16 décembre, et le 36, M. Lamennais était condamné par la cour d'assises à un an de prison et 2,000 francs d'amende. La poursuite de ce dernier remontait, il est vrai, au ministère du 1^ mars; en cela du moins le 29 octobre était loin de désavouer ses prédécesseurs. Mais avant tout, il lui importait d'offrir des gages à l'étranger. Les exilés polonais résidant à Paris se proposaient de célébrer, le 29 novembre, le 10^ anniversaire de la révolution qui, pour quelques mois, délivra Varsovie de l'oppression russe. Ils avaient désigné pour présider à leur réunion un vieux soldat, le général Rybinski, qui avait commandé le dernier Tannée nationale. En même temps ils avaient invité à se rendre au milieu d'eux plusieurs citoyens français, MM. Garnier-Pagès, Bastide, Bûchez, et, au général Rybinski , ils avaient adjoint, comme président français, M. Arago. Ce n'était pas une innovation. Toujours» depuis neuf ans , les réfugiés polonais avaient eu un président français, toujours des orateurs français avaient pris la parole; toujours des citoyens des deux nations s'étaient assis côte à côte dans cette fête commune aux deux peuples, faible consolation pour ceux qui avaient perdu une patrie, généreux hommage de ceux qui apportaient aux exilés la sympathie et l'espérance.
Et cependant ce qui s'était toujours fait sous tous les ministères, même aux jours des guerres civiles, fut frappé d'interdiction par le cabinet du 29 octobre. Le préfet de police signifia aux cx)mmissaires que leur réunion n'aurait pas lieu si des Français y présidaient ou y portaient la parole. On craignait sans doute que des hommes considérables dans
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l*oppo9itioD n'exprimassent avec trop de sincérité les sentiments que leur inspirait Tautocrate russe ; le promoteur de la coalition contre la France était bien digne que le gouvernement français le protégeAt. M. Guizot couvrait le czar de son égide pacifique.
Cette mesure inusitée était en même temps une insulte au malheur et une aggravation de peines : on séquestrait les Polonais comme une nation de pestiférés ; on leur enlevait l'expression des sympathies françaises, leurs dernières ressources, peut-être leurs dernières illusions. Ils ressentirent douloureusement une telle injure, et ils se résolurent avec amertume à contremander leur réunion , puisqu'on leur refusait la triste joie de recevoir de quelques voix amies des encouragements et des consolations.
Pendant que les faiblesses de l'extérieur faisaient contraste avec les violences de rintérieur, de terribles fléaux portaient la ruine et la désolation dans les riches campagnes du midi et de l'est. Aux premiers jours de novembre, des inondations subites, effrayantes, irrésistibles, envahirent les vallées du Rhône , de la Saône et du Gard. La ville de Lyon fut bientôt convertie en un vaste lac où surnageaient les débris des maisons emportées , des fabriques détruites , des bateaux brisés. L'usine de gaz de la Guillotière, bAtie cependant avec solidité , n'avait pu résister à la force des eaux ; dans toute cette partie de la campagne qui s'étend des ftDtteaux à la Guillotière, plus de 160 maisons étaient écroulées. Parmi les habitants , les uns avaient péri dans les flots, les autres erraient nus et sans pain.
A MAcon les désastres n'étaient pas moindres. Soixante lieues dans les environs étaient ravagées ; plus de cent villages avaient disparu. Dans la partie haute de la ville, six
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mille paysans bivonaquaient sur les places » dans les mes, dépouillés de tout. Pendant six jours les bateaux de sauvetage envoyés par les autorités parcoururent la vallée submergée pour arracher les victimes à l'impitoyable Beau , sans pouvoir suffire à sauver toutes les infortunes. Dans rortains endroits, de malheureuses familles attendirent deux ou trois jours sur leurs toits » dans les clochers ou sur des tertres déjà inondés. Quelques-uns , saisis par le délire de la fièvre et de la faim , s'attachaient aux chevrons de leurs toits , sans vouloir qu'on les en arrachftt. U se passait des scènes horribles de douleur et de désespoir.
Les départements voisins étaient également couverts de ruines» rAin, l'Isère, le Gard, la Drôme et le Vaucluse étaient bouleversés , les champs dépouillés de la terre végétale , les arbres déracinés , et tout espoir de récolte perdu.
Ces effroyables désastres produisirent dans toute la France un douloureux retentissement ; d'ardentes sympathies s'éveillèrent dans le cœur de tous les citoyens. Des souscriptions furent partout ouvertes pour venir en aide au malheur; le gouvernement, interprète du vœu national, vint demander aux chambres les moyens de réparer quelques-uns des maux causés par les inondations, et les chambres, s'associant au sentiment qui dictait cette proposition, votèrent à l'unanimité un crédit de 6 millions 500 mille francs, applicables : i ,500 mille francs à la reconstruction des voies de communication interrompues ou détruites, et 5 millions au soulagement des plus pressants besoins et des plus impérieuses nécessités. Mais que pouvaient de si faibles ressources dans une si grande proportion de malheurs? que pouvait une goutte d'eau dans un océan de misères? La
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destruction avait été si rapide, si générale, que, diaprés le relevé officiel fait dans le seul département de TÂin, le nombre des maisons écroulées sur le littoral de la Saône était de douze cents. Ce fut l'occasion pour quelques écrivains de faire entendre des vœux en faveur de grandes institutions de prévoyance qui permettraient au gouvernement d'alléger d'une manière plus efficace de subites catastrophes, et de ne pas être pris entièrement au dépourvu, même par les coups inattendus du sort. Les pensées exprimées à ce sujet étaient encore vagues et timides ; mais on y voit le germe de questions qui devaient être soulevées plus tard avec ime brûlante ardeur.
Le ministère ne sut pas cependant se mettre à l'abri de la critique dans l'emploi des fonds. D'innombrables familles mourant de faim durent subir les délais des formules bureaucratiques , avant de toucher l'obole de la charité publique, et plus d'un mois après les catastrophes, deux ministres interpellés à la chambre, répondaient qu'ils n'a* vaient pas de renseignements. En même temps cependant, 100,000 francs étaient envoyés à Lyon sur la demande de M. Sauzet, 50,000 francs à Mftcon sur les instances de M. de Lamartine. Déjà l'on se demandait si le gouverne* ment allait faire d'un malheur public un moyen d'influence pour les députés bien pensants. Malheureusement, dans les distributions de secours individuels, plus d'un préfet s'cx • posa aux mêmes accusations, plus d'un malheureux vit réduire sa portion d'aumône, faute d'avoir l'apostille d'un électeur influent.
La presse signalait ces abus et n'était guère écoutée. Le ministère, tout occupé du soin de sa propre existence, avait peu de temps à donner aux intérêts de quelques paysans
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ruinés. De hautes intrigues occupaient toutes ses facnlKs actives. Malgré son empressement à désavouer le passé, malgré ses déférences pour les puissances alliées, M. Guixot ne réussissait qu'à demi, soit à Tintérieur, soit à reitérieur. Les conservateurs zélés ne lui avaient pas encore pardonné la coalition, et les cours étrangères voyaient encore quelque chose de menaçant dans un programme qui prenait pour formule la paix armée. Leur influence avait renversé un ministère qui affectait une attitude offensive avec 900 raille hommes; elles n'acceptaient pas une attitude défen^ve avec 500 mille. On avait désarmé la guerre; on voulait désarmer la paix. Le projet de fortifier Paris inspirait ausâ des ombrages au dehors, surtout avec l'enceinte continue, inutile pour la répression intérieure, efficace seulement contre les agressions de l'Europe. Il y avait au fond de cette mesure ime pensée révolutionnaire qui alarmait les chancelleries, et un surcroît de puissance militaire pour la France, qui déconcertait la tactique des signataires du traité de Londres. M. Guizot avait été un instrument utile pour renverser M. Thiers; mais il n'était déji plos suffisant pour faire rentrer la France dans le congrès européen. Une première victoire rendait plus exigeant; la paix armée devenait malsonnante ; les fortifications semblaient une menace ; il fallait une paix sans armes et sans précantion. C'est, du reste, la logique des concessions. M. Guizot avait trop accordé, pour qu'on ne voulût pas d'avantage. Mais son programme était fait ; il ne pouvait le changer sans tomber avec déshonneur ; il y avait associé la chambre, la couronne et tout le pays légal. Le terrain était favorable pour lutter contre ses adversaires. L'homme que lui oppo* saient les conservateurs outrés» était son ancien rival.
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M. Mole» advereaire décidé des fortifications; et une nouvelle combinaison ministérielle était toute préparée pour remplacer le cabinet du 29 octobre. M. Lamartine, égale-^ ment opposé aux fortifications» devait avoir le ministère de rintérieur, MM. Passy et Dufaure recevaient les porte** fenilies des finances et de la justice. Ce n'est pas que cette c(Mnbinaison fût définitivement acceptée par ceux qui j figuraient ; nous racontons seulement les projets des faiseurs. M. Lamartine, par exemple, ennemi sincère des compressions intérieures, mettait, pour condition à son entrée aux affaires, de larges concessions à Tesprit libéral des institutions, à la dignité individuelle des citoyens :'il ne voulait, disait-il, se présenter au ministère que a les mains pleines de libertés ; » MM. Dufaure et Passy devaient le seconder dans son système de progrès et d'organisation démocratique.
Pour le système extérieur, l'intrigue était plus compliquée. M. Mole avait été toujours en grande faveur à Saint- Pétersbourg , et par reconnaissance autant que par goût il faisait de l'alliance russe la base de la politique française. Les circonstances devenaient singulièrement favorables à ce projet. Le czar, en provoquant le traité du i 5 juillet^ ne s'était pas dissimulé qu'il pourrait en sortir une guerre européenne ; mais aussi de ce bouleversement général du monde pouvait nattre l'occasion d'accomplir à l'improvisie ses desseins sur Constantinople. Cependant, la prompte soumission de la Syrie et de l'Egypte, et l'incroyable patience du gouvernement français avaient trompé ses calculs. Il ne lui restait plus d'autre bénéfice que la rupture de Talliance anglo-française. C'était beaucoup ; mais ce n'était que la moitié de ce qu'il cherchait. H avait détaché la
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France de T Angleterre , il voulait attirer la France à lui. Changeant tout à coup de langage et d'allures, il se montra, envers le gouvernement français, aussi empressé qu il avait été arrogant. Le changement de ministère lui offrait un prétexte. M. Guizot, à son avènement» avait adressé au comte de Nesselrode une communication officielle, déclarant que la politique du nouveau cabinet avait pour principal objet d'assurer le maintien de la paix en Europe. La réponse fut faite par une note verbale remise le 26 décembre à M. Guizot par M. le comte Pahlen. Cette note contenait des expressions de sympathie auxquelles le cabinet des Tuileries n'était pas accoutumé. Les explications particulières de l'ambassadeur russe ajoutèrent encore aux channes de la surprise. Le comte assurait à M. Guizot , en termes pleins de chaleur, que son souverain appréciait trop les avantages de l'amitié de la France , pour ne pas saisir l'occasion de renouveler d'anciennes relations d'alliance avec elle, et d'appuyer l'intervention de son gouvernement en faveur de Méhémet-Ali.
De si courtoises avances faisaient oublier bien des outrages, et l'on se réjouissait aux Tuileries de voir une porte ouverte à la reprise des alliances continentales. Le czar, toutefois, ne se laissait guère entraîner par le sentiment; ses antipathies contre la famille tl'Orleans n'étaient pas moins vives ; mais il les faisait taire devant de plus puissantes considérations. Fidèle aux traditions de la politique moscovite, il tenait toujours ses regards attachés sur Constantinople, et ne négligeait aucune occasion d'arriver à l'accomplissement de ses projets. Déjà, depuis l'isolement de la France, il avait, par des voies détournées, fait pressentir à Louis-Philippe les avantages qu'il rencontrerait
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dans une aJUance avec la Russie. Le roi Léopoid, auii de tout le monde, et confident intime des Tuileries , écrivait à ce sujet : <c Pourquoi ne pas donner des garanties à la Russie? L'empereur est le seul souverain qui puisse tolérer la démocratie à Paris, le seul à qui Textension de la France ne saurait porter ombrage. Pourquoi lui disputer le Levant, s'il vous assure l'empire de la Méditerranée. Réunissez les flottes de France et de Russie , et faites de la Méditerranée un lac fermé. » Tel était, en effet, le plan politique du czar : l'alliance de la Russie et de la France , ayant pour objet la possession du Levant par un de ces Etats, la possession du littoral de la Méditerranée par l'autre, l'exclusion de la marine anglaise de la mer intérieure, et l'union des deux grandes puissances maritimes seules en état de tenir tête à l'Angleterre.
Toutefois pour arriver à la conclusion de ce traité, M. Guizot semblait un obstacle. M. Guizot était de l'école anglaise ;il avait été de l'école libérale, et quoique transfuge, il lui restait encore des habitudes et des souvenirs qui s'accordaient mal avec le principe de l'alliance russe. Mais il y avait en face de lui un homme que n'avait jamais entaché le libéralisme, que l'école anglaise n'avait jamais séduit, M. MoIé. Depuis longtemps acquis au système russe, fort bien venu en cour, chef avoué d'un parti politique auquel M. Guizot lui-même semblait un novateur, M. Mole était le ministre nécessaire au rapprochement définitif de Saint- Pétersbourg et des Tuileries , h l'inauguration de la grande politique qui devait renouveler les souvenirs de Tilsitt et d'Erfurt. Entrant dans les vues du czar, tous les Russes de distinction qui se trouvaient a Paris , fréquentaient les salons de M. Mole; ils l'environnaient d'hommages, ot u. 4
usaient de toute leur influence pour le pousser aux affaires. Car la diplomatie russe a sur les autres cet avantage qa*elie est merveilleusement secondée par ses nationaux à FétraDger. Tout seigneur russe devient même à son insu un agent de l'ambassade, et dans Taristocratie moscovite les femmes ne sont pas lies moins habiles.
Aussi rintrigue ministérielle qui se négociait avait-elle de grandes chances de réussite; M. Mole ayant pour lui les sympathies de la cour, Tappui de la Russie et les menées des conservateurs purs. La vieille phalange des 231 était remplie d*ardeur et d'espérance.
D'un autre côté, cependant, l'ambassade anglaise, bien au courant de ces manœuvres , les surveillait d'un oeil jaloux, leur opposait ses plus puissantes influences, et soutenait avec zèle la fortune chancelante de M. Guizot. La presse de Londres exaltait ses mérites; lord PahnerstoD J'accablait de prévenances; de hauts personnages, habilement mis en jeu, intervenaient auprès de MM. Dulaure et Passy, pour leur faire entrevoir tous les dangers de l'al- Uance russe ; on les excitait contre M. Mole par des questiens d'amour-propre ; on semait la division pour faire avorter la combinaison projetée.
11 y avait sans doute quelque chose d'étrange à voir la direction intérieure de la France livrée aux fantaisies des cours étrangères, et le personnel même du ministère débattu au sein des chancelleries. Quant au pays, il ne comptait pour rien. M. Mole ou M. Guizot personnifiaient le trioai' phe de Saint-Pétersbourg ou de Londres, sans que la chambre elle-même offrit un asile ou une consolation à la dignité nationale. La chambre n'avait-elle pas accepté tour à tour M. Soult, M« Thiers et M. Guizot ; toute prête encore
GBAPITHB 11. 50
à donner le même nombre de voix à M. Mole? N'attendaitelle pas en silence le résultat des transactions diplomatiques?
Ces intrigues étaient de part et d'autre en pleine activité» lorsque les députés furent saisis du projet de loi %ur les fortifications. Aucune question, depuis longtemps, n'avait si profondément remué les esprits, et les émotions étaient d'autant plus vives, qu'elles prenaient leur source dans des éléments divers, qui, se heurtant et se compliquant, produisaient dans les partis politiques de graves dissensions, rapprochant des voix qui s'étaient toujours combattues, créant des hostilités entre hommes qui avaient toujours marché d'accord, et introduisant dans les luttes de la presse et du piarlement, une confusion et un trouble dont ou n'avait, pas eu d'exemple. Les partis^, en cette occasion, perdirent tout ensemble et toute discipline ; chacun se plaçait à un point de vue exclusif où la passion ne laissait aucune place au raisonnement, surtout dans les opinions extrêmes qu'alarmaient bien plus les pensées bien connues de Louis-Philippe que les entreprises de l'étranger.
Ce qui ajoutait encore à la confusion des idées, c'est que parmi les partisans des fortifications, il n'y avait aucun accord, soit sur le but, soit sur l'exécution.
11 ét«iit évident pour tous que le roi y cherchait une garantie contre les turbulences des faubourgs, un surcroît de force intérieure, im plus puissant moyen de gouvernement. C'était une pensée de vieille date, et s'il y renonça momentanément, c'est qu'en 1833 et 1834, la population s'y était énergiquement opposée. Mais aux bruits de guerre qui se faisaient en Europe, en face d'une coalition nouvelle qui menaçait l'indépendance de la France, l'occasion était trop
belle pour la laisser échapper : les fortifications pouvaient désormais s'élever sous prétexte de guerre» et Ton ne semblait plus obéir qu'à des sentiments de dignité nationale. Beaucoup s'y trompèrent, et les applaudissements succédèrent ai& méfiances.
Les radicaux néanmoins n'étaient pas dupes de cette haute comédie; seulement, ils l'accueillirent avec des sentiments divers. Les uns, préoccupés avant tout de la nécessité de protéger la capitale contre l'invasion étrangère, de rendre même peut-être l'invasion impossible, voulaient à tout prix les fortifications, sans s'inquiéter des pensées secrètes qui inspiraient le chAteau. Mettant en balance les dangers d'une guerre extérieure avec ceux d'une tyrannie intérieure, ils n'hésitaient pas à courir quelques risques au dedans à condition de prendre toutes les précautions au dehors. Us s'effrayaient peu d'ailleurs des calculs de Louis- Philippe. Un trône environné de' forteresses n'en est pas plus solide ;^ tandis que Paris environné de murailles devenait inattaquable.
Ce raisonnement était simple et concluant, il rencontra toutefois d'opiniâtres adversaires dans une notable fraction des radicaux. La méfiance chez eux dominait tout autre sentiment. Us aimaient mieux voir la capitale ouverte aux coups de l'ennemi, qu'entourée de satellites, peu soueieui d'ailleurs d'incertitudes lointaines, occupés seulement du danger qui était proche. Les premiers, il faut le dire, portaient leurs vues plus loin. Prévoyant tôt ou tard une révolution qu'ils préparaient, ils voulaient que la révolution se trouvât tout armée à sa naissance ; les seconds craignaient que la révolution ne fût retardée par les fortifications, ei sacrifiaient sa force future au désir de la voir plus tôt.
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Ces divergences d'opinion amenèrent entre les différents organes radicaux une polémique animée, souvent aigre et pleine.de mutuels reproches. Le National^ énergique soutien de la première thèse, fut en butte à de violentes attaques, et les rivalités personnelles en profitèrent pour amoindrir l'influence de cette feuille. 11 est certain que sa popularité s'en trouva longtemps compromise. Gela s'eiplique par la nature même de la population de Paris. Ardent et intrépide, le Parisien des ateliers et des faubourgs supporte avec impatience ce qui semble gêner la liberté de ses mouvements et même de ses regards. L'idée de voir élever autour de ses demeures, au centre de ses promenades, une multitude de bastilles, lui portait ombrage. En vain lui parlait-on des périls du dehors ; il sentait en lui-même les ressources nécessaires pour repousser l'ennemi , et se moquait de ces murailles qui lui semblaient un outrage à sa bravoure et ime atteinte à sa liberté. Les calculs éloignés de la politique ne le touchaient guère ; ce qu'il voyait avant tout, et ce qui le blessait, c'est que ses faubourgs étaient emprisonnés dans d'épaisses murailles. Ces vives susceptibilités n'étaient que trop faciles à exciter, et les adversaires des fortifications exploitèrent habilement tout ce qu'il y avait de fier et de généreux dans les élans populaires.
Us étaient aidés dans leur tâche par les feuilles légitimistes, qui, d'une part, étaient fort inquiètes de voir Louis-Philippe retrancher son trône derrière des citadelles, et d'autre part, supportaient avec peine que l'on donnât un surcroît de force à la centralisation. Paris, le siège des révolutions, Paris coupable de la mort de Louis XVi, de l'expulsion de Charles X, était pour les légitimistes un objet de rancunes et de colères. Depuis longtemps ils déclamaient contre les
tyrannies d'une métropole envahissante, réveillant les vieilles idées de fédéralisme, et soufflant dans les départements de folles ardeurs d'indépendance. Or» Paris fortifié prenait une importance nouvelle : centre politique, commercial et intellectuel, il allait devenir un centre militaire; consentir les énormes sacrifices pécuniaires qu'entraînait une enceinte fortifiée , c'était accabler les départements au profit de la capitale ; c'était avouer, ce qui était incontestable, mais ce que les légitimistes contestaient, que Paris était la France. Dans un autre ordre d'idées, ils n'avaient nul souci de consolider la place forte de la révolution, et de fournir à une république future une garantie de consenration.
De sorte que, par une singulière complication d'idées opposées, certains radicaux s'accordaient sur cette question avec les légitimistes, certains autres avec les journaux ministériels. ,
Mais au sein même du ministère, il y avait des divergences. Lorsque M. Thiers avait fait commencer par ordonnance royale les travaux des fortifications , pour écarter les justes méfiances de la presse opposante, il avait combiné ensemble les deux systèmes des forts détachés et de l'enceinte continue. Par là, il satisfaisait.également et la volonlé royale et les sentiments patriotiques. M. Guizot acceptait volontiers cette combinaison qui assurait le concours d'une notable partie de l'opposition. Le maréchal Soult au contraire se prononçait hautement pour les forts détachés sans mur d'enceinte. Comme militaire, il soutenait que c'était suffisant ; comme ministre, il entrait dans les vues secrètes du roi : il rencontrait, en conséquence, l'appui des partisans de M. Mole, empresses de profiter d'une dissidence
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qui donnait un prétexte et une base à leurs intrigues.
Tel était l*état des partis au moment où s'ouvrit la discussion devant la chambre :
Les partisans des fortijfications dans le parti radical demandaient l'enceinte continue, sans les forts détachés; se résignant toutefois à consentir la seconde condition plutôt que de ne pas avoir la première.
Le maréchal Soult, appuyé de la volonté royale, voulait seulement les forts détachés; mais à sdn tour, il était prêt h sabir l'enceinte continue, plutôt que de renoncer aux forts, compléments nécessaires de la politique de Louis-Philippe.
Les conservateurs dévoués au château se rangeaient au système du maréchal Soult pour abriter sous l'autorité d'un nom illustre leurs attaques contre M. Guîzot.
M. Guizot se prononçait pour les forts détachés, afin de plaire au roi ^ et pour l'enceinte continue, afin d'avoir un renfort dans les vœux du pays.
Les radicaux extrêmes et les légitimistes repoussaient l'un et l'autre projet, afin de ne pas donner à Louis-Philippe un surcroît de puissance.
Enfin, les masses bourgeoises qui représentaient les opinions modérées, sans adopter aucun système exclusif, désiraient énergiquemcnt voir Paris fortifié, mais en même temps accueillant avec facilité les soupçons qui s'élevaient de toutes parts sur les intentions secrètes de Louis-Philippe, émus des dangers que pourraient courir les libertés publiques, elles acceptaient volontiers les forts détachés pourvu qu'on leur donnât simultanément l'enceinte comme garantie.
C'était le 12 décembre 1840, que le ministre de la guerre avait présenté le projet de loi. Il s'abstenait, disait-il dans
l*exposé des motifs , d'apprécier le système qui avait été conçu par la précédente administration.
tt Ce n*est pas, avait ajouté le maréchal Soult, ce n*est pas que j'aie abandonné l'opinion que j'ai été appdé à émettre sur la même question de fortifier Paris, en 1831, 1832 et 1833; mais j'ai pensé que ce n'était point le moment de la reproduire ; aussi je l'ai écartée avec soin, afin que la question se présentât tout entière devant la chambre: mais en même temps je lui dois et je me dois à moi-même de déclarer que je fais expressément la réserve de cette opinion antérieure que ni le temps , ni les circonstances n'ont affaiblie. »
I^ commission chargée de l'examen du projet choisit pour organe l'ancien président du 1" mars; M. Thiers présenta son travail à la séance du 13 janvier; le sujet fut exposé par lui avec cette merveilleuse netteté qui lui appartient en tout temps , et avec le surcroît de talent et de franchise qui le distingue, lorsqu'il rentre dans l'opposition.
La commission n'avait pu se mettre d'accord avec le gouvernement sur deux points essentiels. En premier lieu, elle voulait que la loi déterminât le nombre des forts et indiquât leur emplacement; le ministère voulait se réserver toute latitude à cet égard. Tout ce que la commission put obtenir, fut la fixation pour les forts d'un minimum de distance, il ne devait pas en être établi dans un rayon plus rapproché que celui de Yincennes, c'est-à-dire à moins de 2,200 mètres du mur d'octroi.
En second lieu , la commission voulait que tout l'ouvrage, enceinte et forts détachés, fût terminé en trois ans. Le gouvernement ne voulait pas être aussi étroitement engagé.
chapithb II. 65
Ces dissidences n'empêchaient pas la commission de conclure à l'adoption du projet ; elle aimait mieux faire des concessions que de laisser un prétexte aux mauvaises volontés.
Cependant , dès les premières séances , la conciliation parut sérieusement compromise. Le maréchal Soult, dans un long discours où il rappelait tous les actes de sa vie militaire, s'efforça de démontrer que les ouvrages avancés étaient seuls véritablement efficaces pour défendre les grandes villes » revenant ainsi à ses anciennes opinions , et combattant le projet même du gouvernement en ce qui concernait l'enceinte fortifiée. Ce brusque retour vers le passé venait jeter le trouble dans les délibérations. La commission , qui croyait avoir ramené le maréchal au double système , fut singulièrement émue d'une rétractation qui compromettait le sort de la loi. Chacun crut y voir l'accomplissement de l'intrigue ministérielle qui s'agitait auchAteau. Ce ne fut néanmoins qu'un malheureux essai. Soit que l'émotion produite eût plus de gravité qu'on n'en attendait, soit que le maréchal n'eût commis qu'une imprudence oratoire , il déclara au sein de la commission qu'il était prêt à défendre le projet dans toutes ses parties, et le rapporteur, M. Thiers , annonça le lendemain à la ehambre que l'accord le plus parfait régnait de nouveau entre la commission et le gouvernement.
Mais le besoin même de multiplier ces protestations en aflaiblissaient l'effet, et de nouveaux incidents ne tardèrent pas à réveiller les méfiances. Après la clôture de la discussion générale, le général Schneider proposa un amendement qui renversait tout le projet de la commission. Il |»roposait une ceinture d'ouvrages permanents construits
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à 4,000 mètrc^ au moins de distance des murs d'oitroi; ce mur eût été' lui-même flanqué et renforcé aux endroits où cette précaution eût été nécessaire.
C'était reproduire en entier le plan du maréchal Soult en 1833; c'était par conséquent ramener la combinaison au moyen de laquelle les conservateurs opiniâtres youlaient rouvrir les portes du pouvoir à M. Mole accompagné de MM. Dufaure et Passy ; c'était moins une question de principes qu'une manœuvre ministérielle. Chacun le comprit ainsi ; et les esprits parlementaires s'émurent aux approches d'une lutte personnelle , bien plus qu'aux graves considérations qui intéressaient tout le pays. Le maréchal Soûlt avait peur que M. Thiers ne prit avantage sur lui, si le projet de la commission était adopté ; MM. Guizotet Duchfltel avaient peur d'être supplantés par MM. Dufaure et Passy. Une coalition nouvelle se fermait autour du maréchal avec les débris du 15 avril et du 12 mai. Le parlement était devenu un vaste champ d'intrigues. Vous eussiez vu alors les uns et les autres parcourant les bancs les plus opposés , recrutant des voix, non au profit d'une opinion, mais au profit de leurs ambitions personnelles. Les esprits s'amoindrissaient avec les circonstances, et l'on était bien moins en peine , à la chambre , de savoir si Paris serait fortifié , et comment il le serait, que de deviner si le IS avril et le 12 mai réussiraient à remplacer le 29 octobre ou à se combiner avec lui.
L'amendement du général Schneider fut défendu avec éclat par M. de Lamartine , quoique ce fût pour lui un pis-aller. MM. Dufaure et Passy lui prêtèrent un appui peu efficace, parce qu'il ne semblait pas désintéressé. MM. Arago , Thiers et de Rémusat les réfutèrent victorien-
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sèment. Mais l'impatiente cmîosité de la chambre se concentrait tout entière sur le maréchal Soult. Allait-il repousser un amendement qui reproduisait ses propres opinions et faire tomber les espérances des ambitieux qui comptaient sur lui? Âllait-il trahir la commission après s'être engagé avec elle et livrer M. Guizot aux coups de ses adversaires? Immobile sur son banc , il semblait s'opiniâtrer dans un prudent silence, lorsque M. Thiers, le prenant directement à partie 9 lui rappela qu'il avait promis son appui au projet de loi f et le somma de remplir cette promesse , en combattant devant la chambre Tamendement du général Schneider.
n n'y avait plus à reculer. Le maréchal , d'un air contraint, gagna la redoutable tribune. Mais au lieu de se prononcer nettement pour ou contre l'amendement , il s'égara dans des divagations ambiguës sans conclusion et sans franchise. « J'ai obéi, dit-il^ à une nécessité du gouvernement qui s'était engagé par des actes que je ne pouvais pas répudier Je pensais que mon opinion était bien comprise et que ma situation officielle l'était également.... J'ai accepté l'enceinte continue comme complément utile de mon système de camp retranché. Je l'ai fait par la même considération que, sur un champ de bataille, j'aurais accepté avec reconnaissance un renfort inattendu. » — «Et l'amendement, lui criait-on de toutes parts, l'amendement! » « M. le rapporteur, répliqua-t-il , a indiqué h la chambre , parmi les conséquences qui pourraient résulter de l'adoption de l'amendement , les difficultés d'exécution qu'il rencontrerait dans l'opinion publique. Le gouvernement du roi ne peut laisser passer une pareille assertion ^ins réponse; il doit rassurer la chambre et lui dire qu'elle
doit se déterminer, non par les périls de la question, mais par les raisons qu'elle jugera les meilleures pourTun ou l'autre système ; et quel que soit son vote , il sera exé- <ruté : en vous Taffirmant , le gouvernement du roi remplit son devoir constitutionnel. »
Ces étranges divagations du président du conseU causèrent dans la chambre une agitation générale. Il était évident que le maréchal eût volontiers accepté Tamendement; il était non moins évident qu'il n'avait pas eu le courage de le dire Des deux côtés, le mécontentement était égal. M. Guizot eut pitié de son collègue; ou plutôt profitant adroitement de l'embarras du maréchal pour l'engager plus qu'il ne voulait, il fit triompher sa propre cause , en se donnant les apparences de la générosité.
« Il n'est pas étonnant, dit-il, que M. le président du conseil ne montre pas à cette tribune la même habileté , la même dextérité qu'il a montrée si souvent ailleurs. »
Après avoir ainsi couvert le maréchal de sa protection, M. Guizot ajoutait :
(c Le projet reste entier; il reste le projet du cabinet, qui le maintient; M. le président du conseil le maintient luimême ; il vient tout à l'heure de le répéter formellement. »
Une interprétation aussi positive de paroles très-équivoques fut accueillie par la chambre avec des rires d'incr^ dulité. Mais le maréchal était contraint d'acquiescer au moins par le silence. Peut-être après tout n'était-il pas fâché de trouver à ses embarras une solution inattendue ; peut-être faisait-il bon marché de combinaisons ministérielles dont il avait été plutôt l'instrument que l'auteur, et d'auxiliaires incommodes dont il se trouvait délivré sans qu'on pût l'accuser de trahison.
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L'amendement du général Schneider ainsi délaissé par le président du conseil, attaqué par son adroit collègue, repoussé par les hommes spéciaux, n'avait plus aucune chance de succès, il fut rejeté à la majorité de 61 voix (236 contre 175). Le public se doutait à peine que ce fût une question de cabinet. Le 15 avril et le 12 mai étaient vaincus ensemble.
Dès lors, tous les articles du projet de loi se trouvaient implicitement consentis.
L'article 3 donna lieu à quelques explications sur la question de savoir si les travaux de Tenceinte et des ouvrages avancés seraient exécutés simultanément. Le président du conseil promit de s'attacher strictement au principe do simultanéité. Il calmKit ainsi les méfiances; il accepta dans le même but un nouvel article proposé par M. Lherbette, établissant que la ville de Paris ne pourrait être classée parmi les places de guerre qu'en vertu d'une loi spéciale. Enfin, l'ensemble de la loi fut voté dans la séance du 1" février par 237 voix contre 162.
Toutefois les prétendants ministériels ne se considéraient pas comme définitivement battus, et mettaient encore quelques espérances dans la chambre des pairs. La pacifique compagnie du Luxembourg présentait, en effet , un spectacle inaccoutumé. On y préparait sérieusement une campagne contre le ministère; on y complotait avec zèle la restauration de M. Mole. Celui-ci, transporté d'une ambitieuse ardeur, convoquait les fidèles, recrutait des appuis, multipliait les promesses et prenait déjà le ton et le langage d*un héritier présomptif. Le maréchal Soult, sans le« seconder ouvertement, faisait des vœux pour lui : la morgue de M. Guizot blessait le vieux guerrier, et celui-ci qe pou-
vait oublier que son collègue ravail battu à la chambre, tout en le couvrant de sa protection hautaine. Double injure qui avait besoin d'être vengée I
Le rejet de la loi des fortifications ou l'adoption d'oo amendement qui rappellerait celui du général Schneider, devait être la base de la révolution ministérielle ; et par une étrange complication d'intrigues, M. Guixot se trouvait en cette occasion le représentant de la pensée nationale. Il ne négligeait, d'ailleurs, aucune précaution pour faire avorter la conspiration qui le menaçait, et il avait pour principaux appuis MM. Pasquier et Decazes.
Les premières opérations des bureaux donnèrent i M. Mole toutes les apparences d'une victoire. Sur neuf commissaires, sept étaient opposés au projet. M. Mole fut nommé président de la commission, M. Mounier rapporteur. Ce premier succès était un hommage rendu à l'étranger. Quelques jours auparavant, M. d'Âppony disait à M. Guizot, que ces fortifications, de quelque couleur qu'on les revêtît, n'en augmenteraient pas moins la force de b France, et par conséquent ne pouvaient être vues par les alliés sans déplaisir. La pairie semblait vouloir calmer les mécontentements de l'ambassadeur d'Autriche.
Le rapport de la commission était naturellement en hai^ monie avec la composition de ses membres. Le projel adopté par les députés était profondément modifié ; on substituait une simple enceinte de sûreté à l'enceinte bastionnée. C'était, en un mot, la reproduction de l'amendement du général Schneider. On faisait encore ime fois d'une question nationale une question de portefeuilles.
M. Guizot rencontra, dès le début de la discussion , un auxiliaire important. Le duc de BrogUe rompit un long
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silence parlemeataire pour combattre avec vigueur les arguments de la commission , et Tautorité de sa parole porta un coup funeste aux espérances de l'étranger.
M. MoIé essaya de lui répondre le lendemain , et son discours montra dès le début qu'il s'agissait bien moins pour lui des intérêts de la France que des triomphes de son ambition personnelle. Les coalitions parlementaires lui semblaient bien plus dangereuses que les coalitions européennes.
« Depuis deux ans, dit-il, il s'est passé dans notre pays, cl en particulier dans les chambres, de telles choses, que le mécanisme de nos institutions , leur jeu , s'est trouvé faussé ou entravé. Il s'est créé au sein du parlement lui* même un instrument, ou, si Ton veut, une tactique de teDe nature qu'aucun gouvernement , aucun cabinet ne saurait ) résister. Autrefois les majorités , moins variables, repré* sentaient toujours l'opinion, les sentiments, les impressions du pays. Il n'en a plus été ainsi depuis qu'un fatal exemple a été donné , depuis que les partis les plus opposés , les adversaires les plus décidés, oubliant leur rancune ou voi- Idnt leur drapeau, ont montré qu'ils sauraient à toute heure se réunir et s'entendre pour avoir le nombre et frapper le pouvoir d'interdiction. Le pouvoir. Messieurs, c'est donc le but, la proie qu'on se dispute ! Mais qu'est-il devenu au milieu de tant d'efforts, de violences, pour s'en saisir? A quelles conditions s'exerce*t-il maintenant et pourrat*il s'exercer désormais? Le mafque je signale est profond;, la loi qui nous occupe en présente un témoignage irrésistible.
« M. le président du conseil ne scmble-t-il pas lui-même l'avoir reconnu en vous parlant des nécessités politiques
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qui avaieiil contraint , en quelque sorte , le cabinet à le présenter. « Un autre système de défense, vous a-t-3 dit, aurait bien pu encore être préféré, si les nécessités politiques n'avaient pas amené la combinaison des deux procédés? > Prié de s'expliquer sur ces nécessités politiques au sein de votre commission , M. le président du conseil a répondu qu'elles ressortaient des mesures adoptées par le précédent ministère ; la loi était, en effet, l'expression de la politique et des craintes du 1*' mars. En modifiant le projet comme le proposait la commission , la chambre ramènerait le cabi* net actuel en quelque sorte à ses propres convictions. )»
Le maréchal Soult répondit à M. Mole qu'en effet le gouvemement subissait en ce moment des nécessités politiques, nécessités qui étaient imposées par l'honneur, la sûreté, h dignité de la France. Du reste, Iç cabinet du 29 octobre avait proposé ce que , dans sa conviction, il croyait utile, digne et convenable, quels que fussent les précédents, sans avoir égard à Torigine du projet.
Gomme on le voit , le maréchal Soult à la chambre des pairs défendait l'enceinte continue avec bien plus de franchise et de vigueur qu'au Palais-Bourbon ; les autres ministres le secondèrent énei^iquement. C'est que le débat se réduisait en ce moment à une lutte personnelle, et la question de cabinet avait le privilège de réveiller toute l'activité de nos hommes d'État. M. Guizot ne voulut rien cédera la commission, car c'eût été ouvrir les portes du pouvoir à M. MoIé. « Si le projet de loi, disait-il, n'était pas compmmis par l'amendement, il était tellement amoindri qu'il perdait les trois quarts de sa valeur. Le gouvernement luimême en serait affaibli, profondément affaibli en France et en Europe ; oui, répétait M. Guizot, en France et en Europe!
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et pourquoi? pour une réduction de quelques millions et la suppression de quelques bastions et de quelques fossés! »
M. Duchâtel combattit avec esprit les arguments financiers que l'on avait fait valoir en faveur du projet de la commission , qui amenait sur les dépenses une réduction de 47 millions.
En effet, les partisans de M. Mole avaient une singulière façon de raisonner. Comme on voulait avoir de son côté ceux qui tiennent aux intérêts des contribuables et du trésor, on leur tenait ce langage : Adoptez Tamendement de la commission , et vous arriverez à soulager les finances, vous rétablirez Tordre, vous apporterez une notable réduc* tion dans les charges des contribuables. Et puis comme on voulait s'assurer des autres intérêts et les concilier au rejet du projet de loi et à l'adoption des amendements, on disait : Avec ces 47 millions vous pouvez exécuter un grand nombre de canaux et de chemins de fer ; ce qui se conciliait difficilement avec l'économie dans les finances et les sommes à laisser entre les mains des contribuables.
« Mais ce n'est pas tout, ajoutait le ministre. Après avoir employé les 47 millions à soulager les contribuables, on a dit : Ces 47 millions, il y a une manière très-profitable de les employer. Ne fortifiez pas Paris, mais créez de nouvelles places fortes ou à Paris ou entre Paris et la frontière. Enfin, comme il y a des personnes qui portent intérêt au développement de la marine, et avec raison, on a offert les 47 millions à la marine pour développer et augmenter ses armements, pour construire des bâtiments à vapeur ; de telle sorte que ces 47 millions se multiplient sous toutes les formes : ils serviront à rétablir nos finances, u. S
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à créer des chemins de ier et des canaux, à constnùre les places fortes et à doter la marine de bateanx à vapeur, b
Enfin, M. Duch&tel insistait sur ce point : la pensée de la commission, de l'aveu même de son rapporteur, était, qu'une fois la première ligne de défense forcée, il ne devait plus y avoir de résistance pour Paris. Mais comment consentir à enlever ainsi à la ville de Paris toute chance de salut après la prise des forts? à déclarer que, du jour où ce premier succès aurait été obtenu par l'ennemi, la reddition de Paris devait s'ensuivre? « Il faut, continuait le ministre de l'intérieur, il faut ménager cette chance citréme à la défense ; il faut supposer que le gouvernement qui sera alors à la tête de la nation sera assez raisonnable pour ne pas prendre à plaisir une résolution désespérée. Et encore y a-t-il souvent des résolutions désespérées qui sauvent. Il ne faut pas fermer la porte à ces résolutions-là. »
Le ministère devait se sentir bien fortement menacé dans son existence, pour trouver ainsi en lui-même des accents patriotiques.
Aussi M. Guizot avait-il hautement déclaré qu'il no voulait aucune modification au projet du gouvernement. « Tout ou rien, m disait-il.
M. de Montalembert fit de ces paroles le texte de son exorde.
« Tout ou rien ! On n'a pas tenu ce langage à la chambre des députés. Là on a trouvé tout simple que chacun se crée un droit de présenter, des changements. La commission, présidée par un des rivaux les plus redoutables du ministère, a eu, elle aussi, des exigences, un système, des idées ; on a dit : « Nous nous arrangerons
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avec la commission, d et Ton s'est arrangé avec elle. Mais quand on se présente à la chambre des pairs, on change de ton, on fait dire d'avance dans les journaux qu'on n'acceptera aucun amendement, et quand on monte à cette tribune pour exposer la véritable portée de la loi, on vient nous dire que nous ne pouvons y rien changer sans l'énerver! Pour moi, je ne crois pas qu'on ait jamais exprimé, avec plus de crudité la nullité politique à laquelle on voudrait réduire cette assemblée. Jamais on n'a dit plus net-
tement qu'elle n'avait d'autres fonctions que d'enregistrer et deparapher les décisions d'autrui. »
H. de Montalembert avait sans doute raison de se plaindre; mais M. Guizot avait également raison d'imposer ses volontés. La nullité politique de la chambre des pairs ne t^ait pas à l'arrogance du ministre, mais aux vices de l'institution. Placée sous la main du trône, elle n'avait pas le droit d'être indépendante, et les doléances périodiques de quelques membres ne prouvaient qu'une chose, c'est qu'ils n'avaient pas le véritable sentiment de leur position essentiellement subordonnée.
Aussi était-ce bien vainement que M. Mole et ses partisans avaient compté sur la chambre de pairs pour renverser un cabinet. L'amendement de la commission fut repoussé par 447 voix contre 91 ; l'ensemble de la loi fut adopté par 147 boules blanches contre 85 boules noires. La défaite de M. Mole était complète.
CHAPITRE III
Mort de la baronDe de Feachères. — Lettres de MM. Pasqaier et de Rnmigny sar la catastrophe de Saint-Len. — Lettres de Louis-Philippe pendant l'émigration. — Antres lettres publiées par le journal la France. — Émotions dans le public. — Procès de la France, — Bruialitéa de la procédure. — Acquittement du journal. — Consternation des orléanistes. — La question des lettres portée à la chambre, «^ Misérable subterfuge de M. Gnizot.
Le ministère de M. Guizot avait cet avantage à l'intérieur, de mettre en regard des principes contraires, de donner de la franchise aux luttes, et de dégager les questions de toutes les équivoques, de toutes les fictions constitutionnelles qui protégeaient la couronne et trompaient le pays. M. Thiers sétait vanté d'inaugurer le gouvernement parlementaire, et quoiqu'il ne l'eût pas fait, les apparences avaient suffi pour détoiuner de la personne royale les plus vives attaques de la polémique quotidienne. M. Guizot, au contraire*, ne se vantait pas d'inaugurer le gouvernement personnel ; mais il le faisait, et c'était tellement évident .aux yeux de tous, que Louis-Philippe devint personnellement le but de toutes les attaques, en dépit des jalouses précautions de la loi, qui ne pouvait rien contre la logique de la situation.
Ud nom auquel se rattachaient de tragiques souvenirs avait retenti de nouveau : la baronne de Feuchères était morte à la fin de i840, et cet événement avait réveillé d'anciennes accusations que la presse articulait avec assez de prudence pour éviter des poursuites , mais avec assez de transparence pour faire effet.
Ce n'était pas seulement lui intérêt de curiosité que présentait la mort de M""® de Feuchères , dont le nom trop fameux appartenait à l'histoire. Le public s*en occupait encore davantage parce qu'elle amenait un exemple de désintéressement qui semblait faire contraste. M. le baron de Feuchères, devenu légataire universel, répudiait une fortune qui paraissait tachée de sang, et abandonnait aux hospices cette succession opulente qui eût pesé à sa conscience.
L'histoire, plus réservée que les partis, n'accueille pas aussi facilement les assertions passionnées ; mais aussi plus persévérante dans ses recherches, elle ne relève pas des tribunaux contemporains , et ne se soumet à la chose jugée que lorsqu'il ne lui reste plus de doutes. Il n'est donc pas sans intérêt, même aujourd'hui , de retrouver des documents de cette époque, quand même ils ne devraient que jeter un faible rayon de Lumière sur un événement encore enveloppé d'obscurité. C'est à ce titre que nous croyons devoir reproduire les lettres suivantes qui nous ont été communiquées sur pièces originales dont l'authenticité ne saurait être révoquée en4oûte.
LRTTRK DB M. PAftQUtBR A L00I8-PB1LIPPE*
«f Sire,
« En arrivant à Saint-Leu, je trouve la fin tragique de Mgr. le prince de « Condé, connue de tout le Ipays avec les plus affreuses circonstances, h
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<( troQTe nn prooès-Terbal dressé par le maire arec toate l'authenticité « possible. Le juge d'instmction et un substitut du procureur du roi sont « déjà arrivés et se disposent à instrumenter. Les circonstances de la « mort sont trop extraordinaires pour qu'elles ne motivent pas une « instruction très-approfôndie, et je pense qu'il pourrait être utile que « le roi fit partir sur-le-champ deux médecins comme les docteurs Marc « et MasjoUn, lesquels ont l'habitude des Térifloations que oe fatal évé- « nement commande.
« Je vais , en attendant , dresser l'acte de décès , suivant les formes « prescrites ; puis Je procéderai à l'apposition des scellés, et aurai l'hon- « neuT avant la fin de la journée de rendre compte au roi de la fin de m l'opération.
« De Votre Majesté le très-humble , très-obéissant « serviteur et sujet.
« Pasquibr.
« Saint-Len, vendredi 17 août 4 heures du soir.
« P. «S. On répand déjà qu'on n'a pas trouvé un seul papier, ainsi « il y a déjà été regardé ^ »
LETTRE DE M. DE RUMIGIfl A LOUIS-PHUIPPE.
« Sire,
m Je pense que ma présence est indispensable pour le premier mo- « ment ; je ne partirai que si le roi m'envoie un ordre positif.
€c Le procès- verbal a été fait par les soins de M. de la Villegonthier, m qui a agi aussi maladroitement que possible. Les soupçons ne se por- « lent sur personne encore ; mab Dieu sait ce qu'on apprendra ; car je m dois dire que la mort n'a pas l'air d'avoir été un suicide.
« 11 est important qu'on ne puisse accuser personne» et que le testa- « ment ne vienne pas faire éveiller des soupçons*
«c J'attendrai l'enquête des docteurs Marc et Maijolin pour quitter « Saint-Leu.
« Le tout dévoué serviteur et sujet,
<K ThBOD. de RUMIGNT. »
(Sans date].
t 8oaligiié dans l'originil.
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La lettre suivante prouverait qu'après la mort du prince, les rapports de la famille royale avec M"* de Feuchères n'avaient rien perdu de leur intimité.
LETTRE DE LA REINE A H** LA BARONIfB DE PRQGHiHBS.
« Palais-Royal, 7 avril 1831.
« Nous sommes fort touchés, Madame , de l'attention que vous arei « eue de nous envoyer le portrait de M. le duc de Bourbon. Il eai de«- « tiné à mon fils le* duc d'Aumale, qui se joint k nous pour yoqs ea « remercier. Ce tableau lui rappellera toujours les traits d'an onde c( dont il a tant de raisons de chérir la mémoire.
« Recevez , Madame , l'assurance de mes sentiments pour vous.
« Votre aflectîonnée , « Marib-Ahblie. »
L'opposition extrême rencontrait dans ces incidents un texte facile à de nouvelles insinuations contre la personne royale. Féconde, d'ailleurs, en expédients, elle mettait dans tout ce qijû concernait la politique du jour assez de réserve pour tromper les rigueurs du parquet ; mais le passé lui appartenait, et pour déconsidérer le roi, elle se mit à rechercher les actes du duc d'Orléans. Dans une vie si agitée, si pleine de viscissitudes, il n'était pas difficile de trouver des positions équivoques, des écrits imprudents ou des paroles malsonnantes. La correspondance d'un prince émigré devait offrir de singuliers contrastes avec les devoirs d'un roi constitutionnel. Ce fut à cette source que Ton remonta pour frapper les premiers coups.
Le 11 janvier 1841, la Gazette de France publia trois
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lettres écrites par le duc d'Orléans pendant Témigration. Le journal ajoutait qu'il possédait les autographes originaux. Voici quelques extraits de ces lettres :
tt Païenne, le 17 avril 1808.
« Je n'aime pas plus que vous le métier d'émigré, et j'enrage dbu-
« blement de me voir condamné à l'humiliation de l'inutilité et de la
« végétation, quand je sens, quand je vois, quand je touche au doigt
« et à Tœil tout ce que je pourrais faire, si l'on s'entendait avec moi
« et si l'on n'avait pas l'air de vouloir toujours me tenir sous la clé
« à Hampton-Court ou à Twickenham. Ma position bizarre présente,
« il me semble, quelques avantages que je puis m'exagérer, mais dont
« il me semble qu'on pourrait tirer parti , ce qui est tout ce que je de-
« mande. Je suis prince français, et cependant je suis anglais, d'abord
o par besoin, parce que nul ne sait mieux que moi que l'Angleterre est
« la seule puissance qui veuille et qui puisse me protéger ; je le suis
« par principes, par opinion et par toutes mes habitudes.
€ C'est sur Bonaparte qu'il faut concentrer toutes vos forces ; si vous « ne le battez pas, vos cent vingt mille hommes ne battront pas le roi « de Saxe ; si vous le battez, un piquet de cent vingt hommes suffira m poar anéantir le roi de Saxe et le duc de Varsovie, et qu'il n'en m soit jamais question.
« L'Autriche a envoyé ici un officier d'état-major pour concerter les « opérations, et il y a une mission semblable à Cagliari. J'ai vu et causé « avec ces deux officiers, qui sont gens très-capables. Ce qu'ils me di- « sent me donne les plus grandes espérances : selon eux, l'Autriche « a quatre cent vingt mille hommes sur pied, sans compter les milices ; « cela me paratt si beau que je doute ; mais je ne doute pas qu'il n'y « ait une grande armée : cela suffit. »
Plus loin, on lit dans la même lettre :
« Les ties Ioniennes sont bloquées et très-courtes de vivres; elles
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« sont très-iiDpatîeiiles de secouer le joug français, et lord GoflîBg»
« wood a eu des conférences avec sir J. Stoart, pour qu'il lui dounÂt « quelques troupes pour aller provisoirement en chasser les Français ; « mais sir J. Stuart ne peut rien faire là, h moins d'un ordre du gou- « vernement. Il importe à l'Angleterre d'arracher ces îles aux Français; « on y trouvera plus de six mille ho^nmes de garnison, dont denx « mille Italiens et quinze cents Albanais et Epirotes, qui feront snr-le- « champ de très-bons soldats pour sa cause contre les Français. £Ue en a aura alors la disposition ; et l'Autriche accédera à tout, pourvu qœ « les Français en soit exclus. Si elles me croient un personnage convea nable pour ces îles, je suis prêt, et j'en serai enchanté I
a Ce qui est bizarre , il reste un petit état à donner, c'est-à-dire è « prendre, et personne n'en veut ; cela est curieux. La reine m'a dit : « La place est vide, mettez-vous-y ; » et je lui ai dit : Je m'y mettrais « bien, mais il faut qu'on veuille bien m'y laisser mettre.
« Rappelez-vous que c'est par les Apennins que Macdonald s'est a retiré dans la campagne de Souwarow. C'est donc sur la rivière de « Gènes où il faut porter la grande expédition anglaise. Il faut prendre tt le roi de Sardaigne en passant, et si on veut me prendre avec, on a me fera grand plaisir. Le Piémont^^e soulèvera, on y formera des a troupes, et j'espère que la retraite des troupes françaises d'Italie se « trouvera absolument interceptée. »
Une autre lettre » publiée par la Gazette ^ était datée de Cagliari, 20 mai 1809. On y lisait :
« Quels événements que ceux qui se préparent I Le déploiement de « l'Autriche est superbe, et me fait anticiper des résultats brillants. « C'est par la voie de Trieste que nous apprenons ce qui se passe. L'ar- « chiduc Jean a battu Beauharnais k Fontana-Fredda , entre Udine et <x Trévise. Beauharnais avait quarante-cinq mille hommes tirés des « garnisons d'Italie, qui vont par conséquent se trouver très-fiûbies. (( L'archiduc Jean est arrivé par la droite à la Piave avant les Français, « et il les culbute dans Venise, s'ils peuvent y arriver, ou dans la mer « que Beauharnais n'avait pas encore épousée. S'ils arrivent à Venise, « ils y seront bloqués et affamés. Jean a fait sept miUe prisonniers. « L'Istrie est oonquise en totalité. Le 9* régiment de ligne a été cerné
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« et pris* Pola a été assiégée et jurise. Un oorps d'anoée va attaquer « Mannont et la Dalmatie, mais lÀ, il faudra de l'assistance anglaise, « surtout à Cattaro, qu'on ne peut guère attaquer que par mer.
c Les Français ont emmené toutes leurs troupes de la Catalogne et a n'ont laissé que des garnisons k Barcelone et à Figuières. Ils y sont c si pressés, qu'ils ont risqué une partie de la flotte de Toulon pour les « ravitailler, et malheureusement ils y ont réussi, mais ce n'est que « pour un temps. Il paraît que Soult se trouve dans une situation fl- « cheuse, et qu'il est très-pressé par la Romana et le général Graddock* « J'espère qu'ils vont être écrasés en Espagne.
« Je prévois deux cas : l'un, celui où Vimpératorerie sera renversée c à Paris même, par des mouvements spontanés, qu'il est aussi impos- « sible de prévoir quand on n'est pas sur les lieux, qu'il peut être dans « ce cas difficile de les diriger ; l'autre, celui où il y aura des mouve- € ments dans les provinces où les conscrits réfractaires se réuniront en « corps, où les troupes, les officiers, les généraux prendront des partis € différents. C'est à tout cela qu'il faut penser, c'est A tout cela qu'il « faut se préparer. Il y a en Espagne, À Naples, en Dalmatie, des ar- « mées françaises qui vont se trouver, je l'espère au moins, dans des « positions désastreuses.
« Perché sur le rocher de Cagliari, ignorant si on désire que je fasse « quelque chose, ignorant encore plus ce qu'on voudrait que je fisse, « je suis ici comme Tantale et affamé comme lui, quoique ce soit d'auc tre chose. »
La publication de ces lettres , répétées par plusieurs journaux, ne produisit pas d'abord un grand effet, au moins dans ce qui s'appelait le pays légal. Les plaintes d'un prince émigré cherchant de l'emploi, ses vœux en faveur des Anglais, ses déclamations contre l'Empire ne semblaient à des bourgeois spéculateurs que des paroles de circonstance ; et les révélateurs de ces documents n'avaient pas assez d'autorité pour faire une vive impression. La Gazette de France^ en effet, reproduisant des lettres qui n'étaient que
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le langage ordinaire de rémigration» avait mauvaise grâce h en faire un texte de blâme, quand tant d'autres hommes autour d'elle avalent eu les mêmes sentiments. Les radicaux s*emparèrent de ces armes et firent bien. Mais ni la pr^se dynastique, ni les chambres, ni le ministère ne s'en émurent.
On commençait donc à les oublier lorsque, le 24 janvier, un autre journal légitimiste, la France^ publia trois nouvelles lettres, non plus du duc d'Orléans émigré, mais de Louis-Philippe roi, qui contenaient les aveux les moins équivoques de connivence avec l'étranger et de conspiration contre les libertés intérieures. Le journal donnait à ce$4^vélations le titre suivant : La POLrriQUE de Louis-Philippe
EXPLIQUÉE PAR LUI-MÊME
Nous reproduisons ces lettres, telles qu'elles furent pul)liées.
PRBMIÈRE LETTRE.
« La voilà ceUc fameuse épttre, vous qui n'ignorez rien des néees- « sites qui l'ont inspirée , vous seul ne vous tromperez* pas sor le véri- « table sens qu'eUe doit avoir pour nous , et, quoique je vons la copie « moi-même, je me garderai de vous dire : Tenez-vous en rigonrea- <c sèment et consciencieusement à la lettre.
« En thèse générale, ma résolution la plus sincère et la plus ferae « est de maintenir inviolables tous les traités qui ont été condos « depuis quinze ans entre les puissances de l'Europe et la France. « Quant à ce qui concerne l'occupation d'Alger, j'ai des motifs plus « particuliers et plus puissants encore pour remplir fidèlement les ea- « gagements que ma famille a pris envers la Grande-Bretagne. Ces « motifs sont le vif désir que j'éprouve d'être agréable à Sa Majesté « britannique, et ma conviction profonde, qu'une alliance intime entre « les deui pays est nécessaire, non-seulement à leurs intérêts rédpro- « qnes, mais encore à l'intérêt et à la civilisation de l'Europe. Vont a pouvez donc. Monsieur l'ambassadeur, affirmer à votre gouverne-
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ff ment que le mien se conformera ponctuellement à tous les engage- « ments pris pat S. M. Charles X, relatirement à Taflaire d'Alger. « Mais je tous prie d'appeler l'attention du cabinet britannique sur c l'état actuel des esprits en France, de lui faire observer que l'éva- « eoation d'Alger serait le signal des plus violentes récriminations c contre mon gouvernement, qu'elle pourrait amener des résultats « désastreux, et qu'il importe à la paix de l'Europe de ne point dépo- « polariser un pouvoir naissant et qui travaille A se constituer. 11 faut « donc que, rassurée sur mes intentions et convaincue de notre ferme « volonté de remplir envers elle la promesse de la Restauration, S. M. « britannique nous laisse le choix du temps et des moyens. »
DBUXIRME LETTRE.
« 11 paraît que vous n'avez pas encore réussi à faire comprendre à. Vienne ni A Saint-Pétersbourg que, sans la non-intervention l'Europe était ébranlée, que l'Autriche eût perdu l'Italie comme on a enlevé la Belgique à la Hollande. A-t-on pu ou dû oublier que lors da gouvernement Czartoriski, la Pologne en masse, sous l'influence révolotionnaire, eût été debout, et que, sans notre sage et salutaire influence, elle se fliit nnie A la France pour repousser, pour écraser, qu'on n'en doute pas, la Russie, malgré ses forces colossales, parce qu'il est immortellement vrai que lorsqu'un peuple vraiment peuple est debout pour sa liberté, il n'y a aucun pouvoir absolu qui suffise pour le dompter. J'avais mieux espéré des éclaircissements que vous ares dû donner sur Timmensité du service que nous avons rendu A la Russie, A l'Autriche et A la Prusse, service qui ressort du fait, puisque la Pologne a succombé et non pas sans quelque péril pour noQs. Qu'on y songe un peu plus, pour ne pas nous mettre dans la nécessité d'en dure souvenir sans cesse. N'avez-vous pas les deux lettres de Lafayette, contenant les reproches A notre ministre d'avoir paralysé par ses conseils et promesses les moyens de défense de la Pologne? En faut-il plus pour les cabinets de Vienne et de Saint- Pélenbourg, et peut-on ignorer tout le danger qui existait pour la Rosaie dans les plans et le système de défense adoptés par les Polonais sous le prince Adam, et voudrait-on oublier ce qu'on nous doit A nous comme unique et puissant moteur des mesures qui ont paralysé ces résolutions, neutralisé le système et réalisé les paroles prophétiques de Sébastiani?
M Hiaioiiut u wan ahs.
ff Mais bruons lèndeisus; la Pologne n'est ploi; et c'est noosMeii a plus que le vainqueur de Varsovie, que le cabinet de Saint-Pélers- « bonig doit remercier d'avoir écrasé ce foyer d'inoessante rébellîoo. « Faites qu'on s'en souvienne un peu plus à Vienne et surtent à « SaintrPétersbonrg. »
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et II y a d'épouvantables conséquences k redouter dans les crise» «r politiques, lorsqu'une volonté sage et prévoyante se trouve en luéa vitable contact avec l'obstination d'un zële qui peut, dans œs ca», c( se réputer hardiment mauvais vouloir. Si, au lieu d'en finir brutalea ment avec les artilleurs civiques, l'on eût suivi mon seul avis, qu'on « eût flatté, cajolé ces hommes, qu'on leur eût fait entrevoir que, si « Ton pensait à oonstruire des forts, c'était pour leur en confier la « garde; si on leur eût persuadé qu'en cas d'une invasion, Paris ne « pourrait devoir son salut qu'à de pareils défenseurs ; si enfin, as « lieu d'une destitution brusque, on eût pris ces citoyens par la face nité, Arago et les siens n'eussent pas été admis k prouver' qoe les a forts, bien loin d'être destinés k repousser une invasion étrangère, m deviendraient, le cas échéant, une ressource victorieuse pour c maintenir dans le devoir et la soumission la trës-iurbulente poa pulation de Paris et de ses aimables faubourgs.
« C'était du temps qu.'il fallait gagner; et, au lieu d'irriter les esff prits, il fallait endormir le civisme en éveil pour le préparer ao « salutaire moment où une ordonnance noua eût fait justice de toat <c récalcitrant. Du reste rien ne me fera renoncer k un projet si sage- K ment conçu, et k l'exécution duquel, dans l'état de choses où se ce trouve la France, s'attache, en quelque sorte, non, certes, la dnrêa « de la monarchie constitutionnelle, mais la perpétuité de ma dyaas- <K tie, ce qui sonne mieui et vaut mieux pour la France. Qn'on se « persuade bien que, moi seul, je pouvais affronter, diriger et vaincre « l'hydre révolutionnaire. Qu'on nous sache donc un peu de gré. « On ne tient aucun compte de nos efforts inouïs, on ne sait pas à a quel peuple nous avons affaire, et que, depuis quarante ans, oo « peut regarder Paris comme étant la France.
a Qu'on s'assure donc que je ne renonce pas k mon projet ni à a celui de maîtriser la presse , notre plus dangereuse ennemie. Oo (c a gagné grande partie des écrivains; les autres suivront, et le
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« calme sueoédera aux excitations maUgnes et joanialiëres de ces « plumes gnerroyantes. Qu'on pense h ce que joillet eût pu attirer a sur r£urope en 1830; que Ton voie ce que notre seule et forte « volonté a fait de cette effrayante ëbulUtion populaire; que Ton « juge par là de ce que noos ferons, et surtout qu'aucune des puis* « aancea n'oublie que nous seul nous pouvions le (aire, sauver la « France et TEurc^j et que nous l'avons fait,
« Que ni Vienne, ni SaintrPétersbourg, ni Berlin ne l'oublient I »
Le journal qui avait inséré ces lettres» ayant une publicité restreinte» elles passèrent le premier jour presque inaperçues. Mais reproduites le lendemain par la Gazêite^ la Quotidienne, le Commercé^ VÊcho Français et le Naiionalf elles produisirent dans Paris une émotion prodigieuse. A la bourse» à la chambre» dans tous les lieux publics c'était le sujet de questions sans nombre et d'étonnements sans fin. Les partisans de Louis-Philippe étaient consternés; les plus exaltés contestaient la vérité des lettres. Au milieu du tumulte généra] » les uns s'indignaient qu'un .i# de France pût écrire de pareilles choses» les autres s'indignaient qu'on pût les lui attribuer» et» selon les sentiments divers» on entendait éclater les reproches de trahison ou de calomnie.
C'était pour le ministère une cruelle épreuve. Se taire était un aveu » poursuivre était un péril ; le procès pouvant amener des révélations qui ne laisseraient plus même la consolation du doute. Il est incontestable que parmi les ministres » plusieurs penchaient à croire les lettres authentiques ; car aucun n'osa en parler au roi» avouant ainsi leurs soupçons par un silence accusateur. Louis-Philippe s'en est vivement plaint depuis, et il avait raison La réserve» en pareil cas» est une lAcheté» lorsqu'elle n'est pas une condamnation. Ces ministres dévoués refusèrent à leur roi les bénéfices d'une explication» soit qu'ils craignissent de ne
pas trouver auprès de lui la vérité , soit qu'ils eussent peur de la rencontrer trop évidente.
Incertains et consternés, ne sachant comment aborder la chambre, qui allait, sans aucun doute, exiger des explications, ils se réunirent avant la séance dans un des bureaux, et prirent à la hAte une résolution qui démontrait tout le trouble de leurs esprits.
Bientôt M. Guizot se montra dans la salle des conférences. A peine entré, il fut entouré de députés impatients qui lui demandaient des renseignements, quelques-uns déclarant qu'ils allaient interpeller les ministres au sujet de ces étranges révélations. « Notre réponse, dit M. Guiiot, sera bien simple : les journaux sont déférés aux tribunaux et poursuivis pour faux. » Cette réponse satisfaisait ceux qui désiraient un désaveu; elle fermait la bouche aux incrédules, obligés désormais d'attendre une décision judiciaire. •
L'ordre, en effet, venait d'être donné à différents commissaires de police de saisir la France et les cinq feuiUes qui avaient reproduit la publication.
La procédure fut conduite avec une brutalité maladroite qui ne servit qu'à dévoiler tous les ressentiments de l'autorité. De minutieuses perquisitions furent faites dans les bureaux des journaux incriminés; les armoires, les tiroirs, les cartons étaient fouillés pour arriver à la découverte des mystérieux autographes. Une visite domiciliaire fut faite à la maison de campagne de M. de Genoude, rédacteur en chef de la Gaulle ; elle dura quatre heures, et M. de Genoude étant absent, on fit venir un serrurier d*uii village voisin pour ouvrir les portes et les tiroirs. Quelques jours après, M. E. de Montour, gérant de la France et
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M. Lnbis, rédacteur en chef, étaient arrêtés à leur domicile et écroués à Sainte-Pélagie, sous la prévention de faux. C'était une violation des lois spéciales de la presse, qui, ne reconnaissent de responsabilité que pour le gérant, et des lois générales de la procédure criminelle, qui n'admet le faux que lorsqu'il y a une pièce, un corps de délit où le faux est signalé. Le seul prétexte qu'on pût invoquer reposait sur l'article 452 du code d'instruction criminelle : «c Tout dépositaire de pièces arguées de faux est tenu, sous peine d'y être contraint par corps, de les remettre sur l'ordonnance du juge d'instruction. » Or, pour appliquer cet article, il fallait que deux' choses fussent préalablement prouvées : i^ Que les pièces existaient réellement; 2^ que M. Lubis en était dépositaire. Car jamais en pareille matière, il n'est permis de décerner un mandat sur une supposition.
On n'épargna pas même les vexations de détail. Au lieu d'être conduits directement devant le juge d'instruction, IfM . Lubis et de Montour furent déposés à la préfecture de police, dans le réduit coounun, appelé la souricière ^ où ils se trouvèrent en contact avec un voleur qui faisait parade de ses crimes. La presse entière protesta contre ces indignes procédés.
Cependant l'immense retentissement que produisit la publication des lettres, faisait rechercher avec empressement tous les détails qui se rattachaient à ce singulier événement; et l'on apprit bientôt que l'existence de ces lettres arguées de faux était depuis longtemps connue à Londres. On savait leur origine; on assurait que les autographes se trouvaient, avec I)eaucoup d'autres provenant de la même source, entre les mains d'une intrigante qui se faisait appeler Ida de Saint-Elmc , et qui était plus 11. 6
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connue à Paris sous le nom de la ConÊmporaim. Quelques«unes de ces lettres, ajoutait-on, aTaient été offertes à M. Guizot pendant qu'il était ambassadeur à Londres, an prix de 5,000 francs chacune. M. Guiiot écrivit à Paris pour savoir ce qu'il fallait faire ; on ouvrit une négociation pour marchander sur le prix^; on ne voulait donner que 800 francs de chaque lettre : mais l'affaire fut abandonnée quand on sut qu'il y en avait plus de cent cinquante.
Quelques^mes de ces lettres, les plus importantes, provenaient, disail-on, du portefeuiUe de M. de Talleyrand : elles en étaient sorties au moment où le prince quitta l'ambassade de Londres pour retourner à Paris.
Tels étaient les bruits qui couraient dans le public, et le ministère étaient mieux que d'autres au courant de ce qui avait précédé. Car la dmiêmp&raine avait de son côté publié à Londres d'autres lettres de Louis-Philippe qui avaient produit dans cette ville une certaine émotion. Sollicité par l'ambassadeur français de combattre Teflet de ces publications, le journal ik$ Timeê traita la CkMitemporaine de fau8$air$. Cette femme intenta devant les tri* bunaux de Londres une action en diffamation contre la feuille anglaise. L'éditeur du Times ^ qui s'était mis en avant pour complaire au gouvernement finançais, dut alors s'adresser à celui-ci pour lui demander les moyens de se défendre contre la poursuite judiciaire qu'on lui avait attirée. Il s'en suivit une correspondance du préfet de police à M. Guizot qui n'arriva pas à d'autres résuttsts que de prouver que les Mémoires d^une Caniempormns avaient été écrits par d'autres que par elle; ce quetootle monde savait sans les renseignements de la police ^.
< Voyez la Retus rétrospectif^, page % et saivantes.
ClUPnEB Ul. 9!
Le parquet ne fut pas plus heureux à ia cour royale de
îs. La chambre du conseil décida qu'il n'y avait lieu à suivre contre MM. Lubis et de Monteur pour l'accusation de faux. Ils furent remis en liberté le S mars» après un mots de détention préventive.
M. Lubis profita des premiers instants de sa liberté pour se rendre à Londres auprès de la ContoniporaifM, qui s'était engagée à remettre les originaux ; car ce n'était que sur les fao4imile que s'étaient faites les publications de la Fra(ne€. Mais une femme intrigante et besogneuse comprenaitbien que le scandale avait augmenté le prix de pareilles pièces» soit qu'elle les possédât réellement, soit qu'elle lais* sàl croire à une possession qui lui permettait de se montrer exigeante. D'abord elle demanda un supplément au prix convenu ; puis elle dit que les pièces étaient en gage pour une somme qu'elle avait empruntée. La somme lui fut remise pour les dégager. Elle inventa de nouveaux prétextes» remettant toujours au lendemain» et ne réalisant jamais ses promesses. Un mois environ se passa dans des négociations trè»*productives pour ia ConUmiporaine ^ très-stériles pour M. Lubis. Bientôt rappelé à Paris pour se défendre au procès» ce dernier dut quitter l'Angleterre sans avoir rien obtMiu pour tant de sacrifices.
L'accusation de faux écartée» il ne restait plus que l'accusation d'offense à la personne royale : c'était au jury d'apprécier si les lettres étaient vraies ou supposées. Le ministère ne se dissimulait pas les embarras nouveaux de la situation. Le roi lui-même allait ôtre mis en cause dans une discussion de cour d'assises. La condamnation du journal ne devait être qu'une médiocre compensation ; l'acquittement ne pou* vait être qu'un immense scandale. Mais il n'y avait plus à
92 HlSTOllB DB HUIT ANS.
reculer. Pour amoindrir toutefois, autant que possible, Véclat du procès, on renvoya de la plainte les cinq autres feuilles. La France , demeurée seule accusée , fut appelée en cour d'assises le 24 avril.
Ce n'était pas de son gré , sans doute , que le ministère avait fait grand bruit de cette affaire ; il y avait été contraint par d'imprudents amis qui , ne connaissant pas le fond des choses , demandaient réparation pour la royauté avilie , et par de hardis adversaires qui trouvaient un texte éloquent à leurs accusations contre Louis-Philippe. Pour faire taire les uns et les autres , il faUait affronter un procès , quels qu'en fussent les périls. Tous les partis^ se trouvaient donc engagés dans la lutte; et aux émotions des partis s'ajoutait la curiosité naïve de ces masses flottantes du public qui, sans opinion bien arrêtée, forment toujours leur convictioD sur les résultats , et condamnent ou absolvent avec le jury. Le roi était-il auteur de ces lettres , et ne fallait-il voir en lui qu'un fourbe couronné? Le journaliste avait-il imaginé cette correspondance et se trouvait-on en face d'une manœuvre de la presse opposante? Voilà ce qu'allaient décider douze citoyens obscurs de la capitale.
La situation était d'autant plus embarrassante que le mi' nistère public partageait lui-même l'incertitude générale. On ne savait encore si les accusés avaient ou non en leur possession les lettres originales ; la production de ces pièces à l'audience pouvait être le dernier, mais le plus accablant scandale. L'accusation craignait de s'engager sur un terrain glissant et plein de périls.
Les embarras se révélèrent aux premières questions du président. En effet, immédiatement après la lecture de l'acte d'accusation, il interpella ainsi le prévenu:
CHARTRB 111. 9S
Lb Peésidutt. Avant que les débats s'engagent par le réquisitoire de M. l'aTocat général et la plaidoirie de votre avocat, je dois vous demander si vous avez l'intention de produire quelques pièces dont vous n'ayez pas donné connaissance dans le cours de Tinstruction.
M. DB MONTOUR. Ces pièces se produiront dans ma défense.
Le Président. Vous vous rappelez quel a été votre système de défense dans l'instruction. Vous avez dit, lorsqu'on vous demandait vos preuves, que vous les produiriez devant ceux que vous appelez vos juges.
M. DE MoirrouR. Elles seront produites quand il en sera temps.
M. LE PRésiDBirr. Je dois vous interpeller formellement sur le point de savoir si, à l'heure qu'il est, au moment où il vous est permis de produire les documents originaux, pièces originales, vous avez Tinlention de les produire. Il faut, en effet, que le ministère public, comme la défense, s'appuie sur ces mêmes pièces. Qu'avez- vous à répondre ?
M. DE MoNTOUR. C'est à l'accusation à faire sa preuve. C'est après l'avoir entendue que nous verrons ce que nous aurons k faire.
M. LE Président. 11 est cependant un point essentiel à établir. Kn matière de presse, le délit est dans l'écrit publié; mais par suite de la singularité de cette afTaire, il a été question, dans cette même aiïaire, de Quelque chose autre que l'écrit publié. Vous avez parlé de pièces que vous avez dites originales, et qui ont servi de base h l'accusation. Maintenant, pour savoir si le délit qui vous est reproché aura la qualification ûxée par l'arrêt de mise en accusation, nous avons à vous de» naader si vous avez à invoquer autre chose qpe le journal publié, ou d'autres documents dont il serait essentiel de donner connaissance avant l'ouverture de la discussion .
M. DE MONTOUR. Mon défenseur répondra au ministère publie, et juslifiera la publication.
M. LE Président. Ainsi sur la demande catégorique que je vous adresse, tendant à savoir si vous avez à produire quelques originaux ou quelques pièces que ce soit qui puissent servir de base à la discussion, vous répondez que vous n'avez rien à produire.
M. DE MoNTOOR. Mon défenseur n'a rien à produire avant que son tour de parole soit arrivé.
L'avocat général. Est-ce que votre défenseur croirait avoir quelque production à faire dans sa plaidoirie ?
M. Berrter. Le journal la France est traduit devant le jury, comme •'étant rendu coupable d'ofTense en publiant des*1ettres. Nous atten-
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dions le dévelopiMmeiit de raccuatioa ponr mesnrar le sjBlèiiie deU défense au langage du parquet.
L'avocat géhbral. Ainsi vous n'avei rien à produire » quant à présent.
M. Berrtïr. Rien, quant à présent* Nous attendrons le développement du système de l'accusation.
L'avocat oÉiféRAi. Noos prenons acte de l'interpellation positive de M. le président et de la nôtre.
Cette insistance du président et de l'avocat général, ces interpellations réitérées peignent mieux que nous ne pourrions le faire la situation morale de Taccusation, et ses craintes et ses hésitations. Cependant l'avocat général» M. Partarieu-Lafosse, avait assez Thabitude de l'audience pour voir clairement que la défense n'avait pas à sa disposition les pièces importantes. Il reprit courage, mais avec une si accablante maladresse, qu'il ne craignit pas de mettre en cause le roi lui-même.
<c n résulterait de ces lettres , dit-il , que le roi élu en 1830, pour répondre aux sympathies patriotiques, les aurait trahies de tout point ; qu'il aurait consenti à l'écrasement de la Pologne dans l'intérêt de la Russie ; qu'il serait disposé à abandonner Alger en faveur de l'Angleterre; que, pour lui , l'avenir de sa dynastie serait le seul point impoi^ tant, et non la conservation du régime constitutionnel; cnfm que le projet de fortifier Paris, loin d'être dirigé contre Tétranger, serait dans les mains du roi un moyen de tyrannie , et que les fortifications , loin de protéger les citoyens, seraient, en réalité, destinées à les opprimer. Voilà l'ensemble des idées contenues dans les passages incriminés. Gomment donc faudrait-il appeler le roi qui aurait écrit de pareilles choses? Il faudrait dire de lui que
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c'est un de ces tyrans qui ne marchent que par la voie de la dissimulation, qui établissent leur empire, non pas sur la stûcérité de leur langage ; mais sur la violation de tous leurs engagements I »
La question ainsi posée ne laissait pas de place à Téquir Toque : racquittement du journaliste était la condamnation du roi. L'avocat général avertissait clairement les jurés de ce qu'ils allaient faire. Us lui répondirent par un verdict d'acquittement.
Cette nouvelle répandue aussitôt dans Paris y produisit une agitation inexprimable. Les radicaux et les légitimistes étaient triomphants ; ils venaient de frapper au cœur le roi irresponsable , le roi vainement protégé par une inviolabilité fictive, le roi mis sur la sellette d'une cour d'assises et condamné par la voix de quelques boutiquiers. La consteN nation était au château , au ministère , à la chambre ; et, comme il arrive après toute défaite, les vaincus se rejetaient de mutuelles accusations d'imprudence et de maladresse. M. Martin (du Nord) était accablé de reproches, M. Franck-Carré taxé d'imprudence, le ministère tout entier poursuivi d'iiyurieuses récriminations. Au lieu d'amoindrir la défaite par un habile silence, chacun l'aggravait par le bruit qu'il en faisait. Vainement le Journal des Déhais , la Presse , épuisaient leur verve à prouver l'absurdité de l'accusation portée contre le roi ; ces plaidoiries mêmes entretenaient les douleurs , et le public leur opposait toujours le verdict du jury , lorsqu'une soudaine découverte vint rendre quelque confiance aux amis du chAteau. En 4834, M. Sarrans jeune avait publié un ouvrage intitulé : • Louis-Philifpe et la eonir&révoluiion de 1830. Or, à la page 8 du premier volume se trouvait textuellement la
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première ^e$ lettres objets de tant d'émotions. Ajoutons néanmoins que le premier paragraphe ne s*y rencontrait pas et que le reste était chez M. Sarrans sous forme d'une réponse verbale adressée par le roi à lord Stuart , ambassadeur d'Angleterre en 1830. De vieux souvenirs ou des recherches faites au hasard firrat tomber ce passage sous les yeux d'un député , qui en At prendre communicih tion à M. Duchfttel. Le ministre ravi crut avoir un argument irrésistible contre les factieux. Il devenait évident pour tous que la Cantemparaine avait copié le texte d'un ouvrage imprimé , pour le transformer en une lettre du roi ; le faux était manifeste, les calomniateurs étaient confondus, la royauté vengée.
Aussitôt une sommation par huissier est adressée à chacun des journaux qui avaient reproduit les lettres , afin qu'ils aient à insérer la note suivante :
« A M. le gérant du....
« Dans l'ouvrage de M. Sarrans jeune, intitulé Louit^PkiUppe H la « contre-révolution de i830, tome i^', page 8, 8* alinéa, on trome « sous forme d'une prétendue réponse verbale adressée par le roi à « lord Stuart, ambassadeur d'Angleterre en 1830, le texte même, mot « poor mot, d'une des trois lettres publiées par la France, La C7oiilf»- « poraine s'est bornée A copier ce passage, en se servant de son latet « À imiter les écritures, pour le transformer en une soi-disant lettre do « roi. »
Après avoir mis en regard les deux textes, la note ministérielle ajoutait :
« Nous n'avons pas besoin de dire que la conversation rapportée par a M. Sarrans n'est pas plus vraie que la lettre de la Coniemporame, »
Ce document fut accueilli par la presse ministérielle avec
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des cris de triomphe : Per$ann$ ne erait phtf aux hUres^ écrivait le Journal de$ DébaU. — C$fl un flagrant délit de memonge, répétait la Presse. Et en effet» en dehors des partis militants 9 beaucoup d'esprits se prenaient à douter, et les opinions flottantes qu'ayait entraînées la décision du jury, commençaient à suivre une impulsion contraire. Mais bientôt la discussion engagée sur ce nouveau terrain fit perdre au ministère l'avantage qu'il avait gagné.
D'abord, M. Sarrans, en réponse aux arguments ministériels , écrivit aux journaux la lettre suivante :
« Je a'ai pas à entrer dans le débat qui s'est engagé entre les orgaff nés du ministère et la Contemporaine, ni À apprécier l'accusation « dirigée contre cette femme ; mais j'ai le droit de m'étonner de la dé- « négaUon dont les faits exprimés dans mon livre sont aujouriPhni K rolijel.
« Que la conversation attribuée au roi par la dépèche de l'ambassa- € deur d'Angleterre n'ait point eu lieu, cela est-il possible ? Oui, à la « rigueur : mais ce qui e^X positif, c'est l'existence de cette dépêche « dans les archives du Foreign-Office, »
En second lieu, les journaux anglais qui n'oubliaient pas les engagements pris relativement à l'évacuation d'Alger» se mêlèrent aux discussions de la presse française , pour confirmer les assertions de M. Sarrans.
« La Presse^ écrit le Moming-Posi à la date du 30 avril , s'efforce de prouver que l'abandon d'Alger n'a jamais été promis par Louis-Philippe , et que le gouvernement de Charles X était seul responsable de la promesse de ne pas Toccuper. Nous avons fréquemment traité ce sujet; nous répétons les faits aujourd'hui comme ils ont été établis au I)arlement par le duc de Wellington , lord Aberdeen , lord Stuart et sir Robert Peel. Le prince de Polignac s'était for-
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mellement engagé à ne pas occuper Alger, avant que Vei^ pédition du général Bourmont mtt à la votle. Cette non occupation a fait le sujet de fréquentes communications diplomatiqaes entre lord Aberdeen, alors ministre des affaires étrangères, et lord Stuart de Rothsay, ambassadeur anglais à Paris. Après la révolution de 1830, Louis-Philippe prit vis-à-iÎ8 de lord Stuart l'engagement verbal d'évacuer Alger. »
Quelques jours plus tard , le Mmimg'Pûêl donne de nouveaux détails :
« Nous pensons , dit-il , que la conversation entre le roi et lord Stuart de Rothsay, qui eut lieu en août 1830 , après Télection du roi par 352 pairs et députés , eut lieu de la manière suivante : le comte Mole était ministre des affaires étrangères dans le cabinet du H août, le premier ministère qui ait été formé après l'élection du duc d'Orléans comme souverain. Lord Stuart de Rothsay se rendit auprès du comte Mole pour lui parler de l'affaire d'Alger. On dit que la réponse fut celle-ci : a Parlez-en au roi. )> Et lord Stuart en parla au roi, et la conversation produisit la promesse d'abandonner Alger. »
Il y a plus : tous les hommes au courant des débals parlementaires de la Grande-Bretagne se souvenaient parfaitement que dans les années 1832 et 1833 , il avait été souvent question des engagements pris par Louis-Philippe. Les tories n'étaient plus au pouvoir, et ils reprochaient amèrement aux whigs de ne pas faire exécuter les promesses consenties. Lord Aberdeen rappelait à ce sujet le document transmis par lord Stuart et déposé aux archives du Poreign-Offiee. Lord Grey, chef du ministère whig, ne niait pas l'existence du document, mais il refusait de le
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prodnire par des motifs de contenance. « Mais la véritable raison, dit le Moming-Posty était que, dans ce temps-là, le ministère whig était très-engoué de gallomanie. »
Il demeurait donc constant pour tous , et par l'affirmation de M. Sarrans , et par les assertions des journaux anglais, et par les débats parlementaires, que le document, objet de tant de débats, existait réellement dans les archives du Pareign-Offiee. Dès lors se trouvait expliquée toute l'affaire des lettres de Louis-Philippe , publiées en iS41 , au moins en ce qui concerne la première.
A Tavénement de Louis-Philippe , son premier souci est d'être assuré de l'alliance anglaise , et la première condition qu'on lui fait est l'accomplissement des promesses de Charles X relativement à l'Algérie. Il s'y engage, et remet à lord Stuart la note verbale * commençant par ces mots r « En thèse générale, ma résolution la plus sincère , etc. » Peu de jours après , il envoie à son confident et ambassadeur M. de Talleyrand , copie de la note on la faisant précéder de ce paragraphe : « La voilà cette fameuse épttre, etc. » C'est cette dernière missive qui est retrouvée dans les papiers de Talleyrand, et vendue aux rédacteurs de la France. On comprend dès lors pourquoi la note publiée par M. Sarrans ne contient pas le premier paragraphe ; car c'est le document envoyé à Londres par lord Stuart ; on comprend pourquoi ce paragraphe se retrouve dans la lettre livrée par la Contemporaine ; car c'est un morceau détaché de la correspondance de Louis-Philippo avec Talleyrand.
I En langage diplomatique, on appelle note verbale, tout écrit sans signature, sans caractère officiel.
Au suiplus , l'histoire » dans son équité , doit justifier Louis-Philippe quant à Tintention réelle d'abandonner Alger. Les premières lignes qu*il écrit à Talleyrand prouvent clairement qu'il considérait sa promesse plutôt comme un acte de complaisance que comme un engagement sérieux, a Vous, dit-il , qui n'ignorez rien des nécessités qui Tont inspirée 9 vous seul ne vous tromperez pas sur le véritable sens qu'elle doit avoir pour nous; ct^ quoique je vous la copie moi-même, je me garderai de vous dire : tt Tenez- vous-en rigoureusement et consciencieusement à « la lettre. x>
On voit donc qu'au fond ce n'était pas la France que Louis-Philippe trompait en 1830, mais bien plutôt l'Angleterre. Seulement, en 1841, la discussion n'était plus sur le même terrain. 11 s'agissait alors de savoir si la lettre avait été oui ou non écrite par Louis-Philippe, et tous les efforts du ministère pour en nier l'authenticité ne furent que de compromettantes maladresses. Le dernier argument tiré du livre de M. Sarrans semblait décisif; on s'en promettait merveille ; on triomphait par huissier. Et cet argument ne servit qu'à éclairer ce qu'il y avait d'obscur , et à donner à l'accusation un complément qui la rendait inattaquable.
Aussi la défaite du ministère était-elle tellement complète, et la personne royale tellement compromise, que les dévoués de la monarchie furent remplis d'alarmes, et cherchèrent un remède qui pût cicatriser de si profondes blessures. Us n'imaginèrent rien de mieux que de faire appel à la chambre, et d'obtenir, par une discussion solennelle, la réhabilitation du roi. Ce n'était pas* la première fois qu'un vote de la chambre devenait l'ai^ument suprême
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d'un^ mauvaise cause. On croyait follement étoufler ainsi la voix de l'opinion publique.
« Gomment, disait le Journal des Débats^ comment le ministère n*a-t*il pas, à la face du pays, devant ses quatre cents représentants, sous Tœil de la publicité si souvent invoquée contre lui , comment n'a-t-il pas vidé une fois pour toutes ce déplorable différend où Ton prétend mettre la royauté en cause ! . . . Le débat était cependant digne de la chambre, digne du pays. Puisqu'on accuse la royauté, au moins elle aurait eu cette fois, pour la juger, un tribunal aussi haut qu'elle. La chambre, avec son irrécusable autorité, aurait fermé la bouche aux calomniateurs. La représentation nationale aurait répondu , avec ses quatre cents voix, à ce verdict solitaire de six jurés *, qui ont semblé donner raison à la haine, à l'intri^e, à la mauvaise foi des partis! »
Les mêmes doléances se répétaient par tous les conservateurs aveugles qui, n'admettant pas la possibilité de la correspondance royale, demandaient naïvement une réparation. On pressait le ministère, on le sommait de venger la couronne outragée. Mais M. Guizot, mieux instruit ou plus soupçonneux, n'avait nul souci de réveiller une question brûlante, et d'éclairer d'un nouveau jour ce qui pouvait encore rester dans l'ombre. 11 pensait, non sans raison , que le mieux était de se taire. Aussi l'opposition , guidée par'une meilleure logique que les royalistes zélés, provoquait-elle de son côté des explications. M. Lherbette, en discutant le budget de l'Algérie, avait fait des allusions aux lettres, beaucoup plus transparentes qu'il ne le fallait
1 U France avait été acquittée par six voix contre six.
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pour offirir aux ministres une occasion. Les ministres avaient feint de ne pas entendre.
Le lendemain , le duc de Yalmy, député légitimiste, pa- , blia dans la Gazette un discours qu'il ji'avait pu prononcer à la tribune^ et dans lequel, s*efforçant de venger rhonneor de Tancien gouvernement, il mettait sur le compte de la monarchie de 1830 tous les engagements pris pour Téva^ cuation d'Alger.
Enfin une députation de citoyens de Paris se préseota le 22 mai à la chambre des députés pour y faire le dépôt de la pétition suivante :
« Mesnears les dépatés,
<( Des lettres qui seraient l'expression de la plus lâche et de la plus « inftiine trahison, ont été attribuées an roi Lonis-Philîppe. »
« La justice du pays a acquitté le journal qui les a publiées.
(( Les ministres n'ont répondu que par de vagues démentis à rim- « putation qu'ils laissent peser sur le chef de l'Etat.
«( La conscience publique exige une enquête.
« Nous venons donc vous demander d'interpeller le ministère sur an « fait qui touche aussi profondément è l'honieur» à la liberté et à Ym- « dépendance de la nation. »
Cette pétition, couverte en peu de jours de plus de cinq mille signatures » mettait la chambre en demeure ; les mi* nistres ne pouvaient plus se taire. Le Journal des Débats les sommait de parler ; les journaux légitimiste^^ les en défiaient. M, Guizot, placé entre ses imprudents amis et ses arrogants adversaires» était à bout d'expédients. S'il parlaity il savait trop bien quelle serait la victime du débat ; s'il se taisait, son silence devenait un accablant aveu. Pour se dégager de ce mauvais pas, il n'imagina rien de mieux
qu'an équivoque pariomentaire qui » en déplaçant la ques» tion 9 ne devait amener ni discussion ni vote.
Dans la séance du 27 mai, pendant que se débattaient les articles du budget des recettes, le président énonça le cha^ pitre des produits et revenus de TÂlgérie; Ji. Guizot aussitôt demanda la parole , et la chambre crut qu'enfin la grande discussion allait s'ouvrir sur la question des lettres.
« Depuis quelque temps , dit le ministre , d'insignes faussetés ont été laborieusement répandues , au sujet de prétendus engagements que le gouvernement du roi aurait contractés envers les puissances étrangères, ou telle puissance étrangère, pour l'abandon complet ou partiel de nos possessions d'Afrique. Si ces faussetés s'étaient produites à cette tribune, nous les aurions à l'instant même relevées et qualifiées comme elles le méritent. On ne l'a pas fait. Personne n'a apporté ici les faussetés auxquelles je fais allusion. Nous n'avons pas voulu, nous n'avons pas dû leur faire un honneur que personne ne leur accordait.
« Cependant, elles continuent à se montrer audacieuse* ment ailleurs. La chambre est près de se séparer ; nous ne laisserons pas fermer cette enceinte sans donner à ces calomnies , quelles qu'elles soient , le démenti le plus formel.
« Jamais, je le répète, par personne, envers personne , aucun engagement n'a été contracté ou indiqué. Toute assertion contraire est radicalement fausse et calomnieuse. »
M. le duc de Yalmj, qui avait cru voir une aDusion pers<$nneDe au discours non rédté mais publié par lui, s'élança aussitôt à la tribune, et chacun put croire que l'orateur légitimiste allait achever la grande campagne com-
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niencée par la Firanee ; mais Tarrogaiice s'était changée en réserve » l'audace en prudence. M. de Valmy protesta que, dans son discours, il avait entendu seulement défendre la restauration du reproche de c-omplaisanee envers les Anglais. M. Guizot répliqua qu'il n'entendait attaquer aucun gouvernement; chacun des deux adversaires se déclara satisfait, et le président, avec une prestesse qui ne lui était pas habituelle, mit aux voix le paragraphe, qui fut vote au milieu d'une hUarité générale; Une comédie était le dénoûment du drame.
Quant aux lettres ,. il n'en fut plus question ; et les journaux du ministère eurent enfin le bon esprit de n'y pas revenir. 11 est vrai que le parti légitimiste avait fait a la chambre si mauvaise figure, que les amis du chAteau purent se vanter d'une apparence de victoire.
Les imprudents , il est vrai , les naïfs parmi les conservateiu^s, reprochaient à M. Guizot de n'avoir pas franchement abordé la question , de n'avoir pas déclaré en termes exprès que les lettres étaient fausses. Us ne se dissimulaient pas que cette fameuse victoire n'était qu'un avortement. Mais, à vrai dire, ils avaient tort de demander davantage. M* Guizot avait fait tout ce qu'il pouvait faire. Parler pour ne rien dire était sa seule ressource. Réveiller le débat eût été une insigne foUe. U fallait finir par un orage ou par un éclat de rire. M. Guizot préféra le dernier parti. C'était une solution misérable, indigne d'un gouvernement, sans doute ; mais la force d'une situation domine toute énergie personnelle. Le talent vient s'y briser, l'habileté du sophisme y échoue , l'audace même s'y trouble et s'y perd. L'affaire des lettres demeurait donc ce qu'elle était, une accusation terrible contre la personne royale.
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fortifiée par les témoignages des hommes d'Etat de l'Angleterre, par les documents des chancelleries , par le verdict du jury^ et surtout par la défense équivoque des ministres.
Quel que fût, au surplus, le véritable mot de Ténigme, le trône en fut profondément ébranlé. Les partis politiques jouèrent avec habileté leur rôle ; le ministère accomplit le sien misérablement.
CHAPITRE lY
Demande de fonds secrets. -» Réfonne parlementaire, rejet. — - Loi sur les ventes judiciaires d'immeubles, sur les ventes des marchandises vendues i L'encan. — Propriété littéraire. — Discussion confuse, rejet da projet.
La session législative ne fut pas dans son ensemble bien différente de celles qui l'avaient précédée , dramatique et animée dans les questions personnelles, pâle et languissante lorsque s'agitaient les intérêts généraux du pays.
Il semblait que la lutte de récriminations entre les ministères du 1*' mars et du 29 octobre, dût être épuisée par la discussion de l'adresse. Elle se réveilla sur le thème toujours renouvelé des fonds secrets.
On ne saurait assez s'étonner de la pauvreté des arguments ministériels dans ces manœuvres parlementaires périodiquement répétées , et ce n'est pas un médiocre embarras pour l'historien que de retracer tous les ans la même comédie sur la même scène. A l'ouverture de la session la harangue royale vante l'habileté du gouvernement, proclame
le retour définitif de la sécurité publique ; et un mois après, les ministres viennent demander un secours pécuniaire contre les tentatives du désordre , et fixent à un million les garanties nécessaires pour maintenir la paix intérieure. En présentant la demande de fonds secrets, M. Duchàtel dc fit autre chose que copier ses prédécesseurs. « De coupables associations , dit-il » s'agitent dans l'ombre , et menacent, non plus seulement le gouvernement, mais la société. On s'attache à répandre dans les classes laborieuses les plus funestes doctrines ; on s'organise mystérieusement pour attaquer l'ordre social dans sa base essentielle, la propriété, d Ces phrases stéréotypées, à l'usage de tous les ministères, n'étaient-elles pas la condamnation la plus formelle d'un système qui signalait périodiquement sa propre impuissance , en signalant constamment les mêmes dangers? Tous les ans, les chambres sacrifiaient un million pour palliatif au mal, et tous les ans le mal se représentait plus menaçant. N'était-ce pas un argument contre les gouvernants eux-mêmes et contre le principe d'une aveugle compression qui approfondissait les plaies au lieu de les guérir?
Le rapporteur, M. Jouffroy, plus sincère et mieux éclairé que le ministre , fit remonter la stabilité du mal au gouvernement lui-même. « La responsabilité et le repos manquent au gouvernement , dit-il ; il n'y a en France de lendemain bien déterminé pour personne; le présent y chancelle toujours, l'avenir y demeure une étemelle
énigme On se plaint de voir la lie de la société soulevée
en battre avec audace les fondements : cette audace est l'ouvrage de la chambre ; elle est la conséquence directe de l'instabilité des majorités. Et d'où vient cette instabilité? de
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ce qu'un jour » croyant les grandes questions décidées » chacun s'est mis à regarder dans ses principes » en a découvert les nuances» et s'est passionné pour ces nuances comme il s'était auparavant passionné pour les principes mêmes, d
M. Jouffroy eût été plus vrai s'il eût accusé de cette instabilité les ambitions personnelles» les rivalités jalouses» les intrigues des ministres en expectative contre les ministres en possession » et tous les vices du régime constitutionnel » qui livraient le pays en pâture à un petit nombre de privilégiés.
Loin de s'attacher à ce côté fondamental de la question » le rapporteur » et la commission avec lui » refusait toute satisfaction aux partisans de la réforme» se prononçant pour le strict maintien du $UUu quo en tout ce qui concernait la loi électorale et la législation de la presse. La fatale opiniâtreté qui doit conduire la monarchie à sa perte» pèse sur tous ceux qui s'en font les protecteurs ; un profond aveuglement les détourne de la seule voie de salut.
Les conservateurs avaient même si peu conscience do la gravité de cette question, qu'ils n'accueillaient qu'avec inipatience et dérision les orateurs qui la ramenaient.
M. de Gourcelles attaqua vivement la commission et son rapporteur» qui n'avaient trouvé d'autre système que T immobilité.
« L'immobilité ! y pensez-vous ? Quoi ! vous venez de déclarer que notre gouvernement» par son instabilité» no peut acquérir aucune force intérieure ou extérieure! qu'il n'y a en France de lendemain bien déterminé pour personne» que le présent y chancelle » et que l'avenir est une éternelle énigme! Nous sommes en si grand péril» el il n'y
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a rien à faire !.... il n*y a rien à faire, si ce n*est à exécuter ces lois qui n'ont pu empêcher ni prévenir de si moiteUes atteintes à la sécurité générale, à les exécuter avec rigueur, et notre salut est tout entier dans quelques réquisitoires de plus ou de moins !
« Votre second moyen , après Timmobilité constitutionnello , c'est la résistance ; vous n'avez pas voulu dire la réaction , et vous avez bien fait , car personne n*y aurait cm. Vous conviez seulement à de belles et intrépides résistances Mais contre quoi? N'étes-vous pas convenus
ailleurs que le pays est plus las qu'agité? Oui, le pays est fatigué et on le serait k moins. »
Pendant.la discussion, M. Guizot demeurait silencieux et réservé. Encore peu sûr d'une majorité formée par la peur bien plus que par un principe commun, il craignait de s'engager dans une polémique sérieuse qui l'eût contraint h se dévoiler. Les incertitudes mêmes de sa pensée , et les obscurités de son programme, maintenaient la phalange ministérielle, et il risquait d'en rompre l'accord s'il faisait preuve de sincérité et de hardiesse. Aussi , M. Piscatory l'ayant interpellé sur le système d'isolement extérieur , le ministre répondit que , dans l'état des affaires du pays , il ne pouvait, ne devait rien dire; il regrettait également de ne pouvoir parler, autant qu'il l'aurait voulu, du rapport de la commission : tout co que la chambre avait entendu depuis trois jours , n'ayant d'autre but , disait-il , que de porter le trouble et la désunion dans la majorité, le cabinet, qui voulait sincèrement le maintien et l'empire de cette majorité, avait dû se refuser à toutes les paroles , à toutes les explications qui pouvaient concourir aux espérances et aux desseins qu'il comprenait et qu'il combattait. Cette majorité s'était
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formée par la nécessité^ en présence d'un grand. danger, en présence de la question de la paix et de la guerre; elle s'était formée pour rappeler au dehors la pratique d'une politique prudente et modérée ; pour rétablir » au dedans , la pratique d'une politique ferme» conséquente, favorable à l'affermissement , à l'exercice du pouvoir. Si le repos du pays s'élait rétabli à l'apparition de cette majorité, par l'appui qu'elle avait donné au cabinet, si les espérances du pays s'attachaient à son affermissement, il était bien naturel que ceux qui lui étaient attachés, députés ou ministres, ne permissent pas qu'elle fût légèrement compromise.
« Quelle accusation jetée et contre cette megorilé et contre l'avenir de votre administration ! s'écria M. Odilon Barrotl Quoi! vous avez une majorité qui n'existe que si vous ne vous expliquez pas I »
Et, en effet, c'était là le véritable caractère de la situation : ]a majorité qui s'était groupée autour du 29 octobre , ne pouvait rester unie qu'à la condition de ne pas s'expliquer sur les questions fondamentales.
Mais la question intérieure, suivant M. Barrot, n'admettait aucune réticence. Puis, revenant au principe de la réforme, sur lequel il ii'était certes pas bien exigeant, puisqu'il se contentait du programme du {*' mars,^ définition de l'attentat et élargissement du cercle des incompatibilités , il s'écriait : « Ne parlez pas d'inopportunité ; il y a toujours opportunité à rentrer dans la loi et dans le droit. Quelle plus grande opportunité, et qu'est-ce qui peut plus honorer votre administration que ce retour au respect scrupuleux et fidèle de la constitution?.... Mais aux uns vous accordez l'inopportunité t aux autres vous sacrifiez le principe. Ce n'est pas de la politique courageuse et franche ! i»
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Vaines paroles! inutiles avertissements/ qui, pendant huit ans» retentiront aux oreilles du pouvoir sans le détourner du chemin de l'abîme !
Le projet de loi fut voté à une grande majorité, 235 voix contre 147. La chambre des pairs ne consacra qu'une séance à la discussion, qui fut terminée par un vote de 106 voix contre 8.
L'opposition néanmoins ne se découragea pas. La proposition Remiliy, prise en considération à la session précédente, et enterrée au sein d'une commission par les soins hypocrites du 1*' mars, n'avait pas été définitivement jugée. M. Maurat-Ballange , chargé du rapport, en demanda la reprise dans la séance du 20 février. Le ministre de l'intérieur répéta les mêmes objections sur l'inopportunité qui avaient servi de texte à tous ses prédécesseurs , et la chambre, toujours docile, revint sur sa décision et se condamna elle-même.
Cependant la majorité, dans ce vote, avait été si faible, 178 voix contre 160, que la nécessité d'une réforme ressortait de l'incertitude même des esprits. Aussi , à peine la chambre eut-elle repoussé la reprise du projet de M. de Remilly, que M. Pages, (de l'Ariége.), de concert avec M. Mauguin , le reproduisit sous une autre forme. L^ bureaux en autorisèrent la lecture, et le 18 mars l'auteur en saisit la chambre. La discussion remise au 5 avril occupa deux séances où Tanimosité des partis témoigna tout l'intérêt qu'y prenait le public. La prise en considération fut encore rejetée.
Ce fut le dernier effort de l'opposition parlementaire durant cette session. Le cabinet du «29 octobre s'affermissail par la lutte, et M. Guizot, un instant incertain et troublé,
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se voyait désormais assuré d'une majorité docile. On fit trêve alors aux questions purement politiques, et les chambres se consacrèrent aux affaires législatives. La loi sur les ventes judiciaires d'immeubles votée par la pairie en 1840, fut l'objet de longues et savantes discussions à la chambre ("élective. C'était un code tout entier destiné à régler une des matières les plus compliquées de la législation. La pensée dominante de la loi nouvelle reposait sur deux principes dont on ne pouvait nier l'utilité : économie de temps, économie de formes. Tous les partis s'accordaient pour favoriser d'aussi heureuses réformes, et malgré la timidité des modifications, la loi eût été accueillie par une approbation générale , si l'esprit de parti n'y avait introduit une clause qui livrait à la discrétion de magistrats complaisants les destinées de la presse indépendante. L'article 696 devenait aux mains du ministère une arme politique et un moyen nouveau de corruption.
La loi relative à l'expropriation pour cause d'utilité puiilique était destinée à compléter la loi de 1833 sur la même matière. Ce grave sujet introduisait de profondes modifications dans la propriété. L'intérêt du citoyen se trouyait en opposition directe avec l'intérêt de l'Etat : lequel devait être sacrifié! La question ne pouvait être douteuse. Mais l'Etat ne devait user de son droit absolu qu'avec les plus extrêmes ménagements; il fallait être juste en dépouillant, {Mitemel en frappant, annuler le droit de propriété, et par une compensation équitable , le reconnaître en l'annulant, 4'nfin changer toutes les dispositions de personnes , de familles, d'héritages, pour les subordonner à des dispositions d*un ordre supérieur, enfin accoutumer l'individu à se sacrifier à la société dans ce qu'il avait de plus personnel et
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de plus intime » sans résistance , sans trouble , sans mni^ mure. Tel fut le but de la loi du 3i mai 1841 . Elle fat discutée successivement dans les deux chambres avec une consciencieuse intelligence que Ton serait heureux de rencontrer plus souvent dans les débats parlementaires.
Une autre loi fut présentée, qui, sous le prétexte de défendre les intérêts du commerce, n'était en réalité qu'une satbfaction accordée au monopole des gros conunerçants qui dominaient dans les élections.
Les ventes aux enchères et en détail des marchandises neuves provoquaient de nombreuses réclamations de la part des marchands sédentaires. U&se plaignaient de voir inonder en un jour la place de marchandises qui , souvent vendues à vil prix, rendaient, selon eut, toute concurrence impossible. Les colporteurs faisaient ombrage aux boutiquiers; l'ouvrier qui avait fait un meuble, vendait directement le produit de son travail, sans l'intervention ruineuse d'un tapissier. C'était un commencement d'affranchissement. Les privilégiés à patente poussèrent de grands cris , et ces cris avaient été entendus , parce que les mécontents étaient électeurs. Une loi avait été en conséquence élaborée et présentée par le gouvernement , une commission nommée, un rapport déposé devant la chambre. C'était en 1840. Mais depuis, les commissaires-priseurs, avoués, huissiers, notaires, qui avaient intérêt à la multiplicité des ventes, achats et transactions, font entendre à leur tour de bruyantes réclamations. Or les officiers ministériels de toutes classes figurent aussi en bataillons serrés sur les listes électorales. Le gouvernement s'effraie de son œuvre, et ne sachant auxquels entendre , ou des officiers ministériels qui voudraient sauver leurs frais de vente, ou des gros cora-
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mcrçants qui voudraient interdire les ventes, il partage le différend par le milieu , et tâche de concilier les contraires. En conséquence, le 24 février, M. Martin (du Nord) donne communication à la chambre d'une ordonnance royale portant retrait du projet de loi sur les ventes de meubles, et présente en même temps un nouveau projet sur la vente des marchandises à Tencan. La portion de la loi qui déplaît aux officiers ministériels a disparu ; la portion de la loi qui ne déplaît pas aux commerçants est reproduite. Mais dans les deux cas, on sacrifie les colporteurs , les ouvriers et les consommateurs. *
La discussion s'ouvrit le 3 avril : mais dans l'intervalle , i
les commerçants eux-mêmes avaient fait des réflexions. Ils pensèrent que cette faculté de vendre, dont ils ne voulaient pas pour les autres, leur serait très*profitable à eux-mêmes. Il est en effet une multitude de circonstances où un commerçant, mémo notable, a besoin de réaliser promptement. En conséquence, à Touverturc de la discussion, M. Ganneron, ancien commerçant, réclama au nom de la liberté du conunerce, de Tintérèt du commerce, de l'honneur du commerce, la faculté pour les marchands sédentaires de faire vendre en détail et à l'encan dos marc4iandisc»s neuves avec l'autorisation du tribunal de commerce. C'était détruire le principe de la loi, mais c'était en même temps fortifier le monopole par un privilège nouveau. L'amendement de M. Ganneron fut adopté. Et pour mieux en faire ressortir le caractère exclusif, l'article 5 portait que l'autorisation de vendre ne serait accordée qu'au marchand sédenlain» ayant, depuis un an au moins, son domicile réel dans l'arrondissement où la vente serait opérée. La loi fut wloptoe dans la séance du 9. C'était la gnorro déclnréo aux fail>les,
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l'oppression consacrée en faveur du gros commerre, au détriment de l'ouvrier et du consommateur.
La commission de la chambre des pairs , par l'organe de son rapporteur, M. Persil, allait plus loin encore. EDe proposait d'accorder aux marchands sédentaires la faculté de vendre, même sans l'autorisation des tribunaux de commerce, offrant ainsi aux marchands sédentaires une liberté illimitée en frappant les colporteurs et les ouvriers d'une interdiction absolue. L'iniquité se trahissait si flagrante, si maladroite, que M. Martin (du Nord) lui-même se sentit obligé de la combattre. Le projet de la chambre des députés fut adopté sans modification.
Cette loi malheureuse succédait à de stériles débats sur une question longtemps agitée et jamais résolue. Bien des fois les écrivains s'étaient plaints avec amertume de la législation qui gouvernait les productions de l'esprit, ne laissant aux héritiers qu'un usufruit temporaire sur les fruits du travail intellectuel. Aux yeux de beaucoup, la société consacrait non-seulement l'ingratitude , mais la spoliation; puis^ comparant les œuvres de la pensée aux matérielles productions d'un labeur manuel , ils demandaient pour les unes comme pour les autres les mêmes garanties, les mêmes droits, les mêmes titres. Le gouvernement s'était laissé toucher par ces réclamations, et il avait présenté aux chambres un projet sur la propriété liHéraire,
Cependant le principe de la loi rencontrait de notables adversaires, même parmi ceux qui y avaient intérêt.
c( Que peut-il y avoir de commun, disaient-ils, entre un champ et une idée , entre un objet matériel, palpable, saisissable aux yeux, existant même indépendamment de la volonté de l'homme, et une chose immatérielle, insaisissable, et
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n*ayaiit de réalité que si elle est émise en public? Et qu*estce qui fait le mérite et la puissance d'une idée , si ce n*cst ie public qui Taccueille et Tencourage? Le succès d'un livre est donc autant dans le public que dans l'auteur ; et en supposant même le public iiquste , la propriété devient nulle ; car le livre ne vaut commercialement quelque chose que par le consentement du public. Sa valeur intrinsèque clle*méme» cette valeur que Ton suppose méconnue, n'estelle pas due tout entière au milieu social où se rencontre l'auteur? A qui doit-il les connaissances qui font son mérite» si ce n'est à la société , qui a développé sa pensée, fécondé son génie , livré à son intelligence naissante tous les trésors accumulés des âges passés? Depuis les premières lettres de l'alphabet jusqu'aux pages sublimes du livre qui fait son orgueil , n'a-t-il pas tout emprunté à ceux qui furent avant lui, à ceux qui vivent autour de lui? Et re débiteur de tout le monde veut se dire propriétaire à l'exclusion de tout le monde! Et cet enfant de l'intelligence <:ommune veut désavouer la paternité de la société ! Et cet heureux larron ose dire qu'une idée lui appartient parce qu'il la transforme en la dérobant! Un raisonnement aussi vicieux ne supporte pas l'examen.
tt 11 n'y a pas, il ne peut y avoir de propriété littéraire, h moins qu'on ne donne un autre nom à la possession d'un champ ou d'un meuble. La propriété est ce qui est dans la société de plus individuel; la pensée est ce qui l'est le moins. Le fruit du travail manuel est ce qui relève le plus de l'individu ; le fruit du travail intellectuel est ce qui en relève le moins. Si jamais il y eut une propriété publique commune, indivisible, inaliénable, c'est assurément l'œuvre de l'art et de la science. Le temps lui-même peut revendi-
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Mais c'est Ik une rémunération » non une propriété : (iropriété et publicité sont deux mots incompatibles. »
M. Renouard» qui avait, depuis longues années, fait sur la matière des études spéciales et approfondies, parla dam le môme sens :
« Votre commission , dit-il , ne met pas en pratique la perpétuité du droit exclusif; mais elle proteste en sa faveur. Si le droit perpétuel existe, elle a tort de l'abandonner; s'il n*existe pas , elle a tort d*ébranler par des protestations les bases de la loi qu*oIle-méme nous propose.
« La confusion dans les mots a engendré la confusion dans les idées. »
Les arguments de ces orateurs furent appuyés par MM. Portalis et Dubois.
Le ministre de Tinstruction publique, M. Yillemain, tenta de concilier les esprits en proposant de restreindre le privilège des auteurs à trente ans après le décès. C'était le projet primitif du gouvernement. La chambre, par son vote, adopta cette proposition.
Dès lors , la loi formulée par la commission perdait tout son caractère. Le principe de propriété disparaissait ; il n} avait plus qu'une rémunération étendue, pour les héritiers, de vingt ans à trente ans. Cette extension ne satisfaisait pas les exigences; elle semblait peu avantageuse aux esprib impartiaux. Pour un si pauvre résultat, 'était*il bien néce:r saire de formuler avec éclat une loi nouvelle ? S'il n'y avait rien de mieux à faire , n'était-il pas préférable de s'en tenir à la législation existante? C'est ee que sembla comprendre la chambre.
Après une discussion de huit jours, confuse, embarrassée, oÀ chaque détail cr<5ait des difficultés nouvelles, la chambre,
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vaincue par son impuissance, rejeta le projet dans son ensemble.
Une nouvelle loi sur les douanes soulevait une foule de questions toujours compliquées par d'antiques préjugés, de fausses connaissances , et des intérêts opposés. En pareille matière, l'habitude fait trop souvent loi; et l'habitude reposant sur d'anciennes insuffisances , sur un système d'isolement national qui tous les jours disparait , sur des imperfections de culture et de mécanique depuis longtemps corrigées, enfin sur un système général d'hostilités réciproques auxquelles les nations n'obéissent plus , il en résulte que les barrières élevées entre les peuples, les oppriment bien plus qu'elles ne les protègent, et sont presque toujours des obstacles au bien-être général en même temps qu'une contradiction au progrès et une offense à l'intelligence humaine.
Depuis cinquante ans, les rapports entre les nations se sont prodigieusement modifiés par un rapprochement constant, par des intérêts communs, par des engagements moraux et matériels qui ont créé une vaste solidarité , et depuis cinquante ans la barbare législation des douanes a si peu retranché de ses rigueurs , si peu diminué de ses entraves , qu'elle reste encore comme un monument inébninlable des vieilles haines et de la vieille politique. Ce qui a été fait pour la naissance de l'industrie, se continue lorsque l'industrie est agrandie, développée, émancipée ; la protection consentie pour aider au progrès devient un encouragement à la routine , une prime à la paresse ; les lisières qui ont soutenu les premiers pas de l'enfant sont maintenues à FAge viril. L'intérêt public en souffre, mais certains intérêts privés y gagnent, et ces intérêts sont entre les n. 8
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mains d'hommes influents dans les éleclîons, in&ne&is dans les chambres, et leur alliance s'achète par le maintiefi des abus. Telle a été , sous la monarchie constitutioDndle, rhistoire* de la législation douanière. Cependaiit, de temps à autre, la force des choses et l'impéri^ise voix du progrès contraignaient le gouvernement à donner aux iniéréts généraux de timides satisfactions. La dernière loi de douane datait de 1836, et, depuis ce temps, le système restrictif, attaqué par les économistes, perdait constamment du terrain; les questions douanières avaient élé discutées avec ardeur , toutes les restrictions condamnées avec passion. Une école nombreuse s'était formée, qui proclamait hautement le principe de la liberté illimitée des échanges.
Les théories audacieuses ont cela d'avantageux que, par ragitation qu'elles produisent, elles contraignit la routine à faire des concessions que n'obtiendrait pas une cabnc discussion ou une logique modérée. Lorsqu'une questioD occupe vivement le pays , le gouvernement ne peut s'empêcher d'intervenir,, et alors même que les innovations lui répugnent, il cède quelque chose à l'esprit du jour. C'est au moins un commencement de sagesse. Tel fut le but de b loi présentée par le ministère et discutée dans les premiers jours de février.
Mais la chambre était Tasile et la place forte de tous les intérêts égoïstes opposés au bien-être général. Grands industriels et grands fabricants, enrichis par la pndiibitioB, engraissés par le monopole, se soulevèrent contre un projet qui devait amoindrir leurs profits et porter atteinte i leurs privilèges ; et s'établissant en majorité au sein de la ccHumission, ils ameutèrent tous les intérêts cupides coatte
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une loi qui élait cependant bien loin de faire justice aux plus légitimes réclamations.
Le projet du gouvernement tendait timidement à continuer l'application du principe posé en 1836, à savoir: avancer avec prudence vers la liberté edmmerdale. La commission, au contraire, voulait donner plus de force au système protecteur. La loi attaquait CslUement les abus; la commission voulait les ^ndre. Pour détourner les coups qui le menaçai^it, le monopole se faisait agressif. Jamais la cupidité personnelle n'attaqua plus effrontément les droits de toute une nation.
Â la voix des intérêts privés se joignit celle des rivalités départementales. Deux grandes divisions représentent en France le monde industriel et commerçant : les ports et les manufactures^ le nord et le midi. Leurs intérêts sont en opposition, ou, du moins, sont rarement d'accord : il en résulte que le même système, protecteur pour les uns, est oppresseur pour les autres, et que, parla force des choses, toute loi de douane réclamée d'un côté est repouasée de l'autre. Aussi, pouvait-on d'avance indiquer les noms des jouteurs parlementaire» qui combattraient ou soutiendraient une mesure fiscale, l'opinion de chacun se formant non d'après un principe général, mais d'après l'industrie particulière du département qu'il représentait. Ce ne sont plus les députés de la France qui paraissent à la tribune, mais les avocats d'une usine, et tout discours est moins une oeuvre d'étude et de conscieAce qu'une opération électorale. L'histoire n'a pas bescHD d'enregistrer les n<»as des députés qui prirent part à la discussion ; la lutte avait pour principe des circonscriptions géographiques. Nantes livrait bataille à Saintl^tienne sur la question des houilles ; Bordeaux se levait
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contre Roueu ; le Nord demandait une protection pour les toiles ; l'Ouest pour le chanvre. Ce conflit d'intérêts égoïstes faisait un beau rôle au ministère, qui» se plaçant à un point de vue général, proposait des améliorations d'ensemble, et semblait avoir tous les avantages de Tintelligence et du désintéressement. Pour les partisans prononcés de la liberté commerciale, le ministère faisait sans doute de bien ùiUes concessions. Mais en voyant la commission défendre cpinifttrement le système prohibitif, s'efforcer de multiplier les entraves et de perpétuer le monopole , on était obligé de trouver quelque mérite aux hommes du gouvernement qui abaissaient les tarifs, favorisaient les échanges et devenaient par contraste les défenseurs du progrès. C'était une chose nouvelle dans les annales parlementaires que de voir les ministres affronter les colères des gros industriels. Tant de courage eut sa récompense. La loi fut votée à une grande majorité dans les deux chambres.
La loi sur les travaux publics extraordinaires fut accueillie par la chambre comme le complément de la fortification de Paris. U s'agissait de mettre dans un état respectable de défense les ports et les places frontières ; S millions étaient demandés pour cet objet. Ce surcrott de chaînes semblait, il est vrai, porter une grave atteinte à la situation financière. Mais, ainsi que le disait le rapporteur, M. Dufaure, a la considération du pays serait gravement compromise, s'il était obligé de s'arrêter pour impuissance financière dans l'eiécution du plan, si incomplet encore, des travaux publics auxquels notre loi nous donne pour six ans les moyens de pourvoir, n
Tels étaient les bénéfices de la paix armée, détestable système qui produisait tous les inconvénients de la guerre,
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sans aucune des compensations d'honneur et de gloire !
Mais il fallait subir les conséquences d'une mauvaise politique. La chambre était condamnée à tout approuver.
La discussion de la loi des crédits supplémentaires et extraordinaires, donna encore une fois le spectacle de la lutte entre le 1*' mars et le 29 octobre. Ce projet n'était réellement que la conversion en loi des ordonnances de crédits rendues, à la suite du traité du 15 juillet, au milieu des complications survenues dans l'affaire d'Orient. C'était une thèse merveilleuse pour attaquer l'administration précédente. M. Humann en profita sans réticence et sans pitié. Faisant le tableau le plus sinistre de la situation financière, flétrissant avec sévérité les marchés d'urgence, les armements irréfléchis, les accroissements de l'effectif militaire, il montrait la France réduite à l'impuissance par un téméraire gaspillage, et signalait, en terminant, un déficit de un milliard qu'il mettait charitablement sur le compte du l*' mars.
M. Thiers ne pouvait subir une accusation pareille : il n*eut pas de peine à la combattre.
« Quel a été, dit-il, le but de cet énorme déficit qu'on a si artistement construit ?... Pourquoi et comment ce milliard a-t-il été dépensé ? Pourquoi rappeler au pays que quelques mois d'une politique lui ont coûté un milliard ? Pourquoi cette assertion? Pourquoi? pour pouvoir dire, si les élections générales ont lieu, que quelques mois de la politique du l*' mars ont ruiné la France. »
L'orateur ne fut pas embarrassé de démontrer que la plus grande partie du déficit appartenait aux exercices précédents, et, en effet, déjà, en 1833, il y avait un découvert de 255 millions qui n'avait depuis lors fait que s'accroître. M. Thiers
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n*acceptait pour le compte du l*' mars qu'un défidt de 175 mUlions. Mais qu'importaient au pays ces misénUes débats personnels? Le mal existait , quels qu'en iîuseDt les auteurs ; le milliard de déficit était avoué de tous, quoique chacun en rejetât sur un autre la responsabilité. Le fait vrai, c'est que la responsabilité retombait sur tous ceux qui depuis dix ans avaient pris part à la direction des afiains , sur le système général qui prévalait depuis dix ans ; et \m les ministres qui venaient tour à tour s'excuser à la tribone, ne réussissaient qu'à faire retomber sur la couronne les accusations que mutuellement ils se renvoyaient.
Aussi, le pays se lassait41 enfin de ces vaines récrimiiMtions, tandis que la chambre, qui se passionnait aux disputes personnelles, votait sans émotion les millions que dévoraient les dépenses militaires sous un ministère qui avait adopta pour programme : la paix à tout prix.
La loi nouvelle du budget ramena encore une fois les chambres sur toutes ces questions et renouvela des débats irritants qui profitaient surtout à l'opposition. C'était en effet pour elle une douce vengeance, que de voir ses adversaires se déchirer entre eux, mettre à nu leurs faiblesses et compromettre le chef même du gouvernement par leurs querelles ambitieuses.
Ce qui ressortait le plus clairement de toutes les discussions, c'est que la masse des déficits s'augmentait annuellement dans une proportion effrayante. Le découvert du budget de 1840 était de 170 millions, celui de 1841 de 2i2iDillions ; et comme le budget des dépenses de 184Î s'élevait, avec la réduction de la commission, à 1,875,435,340 fr.» tandis que le budget des recettes était fixé à 1,160,516,948 fr : l'exercice de 1842 présentait un déficit d'environ U*
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millions. De plus, la loi des travaux publics extraordinaires figurait dans la dépense pour 831 millions. C'était donc un total de plus d'un milliard auquel il fallait pourvoir en dehors des prévisions ordinaires du budget. Ajoutons que la dette flottante était engagée pour 256 millions par les déficits antérieurs à 1833. Cette situation désastreuse est bonne à rappeler à ceux qui vantent sans mesure la sagesse et les bienfaits du gouvernement royal .
La commission de la chambre se montrait justement alarmée de cet état de choses ; mais nous verrons ces alarmes se reproduire tous les ans, sans que jamais on propose sérieusement un remède au mal. Le rapporteur de la commission était l'ancien ministre des finances du 15 avril, M. Lara ve*Laplagne. Les propositions du ministère et de la commission n'étaient autre chose que des expédients ruineux. Pour le paiement des travaux publics on contractait un emprunt jusqu'à concurrence de 450 millions, sauf à aviser plus tard aux moyens de se procurer les 81 millions d'excédant. « Quant aux découverts, ils seront éteints, disait M. Laplagne, par l'affectation qui leur sera faite des réserves de l'amortissement, à partir du l'*' janvier 1842. Comme l'emprunt sera réalisé avant que les travaux soient effectués, il servira provisoirement à balancer les découverts qui, par ce moyen, cesseront de peser sur notre situation financière, avant que les ressources qui leiur sont propres soient disponibles ; la dotation des travaux publics sera rétablie, à mesure de leur réalisation, d
Voilà tout ce qu'imaginaient les plus fortes têtes de la finance ! Un emprunt pour entreprendre les travaux pu* blics ; puis, en attendant l'achèvement des travaux, l'application de l'emprunt aux découverts, puis le rétablissement
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de la dotation des travaux. Et avec quoi? avec des év^itoalités, des incertitudes» des illusions ! Le dernier des enfants prodigues n'eût pas autrement raisonné.
Cependant M. Humann faisait des aveux qui trahissaient de graves inquiétudes.
a Non, pareille situation, disait-il, ne peut pas dum. Ce serait bien vainement que nous nous efforcerions de combler des déficits existants, si nous étions condamnés à voir chaque année s'ouvrir des déficits nouveaux. Or, le déficit, c'est le discrédit, l'impuissance et l'anarchie. Essaierait-on de conjurer un pareil avenir en accumulant cinprunts sur emprunts, tristes expédients de là prodigalité aux abois? Mais le crédit a ses exigences ; il refuse son aide à qui en veut abuser. Et remarquez que quand il s'agit de pourvoir à des dépenses annuelles, à des besoins permanents, l'emprunt est plus qu'un désordre, il est une injustice commise par la génération existante au détriment de celles qui vontsuivre. L'emprunt, d'ailleurs, n'est que Timpôt différé ; les intérêts deviennent une charge immédiate ajoutée à celle du capital, dont il budra bien se libérer un jour. C'est ainsi que l'abus du crédit appauvrit le présent et prépare un triste avenir. . . Peut-on maintenant par les seules ressources de l'économie arriver à l'équiHbre? Est-il possible que l'on vous présente pour 1843 un budget oUégé de 116 millions? Certes, le devoir de l'économie ne fut jamais plus impérieux qu'aujourd'hui, mais vous voulez des économies judicieuses, réelles; or, je ne crois pas que l'on puisse en faire assez de cette nature pour ramener par ce seul moyen le niveau de nos budgets. »
II y avait assurément de terribles menaces pour l'avenir dans cette déclaration publique d'impuissance. Plus de
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ressources ni dans l'emprunt, ni dans Téconomie ! Voilà ce que disait un ministre réputé habile ! Et la chambre était h peine émue! Ces graves questions la touchaient moins qu'une querelle de cabinet. Que lui importaient les dangers de Tavenir» lorsqu'elle n'avait plus à craindre une crise ministérielle?
Le ministre» cependant, loin départager cette imprudente sécurité, s'évertuait à chercher un palliatif. Mais où le trouver? A quel moyen recourir? L'établissement de charges nouvelles semblait impossible ; l'augmentation des tarifs existants ne pouvait être admise. M. Humann résolut de réunir tous ses efforts pour obtenir des impôts établis de plus abondants produits, en en généralisant l'application. En conséquence, il ordonna un recensement général des propriétés bâties, des portes et fenêtres, des valeurs locatives. C'était d'ailleurs se conformer aux prescriptions de la loi du 14 juillet 4838, qui imposait au gouvernement l'obligation de présenter, en 1842, une nouvelle répartition des rontributions personnelle, mobilière et des portes et fenêtres, il est bon d'ajouter qu'à cette époque plus de cent dix mille maisons échappaient à l'impôt, et qu'un grand nombre de patentables avaient réussi à se soustraire aux rharges qui pèsent sur l'industrie. C'était une mesure de justice et d'égalité ; ce pouvait même être un dégrèvement individuel, puisque le chiffre contributif de chaque commune restant le même, le nombre des contribuables devait s'accroître de tous ceux qui échappaient aux prescriptions de la loi. Elle devint cependant l'occasion de troubles sérieux et faillit perdre le ministre qui l'avait ordonnée. Les chambres se séparèrent au moment même où la question «lu recensement agitait tous les départements.
CHAPITRE V
Le recensement. — Circulaire de M. Humann. — Discussions entre les poavoirs locauK et le pouvoir eentral. — Eiamen de la question. — Résistance des conseils manidiMux. ^^ Agitation à Toulouse. <—• Destitution du préfet. — Nomination de M. Mahul. — Démission de l'administration municipale. ^ Maladresses de M. Mahul. — Insurrection. -« Expulsion du préfet et du procureur général, M. Plougoulm. — Envoi^ de M. Maorice Doval comme commissaire eitraordinaire. — Dissolution de la municipalité. — Résistance du maire et des adjoints provisoires.— Ils sont renvoyés devant la police correc- Uonnene.— Désarmement de la garde nationale.— Reprise du recensement. -^ Troubles dans plusieurs départements.
Bien des fois» et depuis de longues années, des plaintes ^'étaient élevées sur Tinégale répartition de l'impôt, sur rinjuste distribution dos charges, soit entre les départements, soit entre les arrondissements, les communes ou les individus. Bien^ des fois le législateur avait reconnu le mérite des plaintes en cherchant un remède aux vices signalés. Les dernières dispositions concernant ces matières étaient contenues dans les lois des 21 avril 4832 et 44 juillet 4838. L*art. 2 de cette dernière loi portait : « Il sera soupis aux chambres dans la session de 4842 , ensuite do
dix années en dix années , un nouveau projet de répartition . » Cette révision périodique avait pour but de maintenir le principe d'égalité » en tenant compte des modifications introduites dans les ressources comparatives des départements, des arrondissements, des commîmes. C'était une mesure de sagesse et de justice : le moment de l'appliquer était venu; M. Humann en fit l'objet d'une circulaire ministérielle en date du 25 février. Mais, par une insigne maladresse , au lieu de se pénétrer de l'esprit de la loi ,
qui reposait sur le principe d'égalité , le ministre ne
s'occupe que de l'insuffisance de l'impôt. « Il est urgent, dit-il, de prendre des mesures pour obtenir des impôts les produits qu'on est en droit d'en attendre. » Une mesure de haute justice se transformait en une mesure de fiscalité. La loi avait pour but de rétablir de justes proportions qui, pour un grand nombre, eussent été un dégrèvement ; le ministre semble vouloir surcharger tout le monde , et prescrit à ses agents de rigoureuses investigations. Sa circulaire fut considérée comme une menace ; les esprits s'agitèrent et Topposition mit habilement à profit les inquiétudes populaires. Dans les campagnes, aucun argument ne réussit aussi bien que les déclamations contre l'avidité du fisc ; aucun n'a plus d'effet pour exciter les passions. Dans les villes , on fit en outre appel aux vanités locales, aux ombrageuses susceptibilités des conseUs municipaux. Ce fut surtout dans cette voie que l'opposition obtint de merveilleux succès.
A qui appartenait l'exécution de la loi? A qui les opéralions du recensement? Etait-ce au pouvoir central? Etait-ce au pouvoir local? Telle fut la thèse sur laquelle s'établit la controverse.
Pour bien apprécier la valeur^ des arguments énoncés de
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()art et d'autre , il est bon de rappeler en peu de mots les principes et les lois qui régissent la matière.
N'oublions pas d'abord qu'il s'agit des contributions personnelle, mobilière, et des portes et fenêtres, dont le mode de perception s'établit par voie de répartition.
Or la répartition se fait par différentes séries :
1® Répartition entre les départements, faite par les chambres ;
2'' Répartition entre les arrondissements, faite par les conseils généraux ;
3"* Répartition entre les communes , faite par les conseils d'arrondissement ;
4^ Répartition entre les citoyens , faite par les municipalités.
La première répartition ne devait, en vertu de l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1838, se faire que tous les dix ans ; les autres se faisaient d'année en année.
Mais sur quelles bases , et d'après quels renseignements devaient s'établir les répartitions?
II est évident que les ministres chargés de présenter aux chambres , tous les dix ans, la loi de répartition, ne devaient consulter que les agents des contributions directes. Le pouvoir central agissait tout seul. Aussi n'y avait-il à ce sujet aucune discussion.
Pour les 2* et 3® séries, la loi s'exprimait formellement.
Voici ce que porte l'article 11 de la loi du 21 avril 1832 :
« Le directeur des contributions directes formera, « chaque année, un tableau présentant, par arrondisse- « ment et par commune, le nombre des individus passibles a de la taxe personnelle, et le montant de leurs valeurs « locatives d'habitation.
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«i Ce tableau servira de renseignement au consôl ^ a néral et aux conseils d'arrondissement pour la r^nrtiboQ « de la contribution pa'sonnelle et mobili^. »
Ainsi, comme on le voit, il y a ici deux qiéralions distinctes; une opération de recensemrat dirigée par les agents du pouvoir central , et une «opération de répartition votée par les conseils. Cette distinction est importante et domine toute la question .
Mais s'agit-il de la répartition entre les citoyens, la législation n'est plus la même , le mode d'exécution change, les agents du pouvoir central font place à ceux du pouvoir local.
C'est la loi du 3 frimaire an vu qui la première détennine les fonctions des répartiteurs pour la répartition à faire entre les contribuables. Ces répartiteurs sont choisis dans le corps municipal et parmi les contribuables fonciers de It commune.
Mais non-seulement ils sont chargés de l'opération définitive de la répartition; c'est à eux encore qu'appartient l'opération {H*éliminaire du recensement.
L'article 4 de la loi de frimaire an vu » porte :
«( Les municipalités sont tenues , dans les dix jours de la « présente loi, de faire ou faire faire par des commissaires, a l'état des portes et fenêtres sujettes à l'imposition. »
L'art 7 de la loi du 3 frimaire an vin confirme ce principe :
« La direction des contributions directes sera chai^ « uniquement de la rédaction des matrk es de riUes, d'après « le travail préliminaire el nécessaire des répartiteurs. »
La loi du 21 avril i832 contient les arfaMS dispositioiis :
<c Les commissaires répartiteurs , assistés du contrôleur
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« des eoDtributions directes, rédigeront la matrice des « contribations(Art. 17el27). »
Ici les agents du pouvoir central sont réduits à un rôle purement passif; le pouvoir local règne seul et sans con« Iràfe.
De tout ce qui précède» il résulte donc : 1^ que les trois premières séries de répartitions étaient précédées d'un re* censément fait par les agents du pouvoir central ; 2® que la quatrième répartition était également précédée d'un recensement, mais que ce recensement af^partenait exciusi vement aux agents du pouvoir local.
Ajoutons toutefois que le recensement fait par le pou* voir central était absolument de même nature que celui fait par le pouvoir local ; seulement il servait de base à des répartitions difiEérentes. D'où il suit que le recense* ment fait par les agents municipaui, n'excluait en aucune façon le même recensement fait par les agents des contributions directes.
Gela posé , il deviendra facile de démêler tout ce qu'il y avait de confus et d'obscur dans les controverses de 1841 , qui conduisirent, en plus d'un endroit, à des luttes san* glantes.
il est juste avant tout de signaler l'in^prudenee du ministre, qui pour mie mesure toute simple, inscrite depuis longtemps dans la loi , exécutée tous les ans sans obstacle , croit devoir publier avec bruit une dreukire fiscale, et appeler ses employés à une espèce de croisade contre les contribuables. Les populations , peu au courant des lois financières, crurent qu'il s'agissait d'une chose toute non* velle. Elles ne supposuent pas que le ministre se mit en frais d'éloquence et de mmaces pour une mesure qui s'ac«
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couiplissail tous les ans. Elles crurent à des vexations, ci s'imaginèrent voir apparaître dans chaque maison le fisc avec tout son attirail d'agents avides et oppresseurs. Ces craintes étaient d'ailleurs justifiées dans beaucoup -de villes où les agents, faisant à leur tour excès de zèle , portaienl dans le compte des habitants la garnison , les détenus, les malades étrangers admis dans les hospices, les enfants . mineurs dont les parents résidaient dans d'autres communes , enfin tout ce qui constitue la population flottante. C'était renverser toutes les règles suivies jusqu'alors ; et le motif de cette innovation n'était que trop apparent : il s'agissait d'obtenir, dans le plus grand nombre possible de localités » un chiffre de population dépassant de certaines limites proportionnelles, qui, à des degrés différents, font augmenter les droits du fisc sur les patentes, sur les entrées des boissons et alcools, sur les licences des débitants et sur les cautionnements des officiers ministériels. Les municipalités firent entendre de vives réclamations, et ces réclamations étaient si bien fondées, qu'elles donnaient du poids à d'autres qui l'étaient beaucoup moins. L'opposition de son côté excitait les esprits, stimulait les colères» signalait les pensées fiscales de la circulaire ministérielle, défendait les droits des villes , engageait les maires à protester contre les recensements qui comprenaient la population flottante.
Jusque-là, l'opposition avait toute raison. Mais bientôt, profitant de l'émotion générale, elle souleva une nouvelle thèse, qui, nous devons l'avouer, ne pouvait se justifier ni en logique ni en droit. Tous les journaux de l'opposition dynastique, tous ceux de l'opposition radicale, à l'exception toutefois du Courrier de la Sarihe^ soutinrent que les
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agents du pouvoir central n'avaient p«s droit de faire le recensement, formellement réservé par la loi» disaient-ils , aux agents municipaux. Nous pensons que les explications données ci-dessus suffisent pour éclairer nos lecteurs sur le mérite de ces protestations. 11 est certain que s'il ne s'était agi que de chercher des bases à la répartition entre citoyens, le recensement n'aurait appartenu qu'aux agents municipaux. Mais il s'agissait de fournir à l'autorité supérieure les renseignements nécessaires pour la répartition décennalCy et à cet égard l'article que nous avons cité de la loi du 21 avril 1832 , est formel : le droit de recensement appartenait incontestablement aux agents du pouvoir central.
Au fond beaucoup de radicaux ne l'ignoraient pas ; mais dans la guerre constante qu'ils soutenaient contre la monarchie de juillet, ils faisaient arme de tout, ils saisissaient toute occasion d'agiter le pays, et les résistances des populations, les soulèvements des villes, leur prouvaient que l'occasion était bonne.
En effet, la question ainsi posée eut un retentissement inunense. Les municipalités, s'établissant on gardiennes jalouses des droits des citoyens, protestèrent contre l'intervention des agents du fisc ; les citoyens, encouragés par la voix de leurs maires , refusèrent d'ouvrir leurs portes aux investigations; les agents des contributions, arrêtés dans l'exercice de leurs fonctions, n'osèrent entrer on lutte avec les autorités locales. La confusion était partout, dans les campagnes, dans les villes, au sein du ministère. Les collègues de M. Humann, furieux de se voir troublés par une question qui ne soutenait pas l'examen, attribuaient, non sans raison, les agitations du pays aux imprudents écrits du ministre des finances et aux maladresses de ses agents. II. «
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Chaque jour apportait la protestation de qaelque mmûôpa* lité , chaque jour quelque tille importante faisait entendre sa voix mêlée aux clameurs des populations, aux excitatioDS des journaux. A Mayenne, le conseil municipal décide qu'aucun agent de l'administration des finances ne prendra part au trayail du recensement. A Grenoble, les habitants se refusent à laisser pénétrer dans leur domicile les agoits du fisc. Aix, Albi, Auxerre, Bayonne, Gaen, Cahors, Châtellerault, Montpellier, Mont-de-Marsan, Provins, Troyeset une foule d'autres villes prennent la même attitude. A Strasbourg, le conseil municipal déclare illégales les opérations des agents des contributions. Le préfet annale la délibération du conseil. Le corps municipal persiste; les habitants se joignent à lui. Des conflits de même nature se reproduisent dans la plupart des départements. Toutes les communes s'agitent; toutes les municipalités sont en émoi ; les unes protestant avec audace , les autres incertaines et n'osant se prononcer entre les prescriptions de l'autorité et les réclamations des citoyens. Le trouble est partout, et les partis hostiles à la couronne apportent des aliments aux passions et propagent le» colères. Une eiplosion était imminente ; elle se produisit dans une des tilles les plus importantes du midi.
Le recensement rencontrait à Toulouse de vives oppositions; l'administration municipale refusait d'assister les agents des contributions, et les citoyens les repoussaient de leur domicile. Les agents s'adressèrent au préfet M. Floret. Celui-ci jugeant, à l'irritation des esprits , que des mesures rigoureuses pourraient amener une lutte sanglante, demanda des ordres à Paris. Les instructions ministérieUes prévoyaient le refus de concours des administrations muni-
CHAPITRE
cipales ; mais elles se taisaient sur le cas de résistance de la part des citoyens sujets au recensement. C'est sur cette dernière difficulté que le préfet demandait des instructions. Provisoirement, il avait fait suspendre les opérations. La réponse du gouvernement se fit attendre douze jours : elle annonçait à M. Floret sa révocation. M. Mahul était appelé à le remplacer.
Le' 3 juillet , le nouveau préfet arrivait à Toulouse ; le jour même l'administration municipale remettait sa démission entre les mains de M. Floret, qui tenta vainement de la faire revenir sur sa détermination. De son côté, la population de Toulouse voulut s'associer, par une manifestation publique, à la protestation du maire et de ses adjoints : le 4 au soir, une brillante sérénade fut donnée à M. Floret dans la grande cour de la préfecture. M. Mahul, qui déjà s'était empressé d'occuper l'hôtel préfectoral, put assister à l'ovation de celui qu'il remplaçait : au milieu des acclamations en l'honneur de M. Floret, on entendait distinctement crier : à bas Mahul ! à bas les ministres de l'étranger ! à bas Humann!
Le lendemain 5, le conseil municipal, réuni au complet, approuva à l'unanimité les motifs de la démission de l'administration municipale, et installa la nouvelle administration provisoire, composée, d'après là loi, des six premiers conseillers municipaux inscrits sur le tableau. Ceux-ci déclarèrent qu'en acceptant des fonctions transitoires, ils s'engageaient h marcher sur les traces des magistrats honorables qui se retiraient.
Aussitôt , comme pour mieux les encourager dans leiu* résolution, le conseil vota un crédit de 2,000 fr. pour les frais de recensement , sous la condition expresse que celte
opération s'effectuerait sans le concours des agents des doqtributions directes.
H. Hahul répondit à la délibération du corps municipal, en ordonnant le jour même la reprise des opérations de recensement. Les mesures de part et d'autres ressemblaient à des provocations : la population voulut intervenir en faveur des autorités locales ; le 6 au soir, trois ou quatre mille hommes ,. pourvus d'instruments de toute espèce , commencèrent sur la place Saint-Etienne, devant la préfecture, le plus assourdissant charivari qu'ait inventé la bouffonnerie méridionale. Autour des exécuteurs se pressait une foule épaisse qui chantait la Marseillaise^ interrompue à chaque couplet par les cris de à bas Mahul 1 à Ihu Bumann!
De son côté, le préfet avait dès le matin pris ses dispositions. Toute la garnison était sur pied; des ordres sévères avaient été donnés, et ils furent exécutés avec un zèle malheureux. Au plus fort des fanfares charivariques, la gendarmerie sortit à l'improviste de la préfecture , et s'élança au milieu des groupes les plus épais; en même temps les artilleurs à cheval, le sabre en main , débouchaient au grand trot des rues adjacentes sur la place Saint-Etienne, renversant les spectateurs et les poursuivant dans toutes les directions. Un tumulte effroyable s'éleva; la population exaspérée brisa les réverbères et en tendit les cordes et les chaînes à travers les rues pour entraver la marche des chevaux ; la fouie en se dispersant criait aux armes ; le sang coulait sur plusieurs points.
Pendant ce temps, environ cinquante personnes, se détachant du corps des trois ou quatre mille exécutants, se portaient vers la demeure du procureur général, M. Plou-
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goulm, poussant des cris furieux et laYirant des pierres dans les vitres de son appartement. De nombreuses arrestations eurent lieu. Le tumulte ne s'apaisa qu'à une heure avancée de la nuit. \-
Les jours suivants virent recommencer les mêmes scènes. Les rassemblements devenaient plus nombreux devant la préfecture et la demeure de M. Plougoulm ; les troupes agissaient avec plus de rigueur. Les habitants étaient sur- %
tout exaspérés contre les artilleurs de Vincennes , qui se signalaient par des brutalités inouïes. Quelques officiers de ce corps avaient été dans les bureaux de Y Emancipation , journal radical, provoquer les rédacteurs. Il s'en était suivi un duel où fut tué un des officiers provocateurs. Le désordre s'aggravait de jour en jour ; des barricades s'élevaient sur plusieurs points de la ville.
En même temps le désaccord entre le préfet et la municipalité venait compliquer les difficultés. M. Mahul, il est vrai, semblait prendre à tâche d'exaspérer les esprits. Dans sa correspondance avec l'administration municipale, il affectait des formes si arrogantes , que le maire provisoire , M. Arzac, crut devoir le rappeler au sentiment des convenances. Une de ses lettres au préfet contenait ces derniers mots : <K En terminant, il me sera permis de vous faire obser- « ver que le style de votre correspondance a une forme blesa santé et insolite pour l'administration que je représente, et « qui a droit à des égards que vous paraissez avoir oubliés. »
Cependant les désordres continuaient comme au premier jour, les rassemblements se portant d'un point sur l'autre, les soldats les suivant le sabre au poing et la baïonnette en avant, portantdes coups sanglants qui exaspéraient les colères
sans pouvoirdompter la sédition, lorsque dans la journée du
12, un jeune homme nommé Chavardès, revenu récemment de l'armée d'Afrique , où il s'était distingué par son courage, fut atteint mortellement par le sabre-baïonnette d'un tirailleur de Vincennes. Aussitôt une rumeur immense courut dans la foule ; des cris d'indignation s'élevèrent de toutes parts. Un des amis du mort se procura en toute hAte un tambour, et, aidé de deux ou trois camarades, il battit la générale dans les faubourg Guillemery et Saint-Etienne. A cet appel, les populations accoururent de toutes parts sur le lieu du rassemblement, et les dispositions les plus actives furent prises pour résister à la troupe. L'émeute s'élevait aux proportions d'une insurrection générale. En moins d'une heure, plus de vingt barricades s'élevèrent aux issues des principales rues. La plupart des toits étaient chaînés d'ha* bitants qui y accumulaient des tuiles, des pavés, des projectiles de toute nature pour accabler la troupe. De leur côté les soldats prenaient des mesures : les tirailleurs envahissant l'hôtel de France et les maisons voisines, étaient embusqués aux fenêtres, pendant que les voltigeurs gravissaient le clocher Saint-Etienne et se plaçaient aux meurtrières, dominant tous les toits d'alentour où les habitants avaient pris leur poste de combat. Tout annonçait une furieuse mêlée; un cri, un seul coup de feu pouvait être le signal d'une lutte exaspérée. M. Mahul comprenait enfin qu'il était engagé dans une fausse voie , ne sachant cependant comment en sortir. Déjà un engagement partiel avait lieu entre le poste de la préfecture et une partie du rassemblement, lorsque le maire, les adjoints provisoires, et quelques officiers de la garde nationale, traversant la foule, non sans quelques risques, pénétrèrent dans l'hôtel de la préfecture. M. Mahul les reçut avec empressement. M. Gasr,
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' un. des adjoints, prit la parole : «c Les officiers de la garde a nationale, dit-il , viennent ^ous demander Tautorisation d de convoquer la milice citoyenne pour prévenir les ipal* « heurs que Texaspération générale fait pressentir. » C'était pour le préfet une dernière ressource ; il consentit. Mais c'était en même temps donner à Tinsurrection une force légale; car la garde nationale, comme la municipalité, s'était hautement prononcée contre le recensement.
Cette concession devait en amener bien d'autres. M. Mahul était arrivé avec la mission de dompter une cité rebelle, et dès les premiers moments il succombait sous le fardeau, impuissant, irrésolu, épouvanté de la tAche qu'il avait entreprise, et passé subitement de l'arrogance à la pusillanimité. Les insurgés demandaient à grands cris la liberté des citoyens arrêtés depuis les premiers jours de trouble. M. Mahul écrivit au procureur-général une lettre dans laquelle il l'engageait à relâcher les prisonniers. M. Plougoulm s'y refusa énergiquement.
Cependant la convocation de la garde nationale suspendit un instant les hostilités ; les gardes nationaux se présentèrent en grand nombre , occupèrent les principaux postes conjointement avec la troupe de ligne ; les artilleurs et les tirailleurs de Vincennes furent renvoyés dans leurs casernes.
L'insurrection était triomphante ; mais la victoire n'était pas complète, tant que le préfet qui avait apporté avec lui la menace et la violence resterait dans la ville ensanglantée. Le 13 au matin, des groupes armés se reformèrent sur tous les points ; les barricades furent occupées ; les postes mihtaires environnés et serrés de près par une multitude toujours grossissante qui demandait à grands cris le départ du
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préff't. La garde nationale, qui avait pris les arme^ pour la lutte , ne pouvait la recommencer ; la troupe de Ugne élût paralysée par l'intervention de la garde nationale; rieD n'arrêtait plus les flots menaçants qui enveloppaient la préfecture. Quelques officiers de la milice citoyenne se rendirent auprès de M. Mahul, lui dépeignirent l'exaspération du peuple, leur impuissance à l'arrêter, et le supplièrent de quitter la ville pour éviter de nouveaux malheurs. M. Mahul ne voulut pas céder : il écrivit au général Saint-Michel , commandant la 10® division militaire, de diriger sur la préfectiu'e toutes les forces disponibles. Il croyait voir arriver les régiments d'artillerie avec leurs pièces. Mais le général jugea qu'il serait de la plus haute imprudence d'employer la force ouverte , lorsque dans tous les postes l'armée se trouvait mêlée avec la garde nationale qui interviendrait nécessairement entre les soldats et le peuple. Le maréchal de camp Rambaud, commandant le département , se rendit à la préfecture pour démontrer à M. Mahul l'impossibilité de la lutte. Il ajoutait à son tour qu'un prompt départ était le seul moyen d'apaiser l'insurrection. M. PIougoulm arrivant sur ces entrefaites , joignit ses instances à celles du général. Seul contre tous, le préfet céda enfin.
Cependant les officiers de la garde nationale, qui s'offraient généreusement à l'accompagner jusqu'aux portes de la ville, craignant, s'il était reconnu, de ne pouvoir le soustraire aux fureurs populaires, demandèrent qu'on leur remît une pièce officielle qui pût servir de sauf-conduit. M. Plougoulm dicta l'écrit suivant :
DÉPART DE M. MAUUL.
(( Toute cnuse de désordre doit cesser ; le préfet quitte à
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rinstant Toulouse. — Le 13 juillet 4844 , 10 heures du matin. »
Signé :
Le lieutenant-général de Saint-Michel.
Le procureur-général Plougoulm.
Cette pièce, qui devait compromettre si gravement les deux foQCtionnaires qui l'avaient signée, devint inutile pour ceux qui l'emportaient. M. Mahul traversa, sans être reconnu y la ville soulevée , et fut bientôt sur la route de Paris. Mais le soir, toute la ville put lire imprimé dans le journal de l'opposition l'écrit qui signalait le préfet comme une « cause de désordre. ]» Chacun pensa que c'était une proclamation ofGcielle, et l'émotion générale se produisit sous différents aspects, selon les opinions diverses. Les uns y voyaient avec joie la victoire complète de l'insurrection. Les autres accusaient avec indignation le commandant de la division et le procureur-général d'avoir pactisé avec l'émeute, d'avoir jeté en sacrifice h l'insurrection le premier magistrat du département.
Un des signataires s'aperçut bientôt à son tour qu'il restait encore une autre cause de désordre, et que la concession faite était une faiblesse inutile.
Aussitôt après le départ de M. Mahul, M. Plougoulm s'était rendu chez le général Saint-Michel , pour se concerter avec lui ; il y rencontra un chef de bataUlon de la garde nationale, M. Goulard, qui lui fit savoir qu'il courait non moins de danger que le préfet, le peuple demandant maintenant à grands cris le départ du procureur-
général. Il l'exhortait en même temps à ne pas rentrer dans sa demeure. M. Plougoulm, ne tenant pas compte de s^ avis , le commandant Goulard voulut l'accompagner pour écarter de lui les périls.
A peine arrivaient-ils ensemble sur la place Lafayette , qu'un rassemblement do trois mille personnes les environna, criant à bas Plougoulm! qu'il aille rejoindre Mahul! plus de PlotAgoulm ! Malgré l'imminence du danger , M. Plougoulm pt assez bonne contenance , et s'arrétant dans un groupe, il voulut essayer le pouvoir de sa parole, assurant qu'il n'était pour rien dans les mesures do M. Mahul , qu'il ne savait d'où naissait l'irritation qui se produisait contre lui; qu'il n'avait participé à aucun ordre rigoureux, ^tc., etc. Mais on répondait à ses paroles par des huées et des menaces ; et le commandant Goulan) , effrayé du peu de succès de l'éloquence du procureur-général, Tentraîna vivement vers son hôtel.
La foule cependant l'avait suivi , et la maison , bientôt entourée, allait subir un assaut malgré les efforts d'un poste de garde nationale qui la protégeait, lorsque M. Roaldès, membre de la municipalité provisoire, y accourut avec quelques hommes , et l'écharpe municipale suffît pendant quelques instants pour arrêter les furieux élans de la population. Cependant le cahne ne pouvait être de longue durée. M. Plougoulm reconnut avec M. Boaldès que la sécurité publique exigeait son prompt départ. Mais comment traverser les flots d'une population irritée?
M. Roaldès lui offrit de le conduire au Capitole, répondant de son salut sur sa tête . Le procureur-général s'y refusa. On lui proposa de se revêtir d'un costume de garde national, ft Non, dit-il, me déguiser pour échapper à un danger
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tt personnel, ce serait avilir la toge; je ne le ferai pas. y> On respecta ce courageux scrupule.
Enfin, tout autre moyen d'évasion étant jugé impraticable, on convint que M. Plougoulm franchirait le mur qui séparait le derrière de son hôtel avec la maison voisine, et qu'il resterait là tout le temps convenable pour ménager son départ. Le changement d'habitation eut lieu ; on annonça au peuple que M. Plougolm était parti. U resta néanmoins caché pendant plusieurs heures dans sa nouvelle retr^te, et fut enfin obligé de recourir au déguisement qu'il avait repoussé, traversant en habit de garde nationale les masses populaires qui poussaient contre lui des cris de mort.
L'insurrection de Toulouse était ime victoire inespérée pour les radicaux. L'agitation qu'ils avaient semée à l'aide d'une question équivoque de légalité portait ses fruits, et mettait à nu les faiblesses et l'impéritie des fonctionnaires du gouvernement. Un préfet fuyant devant Témeute, un général de division cédant à une pression populaire, un procureur-général aidant à la fuite du préfet, puis contraint de fuir à son tour, tel était le triste exemple offert par de fougueux partisans de la monarchie, joignant à Foubli des principes d'autorité, l'abnégation de toute dignité personnelle. Et les postes les plus éminents étaient désertés au moment où une foule d'autres villes s'agitaient pour la même cause , prêtes à prendre exemple sur une des cités les plus importantes du royaume.
Le ministère ne pouvait plus reculer sans suivre dans leur retraite MM. Mahul et Plougoulm. Les maladresses de M. Humann appelaient maintenant la violence. M. Maurice Duval fut envoyé à Toulouse en qualité de commissaire extraordinaire. M. Plougoulm fut remplacé par M. Nieias
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G A illard; le général Saint-Michel par le général Rulhières.
Ces sévérités étaient des actes de justice. Les agents du gouvernement n'avaient montré ni confiance dans son principe, ni intelligence de ce qui aurait pu faire sa force, ni union entre eux , ni courage en face du danger. La population avait pu se tromper dans l'appréciation de ses droits; mais les représentants du pouvoir avaient compromis le principe d'autorité et donné l'exemple de la plus déplorable anarchie.
Malheureusement les faiblesses des agents expulsés semblaient appeler des excès contraires. De nombreuses troupes de toutes armes furent dirigées sur Toulouse. Le commis^ saire général, M. Maurice Duval, fit une proclamation menaçante dans laquelle il accusait les partis de vouloir renverser le trône de juillet. Il était évident pour tous qu'au milieu des troubles qui avaient agité la ville , l'intervention de la garde nationale et surtout de la municipalité provisoire avait arrêté les excès et protégé les personnes des magistrats compromis; et cependant des ordonnances royalfô prononcèrent la dissolution de la garde nationale et de la municipalité. On frappait la bourgeoisie, qui n'avait rien de commun assurément avec les révolutionnaires ardents : elle s'en indigna et tenta de résister. Une irrégularité dans les actes de dissolution lui offrit un prétexte. L'article 27 de la loi municipale du 24 mars 1834 porte, que l'ordonnance de dissolution doit fixer l'époque de la réélection. Or l'ampliation de l'ordonnance qui dissolvait la municipalité, ne contenait pas cette formalité essentielle. Aussi, lorsque les nouveaux magistrats désignés par M. Maurice Duval se présentèrent, MM. Arzac, Gasc et Roaldès, les maires et adjoints destitués , protestèrent contre l'ordonnance frap-
pée d^illégalité , s'opposèrent à rinstallation de leurs successeurs» et ne se retirèrent que lorsqu'une plus longue résistance aurait pu devenir le prétexte d'une collision. Traduits pour ce fait 9 peu de temps après, en police correctionnelle y ils furent condamnés à l'amende. Il est à remarquer que dans ce procès, comme dans tous ceux que produisirent les agitations du recensement, les tribunaux firent preuve d'une indulgence excessive. L'opinion générale se prononçait contre les mesures fiscales et réagissait sur la magistratare.
Le désarmement de la garde nationale de Toulouse se fit sans trouble; mais pour continuer le recensement, M. Maurice Duval fut contraint de déployer tout l'appareil des forces militaires. Des canons stationnaient sur les places et dans les principales rues ; les agents des contributions étaient escortés de soldats ; on eût dit que chaque maison devait être prise d'assaut.
Cependant les mêmes agitations se reproduisaient sur beaucoup de points du territoire. A Lille, il y eut des démonstrations très-énergiques contre le recensement ; à Clermont-Ferrand, des barricades furent construites, et le sang coula. Dans les villes où la résistance n'allait pas jusqu'à l'insurrection, les protestations des conseils municipaux arrêtaient ou entravaient l'action du gouvernement. Partout les pouvoirs électifs se mettaient en opposition avec le pouvoir central. C'est là surtout ce qui donnait de la gravite à un mouvement qui au fond ne reposait que sur une équivoque. Les partis hostiles à la monarchie en profitaient; les fautes du ministère leur offraient une occasion dont ils usaient à bon droit. Il y eut un moment où le cri de réprobation fut si général, si profond, que M. Humann cru*
devoir offrir sa démission à ses collègues épouYantés. Le roi n'accepta pas un sacrifice qui eût été un aveu d'impuissance ; des ordres énergiques furent transmis dans les départements ; des mesures d'ensemble furent mieux concertées ; dans beaucoup de localités, les autorités municipales, après avoir fait résenre de leurs droits , intervinrent pour apaiser les citoyens et pour adoucir l'amertume des visites domiciliaires. Les troubles s'apaisèrent, toute résistance disparut; mais il resta dans les cœurs des ressentiments mal éteints et des traditions exagérées sur les brutalités du fisc. Le gouvernement s'était compromis avec les classes moyennes , et l'émeute pour la première fois avait grondé au sein de la bourgeoisie.
Dans le même moment, le gouvernement portait une grave atteinte au privilège des électeurs , et poursuivait la liberté de la parole jusque dans le discours d'un candidat à la députation. Nous reviendrons sur cet incident qui marque le début de M. Ledru-Rollin dans la carrière parlementaire.
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M. Guizot, en se donnant hautement mission de comprimer les passions intérieures, n'avait fait^que les exalter. Le défi jeté du haut de la triiyune avait été relevé par la presse opposante ; les ardeurs de la polémique se développaient avec les rigueurs du parquet ; chaque jour la lutte devenait plus vive, plus implacable. Les vieux abus et les vieilles institutions avaient beau se débattre contre de quotidiennes attaques, les condamnations judiciaires ressemblaient à des vengeances qui aggravaient plutôt qu'elles ne guérissaient de mortelles blessures.
M. de Lamennais avait été condamné le 4 janvier ^
Persécutions contre la presse. ^ Le NatioruU condamné par la cour des pairs. — Procès et exécntion de Darmès. —Baptême da comte de Paris. — Mort de Gamier-Pagës. — Élection de M. Ledru-RoUin. — Son discours devant les électeurs. -^ Procès de MM. Ledru-RolUn et Haaréau. — Circulaire de M. Martin du Nord. — Nouveaui procès ';
da National* — Acquittements successifs. — Attentat Quenistet. -— ]
Airestation de M. Dopoty. — La complicité morale. — Condamnation i
de M. Dopoty. — * Protestation des journaui. -— Procès des accuiiés de Toulouse. — Acquittement. '
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M. T. Thoré le 8, et le National écrivait, le 9, les réflexions suivantes sur l'attitude de la chambre des pairs, au sujet du traité de la Plata :
a Nous sommes arrivés à la chambre des pairs avec on peu d*espoir, nous en sommes sortis comme on sort d'un hôpital des incurables. Non, la vie ne pénétrera jamais dans cet ossuaire ; il n'y a pas d'énergie possible quand il il n'y a pas d'indépendance. Ce semblant de chambre que le bon plaisir du monarque a créé, se meut dans un atmosphère où ne pénètre ni la lumière, ni la chaleur. Il règne dans cette salle je ne sais quelle odeur de décrépitude qui vous refroidit et vous attriste. On dirait une comédie constitutionnelle jouée par des morts, une espèce, de fantôme mécanique qu'on a hâte de voir fuir de peur que les ressorts ne cassent, x»
Cette vigoureuse satire était bien faite pour mécontenter les hommes qu'elle flétrissait. Us voulurent faire acte de virilité en frappant. M. Séguier prit le rôle d'accusateur: la chambre décida que le gérant du National serait traduit à la barre. 11 y comparut le 8 mars.
Dans des procès de cette nature, la défense est une vaine formalité, presqu'une moquerie. M. Marie Gt preuve de son habileté accoutumée, mais sans avoir l'espoir qui exalte l'orateur. Un mois d'emprisonnement et 10,000 francs d'amende vengèrent la pairie, mais ne la relevèrent pas.
Elle eut bientôt l'occasion de se former encore en cour de justice. L'attentat de Darmès avait longtemps occupé les juges d'instruction, et malgré six mois de recherches élaborées, on n'avait pu donner à un acte isolé les propo^ tions d'un complot. Toutes les roueries de magistrats émérites avaient échoué devant les naïves réponses d'un ignorant
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Cependant» pour ne pas renoncer aux bénéfices de tant de jours perdus, le rapporteur, M. Girod (de TÂin), voulut confondre dans une volumineuse accusation tous les partis, *
tous les écrivains, tout ce qui pensait ou parlait autre- ■
ment que les valets de eour« Réformistes et communistes 1
étaient complices du régicide. M. de Lamennais avait des liens intimes avec Darmès, et même les publications chartistes de l'Angleterre avaient leur part de culpabilité. Cependant la conclusion de ce terrible réquisitoire était aussi mesquine que les commencements en étaient exagérés. Après avoir accusé en masse et outragé sans choix, le rapporteur ne signalait que deux complices obscurs, Duclos, conducteur de cabriolet, et Considère, garçon de recette. Et encore furent-ils acquittés presque sans examen. Malgré les efforts d'une politique imprudente, Darmès demeura
seul responsable de son attentat. Le 31 mai, sa tête tomba
sous le glaive de la loi.
Cette expiation politique avait été, quelques jours auparavant, précédée d'une cérémonie célébrée avec éclat par
les serviteurs de la couronne. Le 1®' mai, jour de la fêto
du roi, le comte de Paris fut baptisé dans l'église mé- ^
IropoUtaine. Le discours adressé à cette occasion au roi par
l'archevêque de Paris, était le développement de cette
pensée : ce Jésus-Christ, par le premier de ses sacrements,
imprime le même caractère au descendant des rois, et au
fils du citoyen le plus obscur, d Admirable doctrine, que
l'Eglise démentait trop souvent dans ses actes. Les pompes
même qu'elle déployait en ce jour témoignaient contre
l'archevêque.
Peu de temps après le baptême royal , s'avançait dans
Paris un immense cortège funéraire composé de citoyens II. 10
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de toutes les classes : députés, écrivains, gardes natienam, hommes du peuple, en rangs serrés, en nombreux bataillons, accompagnaient les dépouilles d'un homme qui naguères faisait leur orgueil. Un des apôtres les plus fer^ Tents de la démocratie, une des gloires de l'oppositioii parlementaire, Gamier-Pagès, était mort le 23 juin, mort avant quarante ans, dans tout Téclat du talent. Les bittes politiques avaient été trop rudes pour une frêle santé, et les triomphes oratoires qu'il venait d'obtenir dans une orageuse session avaient hftté la fin d'un athlète qui comptait plus son zèle que ses forces.
C'était surtout dans ces occasions tristes et solennelles, que la démocratie déployait ses masses imposantes. Toujours isolés par une loi jalouse qui leur interdisait toute réunion, toute action commune, les démocrates ne pouvaient se rencontrer qu'à l'appel de la cloche mortuaire, en face d'un cercueil, au pied d'une tombe. Là, ils redisaient tout haut leurs doctrines, ils saluaient le jour de la délivrance, et les hommages qu'ils rendaient au frère qui n'était plus devenaient une occasion d'exhorter les lutteurs qui survivaient. Le tertre ombragé de cyprès formait une tribune où retentissaient de libres accents, de mâles espérances : et l'assemblée convoquée par la mort, ne se séparait pas sans avoir recueilli de grandes leçons décourage et de nouvelles forces pour le combat.
Plus de vingt mille citoyens se trouvaient ainsi réunis au convoi de Garnîer-Pagès, et les honneurs rendus au soldat de la démocratie étaient en même temps un grand exemple pour les citoyens et un solennel avertissement pour le pouvoir.
La mort de Gamier-Pagès laissait au parlement un vide
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qa'il étah important de dignement remplir. Le ^ collège du Mans, qoi l'avait envoyé à la chambre, était le seul en France où l'opinion républicaine eût une majorité pro- f*
noBcée, presque le seul où l'opposition radicale, maîtresse * !l
absolue du terrain, pût £aire un choix hardiment significatif. Les rédacteurs du Courrier de la Sarthe proposèrent aux suffrages des lecteurs un jeune avocat de Paris qui dans phisieurs procès de presse avait lutté avec éloquence et succès contre l'élite des magistrats du parquet. ' If. LednhRoUin, il est vrai, à part son habileté et son zèle à la défense, n'avait pas eu occasion de se mêler ^ activement aux luttes politiques, et parmi beaucoup de républicains on ne savait pas si ses idées d'opposition allaient bien loin au ddà de celles de M. Odilon Barrot. Ceux qui l'avaient désigné au choix des électeurs, eurent en consé-» j quence à lutter con^ leurs amis de Pans. Les écrivains i du National s'ét(mnaient qu'on préférât un honune nouveau à M. Michel (de Bourges), dont le talent promettait à la firaetîon démocratique de la chambre un vigoureux appui et des triomphes éclatants. Us craignaient de ne rencontrer ni la même vigueur de langage, ni les mêmes hardiesses d'idées. Enfin, M. Ledru-Rollin leur semblait un choix bien pâle après Garnîer-Pagès. Ces craintes et ces méfiances étaient si vives, que deux rédacteurs de ve journal accoururent au Mans pour convertir les électeurs. Us les trouvèrent décidés à maintenir leur choix ; ils fu* rent rassurés d'ailleurs sur les sentiments républicains de M. Ledru-Rollin par les rédacteurs du Courrier qui le connaissaient plus particulièrement.
Un autre concurrent se présentait, M. Gamier-Pagès jeune. Mais Q ne s'était pas encore fait connaître comme
homme politique» et les électeurs craignirent qu'on ne les accusftt de faire d'un siège au parlement un titre héréditaire. Plus d'une fois ils avaient blAmé les manœuvres des conservateurs qui avaient fait transmettre leurs sièges à des fils, des frères ou des neveux, transformant ainsi uoe fonction indépendante en propriété de famille; ils ne voulaient pas imiter ce qu'ils avaient condamné, ni sacrifier un principe, même en faveur d'un homme qui aTait leurs sympathies.
M. Ledru-Rollin fut élu le 24 juillet, à l'unanimité moins 4 voix.
La veille, dans une réunion préparatoire, il avait, comoe candidat, fait une profession de foi qui rassura complètement les républicains auxquels auraient pu rester quelques doutes sur son énergie.
Son discours, à vrai dire, sortait des voies communes et ne ressemblait en rien à ce qu'on était convenu d'appeler les formes parlementaires. L'expression en était vive, passionnée, quelquefois intempérante ; la pensée en était audacieuse et pleine de défis. Les timidités des partis et leurs prudentes réticences y étaient condamnées avec au* tant de franchise que la corruption du pouvoir. Ooedt dit que le député nouveau voulait s'annoncer avec écht : il y réussit.
Le discours de M. Ledru-RoUin eut un retentissement immense dans tous les départements de l'ouest. Une profession de foi ouvertement républicaine était quelque chose de tellement insolite, que les magistrats et le préfet ne purent dissimuler leur émoi. Une pareille audace voulait être châtiée. La cour royale d'Angers, dans le ressort de laquelle se trouve le département de la Sarthe,
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s'empressa d'intervenir entre le trône et \a démagogie.
Le 3 août, un arrêt rendu en la chambre du conseil enjoignait au procureur-général de poursuivre deux coupaUes, M. Ledru-RoUin pour avoir prononcé son discours, M. Hauréau, rédacteur en chef du Courrier de la Sarihe^ pour ravoir publié. En homme prudent, le procureur-^géné- i
rai voulut avoir l'assentiment du ministère. Il écrivit k Pa- [
ris, et la question fut solennellement débattue dans un con- |
seii de cabinet. Il fut décidé que les poursuites auraient i
lieu. i
Mais aussitôt se présentait une grave question de droit. j,
Le candidat en présence des électeurs relève-t-il de la loi pour les paroles adressées à ceux dont il sollicite les suffra* ;
ges? La liberté de la tribune ne s'étend-elle pas également au collège électoral ? et faut-il que des entraves nouvelles viennent interdire la franchise à celui qui fait une exposition de principes devant ses mandataires? Le droit électoral n'était-il pas compromis tout entier, violé dans son essence par les poursuites imaginées dans le chef-lieu de Maine-etliOire ? Telles étaient les questions soulevées dans les journaux, et discutées au milieu d'impatientes agitations.
Les députés eux-mêmes s'en émurent : ils étaient attaqués dans leurs privilèges ; et ceux-mêmes qui désapprouvaient le discours de M. Ledru-RoUin prenaient hautement sa défense depuis qu'il était devenu un des leurs.
II fut convenu que, pour protester avec plus d'éclat contre une atteinte à leurs droits, des députés de chaque nuance de l'opposition se présenteraient comme défenseurs du principal accusé, et qu'un représentant de la presse assisterait le rédacteur du Courrier de la Sarihe. MM. Arago, Berryer, Marie , Odilon Barrot furent choisis pour la défense de
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M. Ledru^RolUn, M. Harrast, rédadeur en chef da NmfuUf pour celle de M. Hanréau.
Cependant le pouvoir ne se contentait pas des rigoeors ordinaires ; il fallait encore enlever aux aocosés une partie de leurs garanties en les éloignant du jury qui pourait k mieux apprécier les faits. Le procureur-général d'Angers, pensant que les jurés de la Sarthe pourraient défendre les droits des électeurs de la Sarthe, forma en cour de cassation une demande en renvoi devant une autre cour potff cause de suspicion légitime, et la cour suprême, faisant droit à cette requête, renvoya les accusés devant la cour d'assises de Maine*et-Loire, c'est-à-dire à la source même d*où était partie Taccusation. Il semblait que les magistrats supérieurs voulussent se défendre de tout soupçon d'impartialité.
Les débats s'ouvrirent le 23 novembre. La position des accusés, la présence de si célèbres défenseurs, rintenrcntion du parlement et de la presse, la gravité de la question, tout se réunissait pour exciter les émotions du public. Le procureur-général, M. Corbin, soutint hardiment que le candidat en présence de ses électeurs n'avait pas le droit de dire toute sa pensée, et demanda le sacrifice de cette de^ nière liberté. C'était peut-être logique ; mais pour le gouvernement constitutionnel la logique n'est pas une nécessité. Aussi les jurés même de Maine-et-Loire s'effrayèrent-ils des étranges doctrines du procureur-général ; et, plus adroits que lui, ils trouvèrent le moyen de condamner, sans violer le privilège électoral. Ecartant la culpabilil* quant à renonciation du discours, ils ne l'admirent que pour la publication. En conséquence, M. Hauréau fat condamné à trois mois d'emprisonnement et 2,000 francs d'amende pour avoir publié le discours du candidat, et
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LedrarRoUin k quatre mois d'emprisonnement et 3>O00 francs d'amende pour la part qu'il avait prise à la publication.
Ce n'était cependant pas la dernière phase de cet étrange procès. Un vice de procédure permit à M. Ledru-Rollin de se pourvoir en cassation. Le pourvoi fut admis, l'arrêt de Maine-et-Loire annulé et la cause renvoyée devant la cour d'assises de la Mayenne. Là, M. Ledru-RoUin fut acquitté. Mais l'admission du pourvoi n'avait pas profité à M. HauréaUy le vice de procédure ne reposant que sur une non-observation des délais de distance , qui ne le concernait pas. Il en résultait que le môme fait fut jugé diversement pour les deux accusés. L'accusé principal fut acquitté, tandis que sou prétendu complice passait trois mois en prison. Ce fait n'est qu'une des nombreuses anomalies d'un code d'instruotion qui depuis si longtemps appelle en vain des réformes profondes.
La haine de la publicité, la crainte de toute parole libre était le caractère dominant du 29 octobre. M. Guizot avait franchement annoncé la guerre à Tintérieur, et il était fidèle à cette partie de son programme : la guerre se poursuivait avec tout l'acharnement de la peur. Plus les esprits s'agitaient sous une compression toujours inefficace, plus s'apesantissaient les rigueurs du pouvoir. Le 22 septembre, à l'issue des troubles du recensement, M. Martin (du Nord) recommandait aux procureurs-généraux, dans une nouvelle cir^ culaire, de poursuivre sans ménagement les écrits qui alimentaient les passions politiques et de réprimer avec vigueur les écarts de la presse, m Ne vous laissez pas détourner, disait-il, de poursuites qui vous paraîtraient d'ailleurs justes et opportunes, par la crainte de ne pas obtenir en définitive
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une répression suffisante. Faites -votre devoir : l'exemple de votre fidélité éclairera les esprits et affermira les conscien* ces. »
Le lendemain y le même ministre adressait à ses subordonnés une circulaire dirigée contre la formation des comités de réforme électorale. Toute liberté était proscrite.
Les parquets se montrèrent dociles à la voix de leur chef. D'abord le National avait un vieux compte à régler en cour d'assises pour un article publié en décembre 1840. On le fit comparaître le 23 septembre.
L'article contenait une revue de la politique suivie depuis
« Oh ! ils sont bien coupables, disait-iU tous ceux qui nous ont conduits » tous ceux qui nous ont laissés venir oii nous sommes ! Lâches de cœur, lâches d'esprit, l'histoire, au défaut d'un tribunal plus efficace, leur posera de terribles questions ! Et que font-ils aujourd'hui après tant de funestes fautes, tant de criminelles résolutions? Gomme les bandits qui se battent pour une proie ou qui se vendent mutueUement devant le juge, ils perdent en de misérables débats, où la vanité le dispute à l'effronterie, ce qu'il leur reste encore de vigueur et de pudeur. Eh ! déplorables vaniteux que vous êtes, il fallait employer au bien toute cette ardeur qui vous travaille aujourd'hui ; il fallait lutter avec fermeté, avec une impitoyable énergie contre la cause suprême de notre avilissement et de nos malheurs, et vous n'auriez pas l)esoin de crier maintenant que vos intentions étaient pures, et de nous montrer que l'habit de votre adversaire est encore plus souillé que le vôtre
« Oui, vous êtes tous complices !* le principal coupable.
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oh ! nous savons bien qui il est, où il est ; la France le sait bien aossi, et la postérité le dira ! »
L'avocat-général n'eut pas beaucoup de peine à démon-> trer que cette dernière parole s'adressait au roi et contenait une offense à sa personne. Mais plus il le démontrait clairement, plus le résultat du procès dut alarmer le gouvernement. Le journal fut acquitté ; le jury s'associait aux accusations du NaiUmal.
Le ministère cependant ne voulut pas céder. Le lendemain> le National fut saisi pour ses commentaires sur le verdict d'acquittement. Jugé le 22 octobre, il fut acquitté de nouveau. Enfin, le 23 novembre, un troisième procès lui valut un troisième triomphe. La bourgeoisie semblait décidée à protéger la liberté.
Il est vrai que le trône rencontrait des compensations dans une autre enceinte judiciaire dont les serviles excès ne justifièrent que trop l'opposition des jurés. La cour des pairs consentit à frapper la presse par un arrêt qui devra servir d'éternel argument contre les cours d'exception et les juges politiques. Ici, nous avons à inaugurer la monstrueuse doctrine de la complicité morale , née de l'imagination des doctrinaires , acceptée par des courtisans assemblés en tribunal.
Racontons les faits qui servirent de prétexte à cette sentence d'iniquité.
Le duc d'Aumale revenu d'Afrique, avec le 17* régiment d'infanterie dont il avait le commandement, devait faire son entrée à Paris le 13 septembre. Les ducs d'Orléans et de Nemours s'^ent portés au-devant de leur frère, et un nombreux état-major attendant les princes à la barrière du Trône, avait grossi leur suite à l'entrée de la ville.
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Le cortège s'était mis ea route dans Tordre suirait : Un peloton de cuirassiers ; le lieutenant général ctHnman* dani la place de Paris , et les officiers de tous grades et de toutes armes qui s'étaient réunis pour se porter au-deTant des princes ; les sapeurs, les tunbours , et la musique du 17* régiment d'infanterie légère; les princes, accompagnés de MM. les lieutenants généraux Pajol et Schneider, et suivis de plusieurs officiers; le régiment, marchant en colonnes et par sections.
On était engagé dans le faubourg, et lés princes se trouvaient à l'angle de la me Traversière , lorsqu'une détonation se fit entendre, et une balle alla frapper le cheyal du général Schneider, qui était à la gauche du duc de Nemours.
L'auteur de l'attentat, aussitôt aperçu, fut arrêté d'abord par un ouvrier, puis par les agents de la force pubUqae, contre lesquels cependant il luttait avec vigueur, en criant : A moiy les amis ! Mais les agitations de la foule ne p^mirent pas de reconnaître des complices, s'il s'en trouvait.
Cet individu, nommé François Quénisset, vivait à Paris du métier de scieur de long. Mais il n'était connu parmi ses camarades, que sous le nom de Papart, parce qu'étant soldat, il avait été condamné à trois ans de travaux pour crime d'insubordination et de rébellion, et était parvenu à s'évader en 1837.
Il résulta de l'instruction , dont fut saisie la cour des pairs, que des ouvriers appartenant aux sociétés secrètes, avaient follement rêvé un mouvement insurrectionnel, sans plan, sans projet arrêté, guidés plutôt par un mécontentement aveugle que par aucune combinaison sérieuse. La déraison et l'inintelligence pouvaient seules avoir médité une tentative, qui, à part même les questions d'humanité
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et de moralité, devenait un crime inutile. Pas un parti politique ne pouvait tirer profit de la mort d'un des jeunes princes, alors qu'ils étaiait entourés d'une si nombreuse
Aussi, malgré les déclamations ordinaires des journaux ministériels contre les fureurs des factions, malgré les minutieuses investigations des juges instructeurs, l'accusation ne rencontrait pour complices de Quénisset que quelques ouvriers déclassés et un cabaretier chez lequel ils se réunissaient. Cependant, dans leurs réunions, ils avaient coutume de lire le Journal du Peuple^ dont le prix modique était au niveau des ressources du cabaretier. Un des hommes arrêtés comme complice , nommé Lannois , crut pouvoir invoquer la protection de M. Dupoty, rédacteur en chef du Journal du Peuple^ et il lui écrivit en conséquence la lettre suivante :
« Cher citoyen, je m'empresse de vous apprendre que le traître Paie part nous a tous vendus pour échapper aui coups de la justice. Je « vous prie doue, citoyen, de prendre notre défense autant qu'il vous ff sera possible, ainsi que le National. Ce monstre a soutenu devant le « juge d'instruction qu'il avait été reçu dans ma chambre en ma pré- « sence; c'est une chose dont je ne me rappelle pas. Nous sommes touc jours au décret depuis notre arrestation. Adieu, cher eitoyen ; je vous « serre Uhu la main, en attendant on meilleiir avenir. Le temps man- « que. »
Tous ceux qui ont écrit dans les journaux populaires savent combien il est fréquent de recevoir des lettres d'ouvriers dans tous leurs embarras ou leurs chagrins. Pour ces hommes sans protection dans la société, le journaliste est l'autorité qii'ils invoquent , Tappui qu'ils recherchent , et, pour ainsi dire, le prêtre auquel ils se confessent. Ces ftmes
naïves se persuadent qu'il existe entre l'abonné d'un journal et l'écrivain des liens intimes qui permettent toute codamunication et autorisent toute demande d'avis; et cette croyance, après tout, ne fait qu'ajouter à l'autorité morale de la presse. Il n'y avait donc rien que de très-ordinaire dans cet appel fait par Lannois à M. Dupoty : ce Je vous prie de prendre notre défense, ainsi que le Natmal. » C'est cependant sur cette pièce saisie au passage que le ministère fit reposer une accusation capitale. Mais il y avait là une occasion de frapper la presse , de se venger de ces écrivains qui faisaient la guerre au pouvoir, et de leur renvoyer les terreurs qu'ils inspiraient. Confondre un d'entre eux dans une accusation d'assassinat, l'associer à une conspiration de cabaret, l'accoupler à d'ignorants comploteurs qui se mettent une demi-douzaine pour attaquer un ferment en armes, et croient frapper la monarchie en visant au hasard sur un groupe de jeunes princes, c'était, dans h pensée des accusateurs, l'avilissement de toute la presse opposante. Cet odieux calcul fut suivi avec un acharnement féroce et une infernale habileté. Le procureur-général, M. Hébert, y déploya toutes les ruses d'une cruelle chicane , s'attachant à sa proie, l'enveloppant dans les replis subtils d'un perfide interrogatoire, et dévoilant dans cette lutte d'un magistrat contre un accusé toutes les haines et les vanités des passions politiques.
Pour qui connaissait M. Dupoty, une participation à un pareil complot était en contradiction manifeste avec toute sa manière d'être. De mœurs douces et presque efféminées, d'habitudes réglées jusqu'à l'uniformité, délicates jusqu'au raffinement, ganté, musqué, peigné, c'eût été le dernier homme à se mêlera des politiques de barrière, à descon-
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spirateurs de cabaret. 11 était impossible à l'accusation d'être plus malheureuse dans son choix ; c'était un défi ncm-seulem^it à la justice( mais encore au bon sens, à la plus vulgaire logique. Mais l'accusation, par cela même, n'en était que plus opiniâtre, et tenait d'autant plus au triomphe que toutes les probabilités étaient contre elle. Condamnée dans la personne de M. Dupoty, la presse devait être avertie que rien ne pourrait la garantir, ni le droit, ni la raison, ni l'évidence.
Aussi, devant la cour des pairs toute la morale de la procédure fut- elle renversée, M. Hébert lui imprimant une direction qu'on n'avait pas soupçonnée. U ne s'agissait plus d'un malheureux qui avait tiré sur les princes ; mais d'un vaste complot tendant à renverser le gouvernement, complot dont Dupoty était l'flme, le créateur, le centre et le mobile. Quénisset ne comptait plus au procès ; ce n'était qu'un misérable instrument ; Dupoty était tout ; c'était la tête qui avait dirigé le bras de l'assassin. Le comptoir du marchand de vin n'était pas digne des colères du procureur général; c'était dans les bureaux du Journal du Peuple qu'avait pris naissance le complot.
Vainement M. Dupoty affirmait-il qu'il n'avait vu aucun de ses coaccusés, pas plus Lannoisquè les autres, vainement ceux-ci confirmaient-ils sa déposition, le procureur-général s'opinifttrait à confondre dans une communauté de pensée des hommes entièrement étrangers les uns aux autres. Il est vrai que Quénisset, mis habilement en opposition avec ses coaccusés, déclara que c'était la lecture .du Journal du Peuple qui avait exalté ses idées. Mais cet aveu, en supposant qu'il ne lui eût pas été dicté, pouvait-il être admis par des hommes consciencieux comme une preuve de compli-
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cilé? N'étail-ce pas ime araère dérision de k justice que de reDconlrer là on argument?
Au surplus, en d^lt^^ant la question » enmelliBt la pairie aux prises avec la presse, le ministère public amt érolé dans le public de profondes émotions. Le procès a^ait pris les proportions d'une question de principes ; la t^itative insensée du principal accusé disparaissait derant Taudadeose agression de raceusateur contre la lib^té de la presse. Chaque écrivain se sentait blessé dans sa consci^sce, dans sa dignité, dans sa personne : la polémique quotidienne devenait plus ardente, plus furieuse, à mesure que se dé* roulait le drame immoral du Luxembourg. M. Hâ^ert, dans son réquisitoire, employa tous les raffinements à Tusagedes accusateurs publics pour faire d'une taupinière une montagne, d'une parde un poignard, et d'une ligne d'éeritore un vaste complot. Afin de retrouTer la trace d'un attentat commis en 184i, il alla fouiller les colonnes d'un jounial publié par M. Dupoty à Versaflles, en 1831 , les pages du Réformateur ^ mort en 1836, les lignes amoncelées du Jeund du Peuple; puis rassemblant tous ces éléments combustibles, il en fit un vaste incendie qui devait dévorer la France , et dont il représentait les terribles lueurs aux imaginations des pairs épouvantés. Le talent, il est vrai, ne lui fit pas défaut; s'il est permis de qualifier ainsi le sinistre paradoxe qui ne s'élevait à Téloquence que par des rugissements de haine. La cour des pairs ne présentait pas l'aspect d'une salle de justice, mais d'un champ de combat où se livrait une bataille k outrance eqtre la presse et la liberté. Dans les tribunes se voyaient MM. Guizot et Martin (du Nord), spectateurs intéressés qui réclamaient leop victime, et trouvaient des jouissances anticipées dans ce réquisitoire san^anL M. Hé-
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bert leur offirit d'amples satisfactions : tous les efforts de sa logique forent employés à créer un coupable en dehors de toutes preuve, à l'aide d'interprétations forcées, de présomptions spécieuses, d'audacieux sophisme. Négligeant Iq véritable fait du procès, oubliant la tentative du faubourg Saint-Antoine, il accumula ses foudres sur la tête de Dupoty, s'acharna sur lui seul, concentra en lui toute la cause, et abandonna les autres en pâture à ses substituts.
M. Ledru-Rollin s'était chargé de la défense de M. Dupoty . Lui aussi venait d'être victime d'une condamnation politique. Mais c'était pour un fait qu'il avouait, dans une cause qui était la sienne, pour des paroles dites par lui et dont il acceptait toute la responsabilité, et quoique ce fût une atteinte ara libertés électorales, au moins ne portait-il pas la peine des gestes d'autrui. Cependant il avait besoin de calme, et pour contenir ses propres ressentiments et pour maîtriser la juste indignation qui devait naître du procès inom auquel il assistait. E accomplit sa tâche avec une éloquente dignité qui causa une vive impression même sur les bancs de la cour. Ferme et réservé, chaleureux et contenu, il mit de côté toute passion politique pour combattre avec les seules armes de la raison , de la logique et du droit. Le monstrueux édifice de M. Hébert fut démoli pièce à pièce, et l'iniquité, mise à nu, n'eut plus d'autres ressources que la passive obéissance déjuges qui avaient engagé leurs consciences.
Les délibérations de la cour réunie en conseil se ressentirent des agitations du dehors. Quelques esprits honnêtes parmi les pairs, les hommes qui prenaient au sérieux leur rôle de juges , s'épouvantaient des excès de furevir politique que révélait cette étrange procédure. Frapper ixt^
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écrivain, parce que les coupables lisaient son jownai» c'était livrer à l'arbitraire de l'interprétation tout hoouDe ayant tenu une plume ; et quelques-uns des juges ne pouvaient oublier qu'eux aussi, dans d'autres temps, avalât, pour leurs écrits, subi la proscription; M. Cousin entre autres. Aussi fil-il entendre d'énergiques paroles contre les sévérités de l'accusation. « Donnez^moi des preuves, disaitil , et je serai sévère ; mais je ne saurais condamner un homme pour ses opinions, quelque détestables qu'elles puissent être. Montrez-moi des faits; c'est sur des bits seulement qu'un juge peut prononcer. » M. Portalis et les jurisconsultes soutenaient la complicité directe de M. Dupoty ; il avait eu connaissance du complot ; il était en conh munication avec les complices ; on en retrouvait la preuve matérielle dans la lettre de Lannois.
C'était, à vrai dire , la seule thèse supportable pour motiver ou excuser une condanmation ; mais la preuve était si incertaine, les prétextes si impossibles , que la proie allait échapper par l'acharnement même des accusateurs.
Alors intervinrent les doctrinaires, apportant pour la circonstance une théorie nouvelle, la complicité morale. MM. de Broglie et Rossi furent les premiers apôtres de cette doctrine. Il est bon de le rappeler, parce que la tradition politique en a fait honneur à M. Hébert. Nous voulons être juste pour tout le monde. M. Hébert avait soutenu hardiment la complicité directe ; des hommes plus adroits vinrent offrir une transaction aux consciences timides. Les courtisans se joignirent à eux. MM. Mole et de Montalivet saisirent avec empressement cette occasion offerte aux Iftches complaisances, apaisèrent doucement les esprits re-
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belles, et achevèrent par la séduction Vœuvre commencée par rhypocrite combinaison des doctrinaires. Voici la thèse de MM. de Broglie et Rossi : M. Dupoty n'avait pas, il est j
vrai, connu le complot ; mais ses vœux, ses tendances, ses écrits, ses antécédents démontraient qu'il l'approuvait. Or, entre l'approbation et l'exécution, il y avait complicité morale. On pouvait donc être coupable d'un fait sans connaître le fait.
Nous dégageons, il est vrai , cette effroyable doctrine de toutes les précautions oratoires, de toutes les adresses de langage qui l'enveloppaient; mais nous n'en exagérons rien, et ce n'est pas notre faute si elle épouvante dans sa nudité. M. Cousin la repoussa avec indignation, en signala les funestes conséquences , et finit par s'écrier : « Je suis donc coupable de complicité morale , puisque je défends Dupoty contre vous ! » Les jurisconsultes devaient sans doute aussi être stupéfaits de cette nouveauté ; mais ayant leur théorie de condamnation , ils se turent.
Quoiqu'il en soit, le jugement déclara la complicité, sans s'expliquer entre les deux théories.
Dupoty fut condamné! non pas, ainsi que le voulait M. Hébert, comme chef du complot, mais comme complice de gens qu'il n'avait jamais vus. M. Hébert demandait sa tète, les pairs sacrifièrent sa liberté. La peine de cinq ans de détention fut prononcée.
L'émotion produite par cet arrêt dans la capitale fut immense. Quoique l'on fût au courant de toutes les intrigues qui s'agitaient, quoique les ministres eussent fait de la condamnation de Dupoty une question de cabinet, agissant sur les pairs tantôt par la séduction , tantôt par la terreur, personne n'avait cru à la possibilité d'un si grand méfait judin. il
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claire. Un cri général d'indignation retentit dans tous ks organes delà publicité. Parmi les journaux ministériels, le Journal de$ Dihatê^ honteui de ce triomphe» se condamna au silence ; la Presie^ qui avait toujours Tigoureusement appuyé le ministère, fit entendre en cette occasion d'énergiques réprobations. « S'il est, dit-elle, ube Yérité immuable, sacrée, tutélaire, c'est que la politique ne doit jamais intervenir dans les décisions de la justice. La société a d'autres moyens de se défendre ; quand elle croit n'avoir plus que celui-là pour se sauver, elle est perdue ! »
Tous les autres journaux menacés dans leur indépendance préparèrent une protestation collective ^ Cette protestation, signée par les rédacteurs de seize joumaui de Paris, réunis aux délégués de la presse départementale, contenait renonciation des lois qui garantissaient la liberté de discussion, et invitait, en des paroles fermes et modérées, tous les citoyen3 à défendre les droits menacés.
« Nous respectons , disaient les signataires, le principe de la chose jugée Mais il nous sera permis de signaler un résultat qui s'élève aux proportions d'un malheur public. Dans un état où les citoyens ont part au gouvernement, un fait judiciaire de la nature de celui qui afflige et qui émeut aujourd'hui jusqu'à la presse ministérielle doit alarmer la société.
« L'arrêt de la cour des pairs ne se borne pas à frapper un écrivain politique, il pèse sur la liberté même de discussion. La jurisprudence que cet arrêt tend à établir va même au delà des lois de septembre'; elle est encore plus menaçante, et l'arbitraire n'avait jamais été introduit aussi formellement dans la légalité. »
A partir de ce jour, la plupart des journaux signataires
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résolurent de ne plus rendre compte des débats de la cour et de la chambre des pairs.
Pendant que le ministère s'applaudissait de cette triste victoire, des défaites multipliées lui apportaient d'mitres avertissements. Les faits qui s'étaient passés à Toulouse avaient été, après une longue procédure, Tobjet de poursuites judiciaires. Lés accusés, renvoyés devant la cour d'assises de Pau, y avaient comparu le 29 novembre. Fidèles aux leçons de M. Martin (du Nord), les juges instructeurs avaient rendu la presse complice des troubles, et sur les bancs des accusés figuraient les rédacteurs de Y Emancipation. Mais là, les citoyens n'avaient plus affaire à un tribunal exceptionnel, les libertés publiques étaient sous la sauvegarde du jury et un verdict d'acquittement répondit aux provocations du ministère public. Les journalistes de Toulouse, constamment environnés des sympathies populaires, quittèrent la ville au miheu des ovations.
Dans d'autres localités, les agents de M. Martin (du Nord) ne furent pas plus heureux. Â Lille, Ylmpartial du Nard^ à Arras, le Progris-du- Pas-de-Calais^ à Nancy, le Courrier de la Moselle sortirent triomphants des luttes judiciaires. Partout où le pays était consulté dans ses véritables organes, il se proclamait hautement le défenseur de la liberté. Les implacables ressentiments de M. Guizot se brisent devant l'énergique résistance des citoyenj^ armés de leurs droits; mais sourd aux avertissements, fatalement entraîné par un orgueil impuissant, il poursuit sa route à rebours pour ne s'arrêter qu'en tombant.
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Transactions di[iloiiiatiqiies de M. Guizot.— Hatti-schériff du 13 férrier. — Avances faites par les ambassadeurs de Prusse et d'Autriche. — Résistance de lord Palmerston. — Soumission complète de Méhémet- Ali. —> Convention des détroits.— « Chute du ministère whig.— >TVaité do droit de visite. •— Les États-Unis leftisent de s'y associer. — Émotions en France. -* Ouverture de la session. — Discussion du droit de visite. — Défaite dii ministère. — Embarras du cabinet tory. — IHscussion sur la politique intérieure. — > Atteintes à l'institution du jury. — > Lettre dn procureur-général de Riom. Confession de M. Martin (du Nord). — Les jurés proi|)es et libres. — Vote de l'adresse.
Lorsque Ton passe de Thistoire intérieure aux faits du dehors, la physionomie du 20 octobre change entièrement de caractère. Aux rigueurs succèdent les complaisances ; Tarrogance fait place à la souplesse, et les mêmes voix qui par leurs menaçants éclats appellent en France les troubles civils, s'adoucissent à l'étranger et murmurent dans toutes les cours de pacifiques refrains. Il importait beaucoup à M. Guizot de montrer comme gage de son habileté la France ramenée dans le concert européen, surtout après s'être annoncé en réparateur des fautes du !•' mars. Mais les désirs mêmes qu'on lui connaissait h cet égard rendaient les
négociations plus difficiles; et les difficultés étaient augmentées par les méfiances de l'intérieur. Accusé hautement de vouloir sacrifier la dignité nationale, contraint de céder pour mériter un retour dans Talliance commune, il lui fallait satisfaire à des exigences opposées, et en acceptant cette position équivoque, se condamner à de pauvres subterfuges, que ne comport^^nt ni la gravité de la situation, ni rhonneur de la nation qu'il représentait.
La note du 8 octobre avait assurément beaucoup simplifié la difficulté. En posant <3omme ultimatum les droits du pacha à la possession de l'Egypte, le gouyemement firan* çais avait implicitement abandonné la question de Syrie. M. Guizot s'empressa d'accepter 1^ position qui lui était faite, et, bien convaincu que TEgypte au moins serait respectée, il reprit de Tarroganf e et en inspira à ses agents diplomatiques. « Je dis très-haut et très-ferme, écrivait de Londres M. de Bourqueney, que le traité de juillet n'a pas mis l'Egypte en question; qu'il en faudrait un nouveau pour cela, et que c'est assez d'un seul traité conclu sans la France. »
Cependant lord Palqierston, dans une conversation avec notre chargé d'affaires , lui disait que si le pacha persistait dans sa résistance , même après l'évacuation de la Syrie, la Porte serait autorisée h suivre les opérations militaires jusque contre l'Egypte rebelle.
(c Non, Milord, répéta encore une fois M. de Bourqueney, il faudrait pour cela un nouveau et plus grave traité '. v
Ce fier langage fut encore une fois démenti par l'événement. A quelques jours de là , les Anglais attaquèrent
< D4pèehe de M. le btron de Bonrqueoey, 18 iioTeiiU>ra 1840.
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Alexandrie, sans souci d'un nouveau traité. La note même du 8 octobre était comptée pour rien, et M. Guizot perdait tout d*abprd la position qu'il avait prise et qu'il avait crue inattaquable.
Heureusement, toutefois, la convention du 27 novembre, en laissant au pacha la possession héréditaire de l'Egypte, sauvait l'honneur ; et quoique le gouvernement français n'y fût pour rien, il put se féliciter qu'oi^ ne mit pas sa longanimité à une plus rude épreuve. Ce n'est pas cependant que les mauvaises volontés fissent défaut. L'amiral Stropford ne consentait pas à reconnaître la convention d'Alexandrie ; la Porte, gouvernée par lord Ponsomby, le confident des vues secrètes de lord Pahnerston, refusait également sa ratification. Reschid-Pacha, ministre dirigeant, était voué aux intérêts anglais, et tout se faisait à Constantinople par l'influence de lord Ponsomby. Remplaçant en conséquence la convention d'Alexandrie par un hcUli-schériff eu date du 13 février 1841, le sultan confirmait, il est vrai, Méhémet-Ali dans le gouvernement de l'Egypte, et lui accordait l'hérédité, naais à des conditions qui réduisaient sa condition au-dessous même de celle des pachas ordinaires. Ainsi, pour l'hérédité, le sultan se réservait de l'accorder à celui des enfants màks qu'il choisirait. C'était organiser d'avance la guerre civile à toute vacance du pachalik. Et encore la prérogative de l'hérédité ne devait donner au gouverneur de l'Egypte aucun rang ou titre supérieur à celui des autres vizirs, ni aucun droit de préséance. Quant ^u service militaire, l'effectif des troupes égyptiennes ne devait pas dépasser 18,000 hommes en temps de paix, et la nomination de tous les officiers supérieurs de terre et de mer appartenait au sultan, le gouverneur de l'Egypte ne devant nommer que jusqu'au
grade de lieutenant inclusivement. Enfin, le gouverneur de la province d'Egypte ne pouvait construire des bâtiments de guerre sans Texpresse permission du sultan. On reconnaissait dans cette clause ainsi que partout ailleurs l'effet des influences britanniques.
Mais en allant aussi loin, lord Palmerston avait dépassé le but, et les puissances qui l'avaient secondé commençaient à se repentir de leurs trop faciles complaisances. La Prusse et rAutriche s'alarmaient de voir tomber la balance que l'Egypte tenait suspendue entre les deux prétendants à la succession des Osmanlis ; la Russie s'inquiétait du soudain raffermissement de cet empire ottoman dont elle épiait la chute. Les uns et les autres tendirent à se rapprocher de la France.
Déjà au commencement de décembre, M. de Mettemich, écrivant à M. de Saint-Âulaire pour lui annoncer la convention d'Alexandrie, lui disait :
a Que devient maintenant l'isolement de la France ? Le sultan aura fini ses affaires, Méhémet-Ali sera pacha hérédi- Uiire en Egypte. L'affaire va être arrangée entre eux dans la forme d'une question intérieure. La France voudrait-elle s'isoler de ces résultats? Où est la quadruple coalition? contre qui et contre quoi armerait-on? Ne sera-ce pas contre la paix elle-même. »
Des ouvertures analogues furent faites à Londres à M. de Bourqueney par les ambassadeurs de Prusse et d'Autriche ; M. de Mettemich envoyait en même temps à lord Palmerston un projet de convention générale qui devait être soumis h la signature de la France ; et cette convention ayant été communiquée à Saint-Pétersbourg, M. de Nesselrode écrivait à Londres au baron de Brunow :
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i La question d'Orient ainsi réglée, reste maintenant à consacrer la solution par une transaction finale à laquelle concourrait la France. L'empereur serait disposé à admettre le plan proposé par lord Palmerston, et, si le gouvernement français se décidait à l'accepter, l'empereur vous autoriserait à y prendre part *.
Ce qui expliquait d'ailleurs l'empressement des puissances à faire des avances au cabinet des Tuileries, c'est que la signature de la France devenait une approbation de tout ce qui s'était fait, une condamnation même du système d'isolement qu'elle avait suivi.
Le piège était cependant trop grossier, et malgré ses ardents désirs vers un rapprochement, M. Guizot ne pouvait s'y laisser prendre. U écrivait en conséquence à M. de Bourqueney le 18 décembre : « Le gouvernement du roi n'approuve, ni avant ni après l'événement, le'mode employé par le traité du 15 juillet, ni le but que ce traité atteint. 11 ne s'y est point opposé par la force, mais il ne saurait entrer en part dans aucune de ses conséquences. Toute la question pendante entre le sultan et le pacha lui est et lui doit être «étrangère. 11 ne peut donc rentrer dans les conseils de l'Eu- ^ rope, tant que cette question dure encore ; il n'aurait à y prendre part qu'autant que les intentions du sultan h l'égard du pacha blesseraient les droits que la France a garantis, ce que personne ne paraît plus supposer, m
C'était, à vrai dire, une singulière manière de sauvegarder la dignité de la France, que de dire : « Vous avez commencé sans moi, terminez sans moi. » Sans doute, la France
1 Histoire de la politique extérieure du gouvernement frAnçais t830- I8i8, par M. dUaussonville, t. I*', p. 198.
Ainsi Qe s'associât pas à ce qui s'était tait ; mais elle laissait faire, et ce n'était guère l'attitude d'une grande nalion. Après fiYoir persuadé au pacha et au monde entier qu'^e protégerait VSgypte, il ne fallait pas un grand effort de courage pour refuser de s'associer aux spoliateurs. M. Guizot, en se contentant de cette attitude passive, n'était qi bien difficile ni t>ien tém^aire.
ft 11 faut avant tout» éorivaitril à M. 4^ Bouiqueney, que l'affaire turco-égyptienne soit terminée ; tant qu'elle ne Test paa, le traité du 45 juillet subsiste, et nous ne pouvons sortir de l'isolement dans lequel ce tfiité npns a placés que lorsqn'il aura cessé d'nnir entre elles les puissances et n'appartiendra plus qu'au p^ssé * . »
C'était dire aux puissances : a Vous nou3 avez ofifensés ; complétez votre offense, de sorte qu'elle n'appartienne plus qu'au passé, et nous reprendrons alors nos anciennes relations, p
M. Guizot ne se maintint même pas longtemps dans cette attitude négative. Le 25 février, il écrivait à M. de Bourqueney :
<i Du moment que nous n'avons pas fait les premières ouvertures, qu'on ne nous demande pas de sanctionner le traité du 15 juillet, et qu'on ne nous parle plus de désarmement, l'honneur est parfaitement sauf, d
En conséquence les négociations commencèrent. La Prusse et l'Autriche se montraient fort empressées de sortir de la situation violente où elles s'étaient laissé entraîner, et les ao^bassadeurs de ces dei^x puissances offraient tontes facilités à un rapprochement. Le sacrifice d'ailleurs n'était
< Dépèche du i3 février 1841.
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pas trèft*grand ; la France acceptait tacitement les faits accomplis. MM. Nieuman et de Bulow se déclarèrent donc prêts à insérer dans un protocole que la conférence de Londresy malgré les légers embarras qui sqbaistaient encore, tenait décidément les questions soulevées par le traité du 15 juillet comme bien et dûment terminées, ce traité luimême comme virtuellement abrogé. En ipéme temps ils refusaient» ainsi que M. de Brunow, de ratifier le hatti-scfaérifF du mois de février. Le sultan, sur leurs représentations consentit de son côté à modifier ses conditions : l'hérédité fut accordée à Méhémet dans les termes d'une succession dynastique ordinaire ; on lui lais^it en outre la nomination des officiers de son armée. Jusqu'au grade de colonel inclusivement. Ces transactions avaient été facilitées par la disgrâce de Reschid-Pacha : l'influence anglaise était amoindrie, et Rifaat-Bey , qui était devenu premier ministre, écoutait plus volontiers les conseils de la Russie.
Tout restait néanmoins en suspens par les résistances do lord Palmerston. 11 refusait de rien conclure tant que MéMmet-Ali n'aurait pas accepté le hatti-sebériff modifié. Il voyait la possibilité de nouvelles contraintes à exercer sur le pacha ; pour lui le traité du 15 juillet existait encore dans toute sa plénitude. La France avait en vain offert d'oublier le passé; lord Palmerston repoussait avec hauteur la main qu'elle lui tendait.
M. Guiiot n'avait plus d'espoir que dans l'appui de Vienne et de Berlin ; mais lord Palmerston exerçait sur les ambassadeurs un ascendant auquel ils n'osaient se soustraire. Les Allemande forlent biefif wim$agiê$entp0Ut écrivait M. do Bourqueney, Triste résultat des complaisances diplomatiques de M. Guizot ! La France se trouvait placée sous la
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protection des cours du Nord, et ce protectorat ineficace ne hii épargnait aucune humiliation !
Pour satisfaire lord Palmerstmiy il fallait que le padtt d'Egypte poussAt jusqu'au bout le sacrifice, la France b résignation. M. de Mettemich avouait lui-même que la question n'aurait pas d'autre issue, a Ne nous cassons pas inutilement la tête, ni vous ni moi, disait-il à M. de Saint- Aulaire ; avant peu de jours, nous recevrons la réponse d'Alexandrie, et cette réponse nous apprendra la fin fmk de l'affaire d'Orient. »
M. de Mettemich avait bien prévu, et les exigences de lord Palmerston se trouvèrent pl^nement justifiées. Le % juin, on reçut la nouvelle de la soumission de Méhémet-AK; il avait publié le hatti-schériff du divan et s'était hAté de promulguer l'acte qui lui assurait l'hérédité de l'Egypte; la flotte turque était rentrée dans les eaux de Gonstantinople. Tout était accompli ; la leçon donnée à la France était complète.
Dans de telles conditions, assurément, les alliés pooTaient bien sans humilité rendre à la France une place dans le$ conseils européens . Mais la France avait-elle bonne figure à s'empresser d'y rentrer? Alors sans doute le traité du 15 juillet, selon l'expression de M. Guizot, n'appartenait plus qu'au passé. Mais admettre la prescription le lendemain d'une insulte, classer parmi les faits accomplis les blessures faites à la dignité nationale, c'était se montrer de trop facile composition et faire bon marché des colères d'an grand peuple. On comprend qu'un fait matériel tombe dans le passé ; mais l'outrage qui accompagne le fait ne s'eOâce pas avec lui ; il reste vivant dans les cœurs, et toutes les IIchetés politiques ne sauraient éteindre chez une nation k sentiment et le souvenir.
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Mais il fallait à M. Guizot le triomphe d'une signature collective ; c'était one des promesses de son avènement, une des gloires de son programme. Après avoir si hautement reproché au 1** mars sa sortie du concert européen » il ^rvait à cœur d'y rentrer à tout prix. Prendre le contre-pied de son rival était pour cet homme d'Etat la suprême poUtique. Louis*Philippe d'ailleurs se fatiguait de son isolement. U avait hAte d'être réintégré dans la famille des rois.
La tAche des alliés était facile ; on ne leur demandait ni réparation ni désaveu, mais une simple formaUté, un traité quelconque où notre signature pût figurer à côté de celles des quatre puissances comme un gage de réconciliation et d'oubli. Ce fut l'objet de la convention du 13 juillet 1841, appelée eofwmtian des délroUs ' . Quelles étaient les stipulations de ce traité? Rien autre chose que la reconnaissance des droits du sultan de fermer aux vaisseaux de guerre le Bosphore et les Dardanelles, droit qui avait été la règle constante de l'empire ottoman , qui n'avait jamais été nie , qui n'avait besoin d'aucune consécration. Du reste pas un mot de l'Egypte, de la Syrie, de Suez ; silence sur notre allié dépouiUé, silence sur la France outragée : il faut que la France se résigne ; M. Guizot a fermé les portes de la guerre, CD fermant les détroits de Constantinople qui n'avaient jamais été ouverts. Voilà le grand acte par lequel la France rentrait dans le concert européen. C'était la plus grossière des mystifications, si ce n'eût été la plus cruelle des hontes. D n'est pas difficile d'avouer que dans toute l'aflaire d'Orient, le ministère anglais avait eu l'avantage sur le cabinet des Tuileries. Supérieur en dignité, en habileté, en courage,
1 Voir l'appendice.
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il avAil commencé et conclu comme il l'entendait ; d la France elle-môme avait été conduite sinon à une approbation directe, au moina à la ratification du ailence. L'orgnd de lord Palmeralon pouvait être satisfaite Cependant laroih vention du 18 juillet Ait aon dernier triomphe. Les sUei^ eitérieura du cabinet whigne le protégeaient pas contre les difficultés croissantes dé Tintérieur. La situation des finances était fortement compromise par ses hardiesses bdli* queusea ; la lutte entre les intérêts industriels et les intiMs territoriaux devenait chaque jour plus vive ; le minist^ chancelant vo jait chaque jour dimmuer les voix de U majorité ; il ne se maintenait plus qu'avec l'appui de la fradîoo irlandaise. Pour reprendre un peu de force , lord John Ru^ sell voulut essayer de quelques réformes qui depuis longtemps étaient l'objet de sérieuses discussions. Elles portaicot principalement sur un abaissement des droits afTeetant les produits étrangers, notamment le sucre et les céréales. Les tories prirent cette occasion pour achever la défaite du ministère compromis. Sur la proposition de sir Robert PeeU les communes déclarèrent^ le 9 juin, à une voix de majorité, que le cabinet n'avait plus la confiance dé la nation. Il fallait ou se retirer ou en appeler à des élections nouvelles ; ce fut k ce dernier parti que s'arrêtèrent les ministres. Le 23 juin, la dissolution du parlement fut prononcée.
Mais le résultat fut loin d'être favorable au ministère. Les tories se présentèrent nvec Une majorité prononcée à Toiiverture de la session, le 24 août, et les premières luttes décidèrent la victoire. Le 27 août» la chambre des pairs déclara que les conseillers actuels de Sa Majesté n'avakmf pas la confiance du pays. Le 30, la chambre des conmiunes fit une déclaration analogue à une majorité de 960 Toix
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contre S69 ; le ministère whig se démit aussitAt de ses foQctiotis. Le 3 septembre^ les tories prenaient possesrion dtt pouvoir \ ils y avaient pour représentants prineipani sit Robert PeêU lord Aberdeen, lord Stanley et le duc de Wellington.
Cette rétolution ministérielle était pour M» Guiaiot une bonne fortune. Lui ttui> pendant son ambassade à Londres» avait tant usé d'intrigues en faveur des tories, il les voyait en-» fin parvenir pour lui donner appui dans son ministèhe» pour effacer les dernières traces d'une rupture malencontreuse. Louis-Philippe triomphait également. Il était vengé de lord Palmerston » retrouvait dans les conseils de Saint- James des voix amies, des influences en harmonie avec sa pensée personnelle. La politique intérieure du 29 octobre allait se développer mieux à Taise. Aussi M. Guizot s'empressa- t-il de donner aux tories des gages de. sa bonne volonté, en les aidant à terminer une question depuis longtemps pendante, et dont la conclusion importait beaucoup à leur popularité en Angleterre. Le traité du droit de visite fut le premier sacrifice fait à l'intérêt des tories. Hfttons-nous d'ajouter cependant que M. Guizot n'avait pas pris Tinitiative de cotte convention, et ne faisait que consacrer ce qu'avaient pré-* paré ses devanciers.
II ne nous appartient pas de retracer tous les événements qui se sont rattachés à cette fameuse question du droit de visite maritime. Qu'il nous suffise de dire que, d'après les règles générales du droit des gens, tout vaisseau eét considéré comme faisant partie du sol national, et devient invio-» lablc comme le sol : d'où résulte ce principe que pendant la guerre les personnes et les marchandises transportées sur un navire sont insaisissables par les pardes belligérantes, si la
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nation à laquelle appartient le navire n'est pas engagée dans la guerrOt principe qui a été consacré par cette forande : i> pmUhn ewivr$ la marehandi9e. L'Angleterre eUe-mème avait hautement invoqué ce principe dans le traité d'Utrechty alors qu'elle avait à se protéger contre la marine espagnole qui se faisait redouter sur toutes les mers. Mus après que les fortunes maritimes eurent changé, après que TAngleterre eut multiplié ses navires sur tous les rivages, elle viola audacieusement les droits consacrés» et quand éclata la guerre de Tind^ndance américaine, elle fit saisir en mer tous les bAtiments russes, suédois ou autres qui portaient du bois de construction en France et en Espagne, et confisqua ces bois , quoiqu'ils ne fussent pas compris dans les objets de contrebande de guerre , dont le transport était seul interdit par les traités. Cette tyrannie provoqua la coalition des neutres, en février 1790, à la tête de laquelle se plaça l'impératrice Catherine.
La querelle qui avait cessé avec la guerre d'Amérique, reprit une nouvelle animosité avec la guerre de la révolu* tion française. Paul P', suivant les traditions de Catherine, fit, le 16 décembre 1800, une nouvelle coalition maritime, à laquelle adhérèrent la Suède, le Danemark et la Prusse. La mort tragique de ce prince ne fut pas étrangère à cet acte de vigueur. La guerre étant devenue générale, l'Angleterre reprit sans obstacle le cours de ses pirateries aux* quelles Napoléon répondit par les décrets de Berlin et de Milan. Les neutres étaient écrasés entre deux forces contraires; il n'y avait plus pour eux ni droit ni garanties. Mais les décrets de Napoléon étaient illusoires avec une marine détruite ; ceux de l'Angleterre étaient exercés avec une insolence tyrannique et une sauvage rigueur. Le droit
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de visite qu'on lui contestait vainement, lui était définitivement acquis par la supériorité de ses forces.
n eût semblé toutefois que ce droit expirait nécessairement avec la guerre. L'Angleterre s'efforça de le faire revivre même durant la paix. Le congrès de Vienne avait fait entrer dans le droit public européen l'abolition de la traite des noirs. Cette clause était pour les autres puissances une formule générale d'humanité ; mais pour les plénipotentiaires anglais qui l'avaient provoquée, c'était une mesure de politique traditionnelle. En effet, le principe une fois admis, TAngleterre demanda comme conséquence que les puissances se concédassent réciproquement le droit de visite sur leurs bâtiments respectifs ; sans cela, disait-elle, tout bAtiment négrier, à la vue d'un croiseiu* de sa nation, n'aurait qu'à arborer un autre pavillon pour rendre vaines les mesures des gouvernements. Trop faibles pour lutter contre l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal et les Pays-Bas, accédèrent à ses désirs.
La même demande fut adressée à la France en 1817, alors que le territoire français était encore occupé par les troupes étrangères. Le ministère Richelieu répondit que le roi ne se croyait pas en droit, sans le concours des chambres, de livrer ses sujets à une juridiction étrangère, eu autorisant la marine anglaise à les saisir, et une commission mixte à prononcer sur la légaUté des prises, que mieux valait respecter un principe qui n'avait admis jusqu'alors aucune exception.
L'Angleterre renouvela ses tentatives au congrès d'Aixla-Chapelle. Le duc de Richelieu les repoussa avec la même fermeté.
Mais avec cette ténacité qui forme un des caractères de sa 11. 12
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politique» TAngleterre profita du congrès de Vérone pour revenir à la charge. Le plénipotentiaire frange, Chàtaubriand, répondit : « que si la Franoe pouvait oonsentiràce qui lui était demandé, cette concession aurait les suites les plus funestes. Le caractère national des deux peuples anglais et français s'y opposait; s*il était besoin de preuves à l'appui de cette opinion , il suffirait de se rappder que, cette année même, en pleine paix, le sang français avait coulé sur le rivage d'Afrique. La France reconnaissait la liberté des mers pour tous les pavillons : elle ne réclaioait pour elle que l'indépendance qu'elle respectait dans h autres, et qui était nécessaire à sa dignité. »
Ainsi, dans toute cette question, le gouvernement de la restauration avait défendu avec une constante énergie Thooneur national et l'indépendance du pavillon ; malgré les immenses obligations qu'ils avaient contractées envers l'Angleterre, les Bourbons de la branche atnée s'étaient montrés gardiens jaloux de la liberté des mers et des droits de la France.
L'Angleterre semblait donc avoir renoncé à ses prétentions lorsque éclata la révolution de 1830. On sait avec quel empressement le cabinet de Saint- James reconnut le nouveau roi des Français ; mais les complaisances du geuvemement anglais sont rarement désintéressées. On le fil promptement sentir à Louis-Philippe. La question du droit de visite fut reprise avec toutes les considérations que devalent faire valoir l'importance de l'alliance anglaise et li gloire qu'il y aurait pour le gouvernement de juillet à donner à la répression de la traite un concours efficace.
Louis-Philippe se montra moins scrupuleux que ses aînés. Ce droit de visite contre lequel avaient lutté l'an-
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cienpe monarchie et Tempire, que n'avait pu obtenir r^gleterrq pendant que ses soldats campaient sur notre territoire , fut le pren^ier à-cqmpte sur le prix de Talliance britannique. La liberté des mers, l'indépendance du paullon, l'inviolabilité du navire, image du sol national, étaient sacrifiés, toutes les fières traditions de la marine française méconnues. Pour l'Angleterre, l'abolition de la traite n'était qu'un prétexte ; le droit de visite était le premier attribut de sa souveraineté maritime. Pitt avait dit : « Plutôt que de renoncer au droit de visite, je m'ensevelirais au fond de l'Océan, enveloppé dans les replis de notre dernier pavillon. » 11 ne s'agissait donc nullement d'une question d'humanité, mais d'une question de haute politique ; et c'est pourquoi les ministres de la restauration avaient repoussé toujours avec énergie toute concession à cet égard. Malheureusement il se -trouvait une dynastie nouvelle qui avait besoin de payer sa bienvenue.
Une convention fut signée le 30 novembre 1831, par laquelle les deux gouvernements s'accordaient réciproquement le droit de visite, dans les latitudes que devaient nécessairement traverser les négriers soit pour aller acheter les noirs, soit pout les transporter à leur destination. Une convention spéciale devait fixer, chaque année, le nombre des croiseurs de chaque nation, qui ne pouvait diiïérqr de plus du double ; les croiseurs de chaque nation étaient commissionnés par l'autre pour pouvoir visiter les bAtiments de celle^i; tout bâtiment retenu comme suspect devait être conduit dans la colonie la plus voisine de la nation à laquelle il appartenait, pour y être jugé d'après les lois de son pays; les deux gouvernements, enfin, devaient agir de concert pour amener les autres puissances à adhérer au traité.
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Dans une seconde convention du 22 mars 1S33, on expliqua de quelle manière les navires retenus seraient conduits dans un port de leur nation et livrés à leurs juges, la part qu'auraient les capteurs dans le produit de la confiscation, les signes qui autoriseraient à retenir les navires comme suspects, tels que la disposition intérieure, la nature et la quantité des approvisionnements, la présence de certains instruments, enfin, les lieux où les bâtiments capturés devaient être conduits, et les formalités à remplir, en c^s d'abus dans Texercice du droit de visite, pour en obtenir le redressement.
Si Ton se reporte aux immenses questions soulevées depuis cent ans par le droit de visite, aux luttes acharnées qui en résultèrent, au rôle important qu'y joua la France , protectrice séculaire des droits de l'Europe, il est impossible de méconnaître l'étendue du sacrifice fait à l'Angleterre par le gouvernement de Louis-Philippe. Tout ce qu'il y avait de noble et de généreux dans les efforts opiniâtres de Louis XIV, de la république et de l'empire, pour protéger la liberté des mers était répudié sans pudeur ; la France commettait un acte de déchéance. Le prétexte d'un droit tyranniquc se trouvait, il est vrai, changé , mais le principe était le même, avec l'hypocrisie de plus.
Cependant alors cette monstrueuse concession passa en France presque inaperçue. Les conventions consenties dans le secret des chancelleries échappèrent même aux investigations de la presse ; les troubles intérieurs absorbaient Tattontiou publique. Elle fut réveillée par de nouvelles exigences de l'Angleterre, et M. Guizot porta la peine des fautes de ses devanciers.
Fidèle à sa vieille politique, le cabinet de Saint-Jam^
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n'avait cessé de négocier pour obtenir les adhésions des autres puissances aux principes consacrés par les traités de 1831 et de 1833. Le Danemark , la Sardaigne , la Suède , Naples, la Toscane et les villes libres s'étaient successivement laissé convaincre. L'Autriche, la Prusse et la Russie , après avoir longtemps résisté, avaient aussi fini par céder en 1838. Seulement, en leur qualité de grandes puissances, elles n'avaient pas trouvé qu'il fût de leur dignité (l'accéder purement et simplement à des traités déjà existants, et à la confection desquels elles n'avaient pas concouru. Elles demandèrent, en conséquence, que l'on fit une autre convention, où elles entreraient comme parties principales, sur le même pied que les cours de Paris et de Londres. Le cabinet britannique y consentit volontiers: c'était une occasion pour lui d'obtenir davantage. En effet, il eut soin que le nouveau projet donnât plus d'extension aux zones où devait s'exercer la visite : elles devaient comprendre toute la côte des Etats-Unis et les mers qui baignent la partie septentrionale de l'Amérique et de l'Europe, au-dessus du 32* degré de latitude nord ; en sorte que toute la navigation entre l'Europe et les Etats-Unis y <^tait enveloppée, et que tous les navires qui allaient d'un continent à l'autre pouvaient ôtre visités. On supprimait en outre la clause qui établissait que le nombre des oroi- ^urs d'une nation ne dépasserait pas de moitié celui des croiseurs d'une autre nation. Ces deux modifications étaient tout à l'avantage de l'Angleterre. Désormais la marine britannique pouvait étendre indéfiniment ses croisières et paralyser notre commerce sur toutes les f^ôtes de l'Afrique et de l'Amérique méridionale. L'honneur français avait été sacrifié par les premiers traités;
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les intérêts français devaient être immolés par la nonrelle convention.
L'ambassadeur de France à Londres, M. le comte Sébastiani, fut autorisé à traiter sur ces bases. C'était sous le mifiistèrc du 12 mai. Le cabinet du 1*' mars ne se montn pas plus difficile ; et toutes les parties contractantes étaient d'accord, lorsque le traité du 15 juillet vint arrêter la conclusion définitive. Mais les complaisances de M. Guizot et la convention du 13 juillet 1841 avaient rétabli rharmonie européenne;* l'avènement des tories resserrait les liens des deux cabinets, et si lord Aberdeen était trop bon anglais pour oublier longtemps un projet essentiellement national , M. Guizot était trop ami des tories pour leur faire perdre l'occasion de se fortifier dans l'opinion publique. Le traité fut signé le 20 décembre 1841. M. Guizot était encore entraîné par une autre considération. C'était un nouveau traité à cinq, et la rentrée de la France dans le concert européen devenait plus significative.
Mais l'opinion publique en France ne se montra cette foi^ pas aussi complaisante que l'avait espéré le ministre . Le traité du 13 juillet avait été accueilli comme une humiliante mystification; celui du 20 décembre parut aux yeux de tous, ce qu'il était, une honteuse concession à la'politique anglaise. Tous les organes de la presse opposante signalèrent l'abaissement de la France; tous les intérêts qui se rattachaient au commerce maritime s'alarmèrent. 11 était démontré qtie nos armateurs n'auraient plus aucune sécurité sous l'inspection tyrannique de leurs éternels concurrents; on les lierait en proie aut officiers britanniques, on leur fermait les mers; on réservait aux Anglais le privilège exclusif du commerce africain. Les villes maritimes s'émurent: le^
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populations des cdtes furent remplies dlndignation, et leurs plaintes étaient appuyées par les hommes politiques qui en faisaient une question d'honneur national et de dignité eitérieure.
Les faiblesses du cabinet des Tuileries furent encore mieux signalées par le contraste que présentait un autre gouvernement. Il résultait d'ime correspondance entre lord Âberdeen et l'envoyé des Etats-Unis à Londres, que le ministre anglais se bornait à demander la permission pour les croiseurs anglais, quand ils rencontraient un bAtiment portant pavillon américain, de s'assurer qu*il ne cachait pas sa nationalité. C'était assurément bien moins que n'accordait la France ; cependant, l'envoyé américain refusa, son gouvernement ne pouvant, disait-il, déléguer à personne le droit de s'immiscer dans la police de sa navigation , de vérifier les papiers de bord de ses bâtiments et de décider de leur nationalité. Lord Aberdeen avait dit qu'en cas de refus des Etats-Unis, les puissances ne se laisseraient pas arrêter par un morceau d'étamine dans l'accomplissement de la mission qu'elles s'étaient donnée. Le ministre américain répondit que les Etats-Unis sauraient, au besoin, faire respecter ce mùrceau d'éiamine dont on parlait avec tant de dédain.
La publication de cette correspondance produisit en France une vive sensation et conduisit naturellement à des rapprochements qui n'étaient pas à l'avantage de nos hom-^ mes d'Etat.
Bientôt, les Etats-Unis, persistant dans l'énergique défense de leurs droits, mirent en demeure le gouvernement français. Le 13 février 1842, le ministre des Etats-Unis à Paris présenta au ministre des affaires étrangères une note
dans laquelle il témoignait son regret de yoir la Fram» s'engager dans cette politique, et demandait si elle induisait du traité, comme TAngleterre, la nécessité de vérifier In nationalité des bâtiments américains, auquel cas la paii serait inévitablement troublée entre les deux pays. H. Gnizot commençait à voir que ses complaisances envers VAiigleterre Tentralnaient dans des périls imprévus. A force do chercher la paix, il créait des occasions de guerre.
A l'intérieur, les émotions étaient si vives, que toale autre question disparaissait devant celle du droit de visile ; on attendait avec impatience la discussion de l'adresse ; malgré les condescendances de la chambre, on comptait encore sur elle pour protéger la dignité du pavillon franç^ïis, pour défendre les intérêts du commerce maritime.
I^ session fut ouverte le 27 décembre 1841. La di»cussion (le l'adresse commença au Palais-Bourbon le 19 janvier 1842?
Le premier paragraphe, qui avait rapport aux affaires d'Orient, ranima la guerre de mutuelles récriminations entre les ministres tombés et les ministres en possession. La discussion porta principalement sur la convention du 13 juillet. Il ne fut pas difficile à l'opposition d'en démontrer l'insuffisance et la puérilité.
Mais toutes les forces des lutteurs parlementaires se t^ servaient pour la question qui occupait la nation entière. Ce fut M. Billault qui commença l'attaque. Jeune, ardenl, plein de ver^e, M. Billault apportait à la tribune plus de nerf et de logique que n'en montrent d'ordinaire les avocats transportés du barreau dans l'enceinte législative. H appartenait à cette classe d'opposants entraînés par leur
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Age et leurs goûts vers les idées nouvelles» mais retenus par la craiute de trop s'éloigner du pouvoir en marchant trop avant; hardis et vigoureux dans la lutte corps à corps avec un ministre, prudents et réservés dans les hautes questions qui ébranlaient le système constitutionnel. Assez novateurs dans le fond pour ne pas se fermer l'avenir, assez ménagers de la forme pour ne pas s'interdire le présent, ils avaient leurs jours d'audace et de popularité dans les questions spéciales qui livraient un cabinet à leurs attaques sans trop compromettre le trône. Sous ce rapport, le droit de visite leur présentait l'occasion la plus favorable, et M. Billault avait encore dans sa position parlementaire un avantage tout particulier. Député de Nantes, représentant des intérêts maritimes que menaçait le traité du 20 décembre,, il se trouvait défendre en même temps la fortune de ses commettants et les droits de la nation, et satisfaisait à la fois aux vœux de ses électeurs et aux ressentiments populaires, double mission qui donnait à ses paroles une imposante autorité.
Il ouvrit la discussion par l'introduction d'un amendement au 4* paragraphe de l'adresse, qui avait rapport à des traités conclus avec diverses puissances. M. Billault proposait d'ajouter :
« La prudence avec laquelle seront suivies les négociations nous répond aussi que dans les arrangements relatifs n la répression d'un trafic coupable, votre gouvernement voudra soigneusement mettre à l'abri de toute atteinte les légitimes intérêts de notre commerce maritime et la complète indépendance de notre pavillon. »
Les termes généraux de cet amendement pouvaient le
rendre facilement acceptable par le ministère, si Toratrar n'avait eu soiti, tout aussitôt , de préciser sa pensée et d'annoncer qu'elle renfermait un blflme formel, a Par mon amendement, dit-il, j'ai touIu signaler à la chambre Ip droit de visite concédé par le traité de 1831, développé par les concessions de 1833 et aggravé par une convention de décembre 1841, convention qui n'est pas encore ratifiée. VoilA mon but. )>
La question ainsi posée ne laissait pas de prétexte à Téquivoque. C'était une accusation directe. M. Billault la développa avec une lumineuse vigueur, signalant les efforts constants de l'Angleterre à saisir sous divers prétextes le contrôle de la navigation, les énergiques résistances de la France jusqu'en 1830, et rappelant avec indignation les concessions successives du gouvernement de juillet qui livraient à l'Angleterre cette souveraineté des mers; objet de son éternelle ambition.
En réponse à cet accablant réquisitoire, M. Guizot essaya de démontrer que le droit de visite nouvellement concé^Jo n'avait aucun rapport avec l'ancien droit de \isitc qui avait fait l'objet des longues protestations de la France, et H .s'agissait alors, dit-il, du droit des neutres ; il s'agit aujourd'hui do l'abolition de la traite. » M. Guizot ne faisait que répéter les arguments de l'Angleterre. Mais personne ik* prenait le change. En vain il- voulait justifier le motif du droit de visite ; on lui répondait en contestant ce droit, et ses vagues déclamations sur l'application du principe étiient réduites à néant par des adversaires qui niaient le princip'» même.
M. Thiers ne pouvait manquer une si bonne occasion d'attaquer son rival. Mais il oubliait qu'il était ministre au
CHAfmUE m, 198
moment de la conyention de 4833. M. Oui20t le lai rappela dm^meot et le contraignit à prendre sa part de responsabilité. Ce petit triomphe personnel ne fut qu'une faible compensation aux déroutes d'Une journée malheureuse. M. Dupin se joignit aui adversaires du droit de yisite, et son discours agressif fut d'un grand effet sur la chambre ; on savait que M. Dupin ne parlait d'habitude que contre les causes perdues.
Le ministère, en effet, n'avait pas seulement porté atteinte au sentiment national, à la conscience populaire, il menaçait encore les intérêts de riches commerçants, de grands spéculateurs, et leur influence exerçait une action puissante sur la chambre. La politique des intérêts matériels, prêchée par M. Guizot, se retournait contre lui, et il recueillait le fruit de ses tristes leçons. Aussi était-il facile de voir, à la physionomie de la chambre entière, que le ministère, abandonné de tous ses fidèles, allait subir une éclatante défaite. Un de ses amis lui vint en aide, sinon pour le sauver, au moins pour arracher à l'opposition les profits du triomphe. M. Jacques Lefebvre proposa un nouvel amendement conçu en ces termes : « Nous avons aussi la confiance qu'en accordant son concours à la répression d'un trafic criminel, votre gouvernement saura préserver de toute atteinte les intérêts de notre commerce et l'indépendance de notre pavillon. »
L'amendement de M. Billault se trouvait reproduit dans les mêmes termes sauf un léger changement aux premiers mots. Dans les développements à l'appui, M. Jacques Lefebvre alla même plus loin et ne craignit pas de blâmer les traités de 1831 et 1833. M. Guizot fit des efforts désespérés pour ramener là chambre. Seul contre tous, il fit preuve
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d'une incroyable énergie à combattre l'opinion pubUque, et déploya un talent digne d'une meilleure cause. Il osa même déclarer que si la décision de la chambre lui était contraire, il ne s'engageait pas à en tenir compte, disant que le gouvernement se bornerait à peser les considérations exposées par la chambre, et qu'il se déciderait sous sa responsabilité. Cette fière menace ne réussit pas mieux que la séduction. L'amendement de M. Jacques Lefebvre fut adopté presque i Tunanimité. Jamais plus rude échec n'avait frappé un ministère ; jamais la défection des dévoués ne fut plus complète, plus significative ; jamais l'opinion publique n'agit avec plus de force sur les résolutions de la chambre, contrainte à se montrer courageuse, à rappeler le gouvernement au sentiment de la dignité nationale.
Selon les règles du système constitutionnel , M. Guizot aurait dû prendre sa retraite. On en parla beaucoup : lui seul n'en parla pas. Il n'était pas homme à se dessaisir si facilement du pouvoir.
Il faisait d'ailleurs bon marché des hostilités intérieures. Mais son influence au dehors était gravement compromise. Le cabinet tory qu'il avait voulu fortifier, afin d'être fortifié par lui, partageait sa défaite. Les abolitionistes, composés d'une multitude de sectes fanatiques, formaient en Angleterre une masse imposante toute prête à se soulever contre un ministère impuissant à les satisfaire, et les whigs trouvaient l'occasion de mettre leurs adversaires dans l'embarras, et d'aigrir entre la France et l'Angleterre les différends h peine apaisés. Dès le commencement de février, lord Palmerston interpellait sir Robert Peel. Le premier ministre ne put se défendre que par des moyens dilatoires : a Le délai déterminé pour l'échange des ratifications, dit-il, n'expire
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que le 20 du mois ; il n'est donc pas étonnant que rechange n'ait pas eu lieu. » Sir Robert Peel, toutefois, savait bien que réchange ne pouvait avoir lieu, au moins dans les délais voulus. Les dispositions de la France lui étaient révélées par les débats de la chambre et par les confidences de M. Guizot. Plein de bienveillance cependant et même de compassion pour le cabinet des Tuileries, le ministère britannique fit tout ce qui dépendait de lui pour aplanir les difficultés et laisser à M. Guizot te temps de réagir. Après le 20 février, le protocole demeura ouvert pour l'accession de la France. En agissant ainsi , les tories non-seulement offraient une ressource au gouvernement français, ils se protégeaient encore eux-mêmes contre les attaques auxquelles ils auraient été nécessairement exposés s'ils avaient fait un aveu public de leur mécompte. Ajoutons néanmoins que, d'après la déclaration de lord Aberdeen à la chambre des lords, c'était sur la demande du gouvernement français que le protocole était resté ouvert. Le ministre anglais ajoutait : a J'espère fermement que le traité sera incessamment ratifié, t/ Cette révélation, cette confiance du cabinet britannique réveilla les colères en France. Il devenait évident pour tous que M. Guizot, malgré la décision de la chambre, malgré la volonté bien prononcée de toute la nation, se proposait de donner sa signature au traité. Sa tactique était facile à suivre. La résolution était prise de dissoudre une chambre rcl>cllc aux injonctions de M. Guizot. En son absence, et en l'absence de toute autre, on comptait faire ce qu'elle venait d'interdire. M. Guizot se promettait alors et promettait à ses alités de remplir le blanc qu'on laissait pour la place de sa signature. En supposant même que la législature à venir ne fût pas moins jalouse que sa devancière de l'honneur natio-
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nal, U se flattait d'étouffer toute réclamation sous le poids d'un fait accompli.
Mais M. Guizot se trompait dans ses calculs, comm 3 se trompa tant de foi3 par^son obstination à ne rien voir au delà de l'enceinte du PalaisrBourbon, à ne tenir auruo compte de la nation. La chambre» en émettant son vote, avait été réimpression de l'opinion publique» et la même force vint agir énergiquement sur la chambre renouvelée et contraindre M. Guizot à céder.
Telle fut pour le cabinet du 29 octobre la première phase de cette fameuse question du droit de visite, transmise à M. Guizot par ses prédécesseurs, dont il fit une question personnelle, par calcul d'abord, ensuite par orgueil, et qui fut pour son orgueil une amère déception.
Au surplus, la diplomatie britannique, ordinairement si patiente dans son habilité, s'était dans toute cette affaire comportée avec une précipitation maladroite qui lui avait fait manquer le but en le dépassant. Les traités de 1831 et de 1833 avaient été pour elle une bonne fortune. A Tombre de ces traités, le cabinet de Londres pouvait entraver et détruire notre commerce dans des parages importants. Il pouvait habituer nos marins à fléchir devant son pavillon sous certaines latitudes. C'était beaucoup, il ne s'en contenta pas. U voulut étendre le cercle de son insolente domination. Il marcha trop vite. Les complaisances empres^ sées des Tuileries lui firent croire à une prompte solution. II fallut pour le détromper le soulèvement unanime de l'opinion nationale.
La discussion de l'adresse devait nécessairement rame* ner la question du recensement. M. Humann défendit victorieusement, nous devons le dire, le principe de Téga*
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11 té. Il avait pour s'appuyer les paroles d'un des plus illustres vétérans de Topposition. En 1831 , comme ministre des finances, M. Laffitle disait en traitant la même question : <c U est évident que si TEtat n'établit pas Tassiette de Timpôt, il n'y aura pas d'impôt : les riches seront les pauvres, les pauvres seront les indi|$e|its. L'égalité et la justice, voilà pe que nous voulons ; on a trouvé que las uns payaient trop, que les autres ne payaient pas assesi, et qu'im grand nombre ne payait absolument rien. Si le principe contraire était adopté, il n'y aurait pas de véritable impôt: les répartiteurs pourraient acquérir de la popu* larité, mais le trésor ne recevrait pas d'argent. »
La chambre repoussa un vote de blAme proposé par M. Lestiboudois.
Au milieu de la discussion sur la politique intérieure, un incident inattendu vint révéler d'odieuses manoeuvres dans le sanctuaire même de la justice, pour frauder la loi et dépouiller les citoyens de leurs garanties. M. Billault faisant reproche au ministère des atteintes portées aux in* stitutions fondamentales du pays, la garde nationale, la presse, le jury, cita une lettre du procureur*général de Riom au garde des sceaux, dans laquelle ce magistrat, pressé par le ministre de suivre activement contre les accusés des troubles de Glermont, répondait : « Vous pressez trop vivement le jugement de cette affaire ; d'après la composition actuelle du jury, un acquittement est infaillible ; mais M. le préfet m'assure que les dispositions pour la composition du jury de 1842 sont faites de telle façon que la condamnation sera à peu près certaine. » Cette lettre était datée du 29 septembre 1841 ; elle avait été vue par M* Isambert. Celui-ci Tint à la tribune confirmer
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les paroles de M. BiUault. Vous eussiez vu alors rindignalion des deux côtés de la chambre, la stupéfaction des centres, la confusion du ministère surpris en flagrant délit de préyarication. PAle et tremblant, M. Martin (du Nord) monte à la tribune, assure qu'il n'a pas connaissance de la lettre, jette l'injure à ses accusateurs et demeure accablé sous la pauvreté même de sa défense.
Le lendemain, il voulut payer d'audace. La lettre existait, il est vrai ; il était forcé d'en convenir, mais les termes différaient un peu de ceux qu'on avait rapportés. Ce lui fut un prétexte pour élever des chicanes, des subte^ fuges, des récriminations indignes non-seulement du chef de la magistrature, mais d'un homme de quelque éducation. Du reste, malgré les pressantes instances de l'opposition, il refusa de donner communication de la lettre, sous le prétexte qu'elle était confidentielle ; il avouait seulement cette phrase : a La liste du jury pour 4842 donnera des jurés probes et libres, conune la loi le veut. » C'était la confirmation de ce qu'avait dit M. Isambert. Qu'importaient les termes de la phrase ? Elle signifiait clairement que les jurés étaient choisis pour 1842, autrement que pour les années précédentes. Elle signifiait que des manoravres frauduleuses portaient une atteinte profonde à l'institutioD du jury, et que la magistrature était complice. C'est ce qu'avait soutenu M. Isambert, et avant lui, M. Billault. Ce dernier orateur signala un autre fait non moins si-andaleux. Les listes du département de la Seine pour 184:2 avaient été arrêtées ainsi que le veut la loi. Quinze cents noms choisis par le préfet sur 22,000 électeurs, y avaient été inscrits. Les épurations du préfet furent cependant jugées insuffisantes. Onze cents noms furent rayés par les
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agents du ministère et remplacés par autant de noms déYOués à la politique ministérielle. Panni eux se trouvaient environ quatre cents fonctionjiaires publics. Pour obtenir cette liste modèle, le bureau des élections de la préfecture de la Seine avait été entièrement remanié et le nouveau bureau surveillé dans ses opérations par les agents ministériels employés dans les élections de la garde nationale. C'est ainsi que M. Martin (du Nord) s'apprêtait aux luttes judiciaires de 1842, par de lâches détours qui faisaient du jury un mensonge, de la justice une arme politique, de toutes les garanties de droit un piégc. Chaque jour le ministère se déconsidérait par des expédients que n'aurait pu avouer la morale la plus vulgaire. Démolisseur hj'pocrile des institutions qu'il avait en garde, contempteur effronté de la probité politique, violent et rusé, poltron et implacable, recourant à l'arbitraire pour combattre les factions, et faisant du gouvernement luimême une faction et de tous ses agents des conspirateurs.
La lettre du procureur-général de Riom est le témoignage officiel des flétrissures de cette époque ; la dénomination des jurés probes et libres devint une locution proverbiale pour signaler la servilité, la corruption et les lâches complaisances.
L'ensemble de l'adresse fut adopté par 240 voix contre 136. Mais que d'échecs avait subis le ministère! Quelles cruelles leçons il avait reçues, depuis les défaites de M. Guizot jusqu'aux mésaventures de M. Martin (du Nord) \ Battu sur les questions extérieures, plus maltraité encdro pour sa politique intérieure de violence et d'inlimMlnliou, le cabinet du 29 octobre s'épouvantait aux indociliH'^H ticn. *•*
la chambre, et prit dès lors la résolution de rocourir à ime nouvelle législature, en précipitant les débats d'une sessioa écourtée.
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Nomination du général Bugeaud au gouvernement de l'Algérie. — Situation d'Abd-el-Kader. — Première expédition du général Rugeaud. •— 8accë« dans l'Est. — * L'Emir repoussé gagne les frontières du Maroc* — Grave dissension entre l'Angleterre et les Etats-Unis. «^ Aflaire Mac-Leod. — Désastres dans l'Afghanistan. — Guerre de la Chine; stériles victoires. —Déficit du budget. — Réforiues linancières de Sir Robert Peel. — Affaires d'Espagne. — Espartero appelé à la régence définitive. — Ses complaisances pour l'Angleterre. — Soulèvement des provinces du Nord. — Conspiration à Madrid. — O'Donnell et Diégo-Léon. -^ Répression de l'insurrection.
L'occupdtion définitive de l'Algérie avait été si longtemps mise en doute par do maladroites oppositions à la chambre , par les réponses équivoques du gouvernement français, chaque fois que l'Angleterre lui avait adressé des sommations directes , et , il faut le dire , par les vices de système d'une guerre entreprise sans plan, sans suite, sans ensemble, que Ton s'inquiétait généralement de savoir quelle était à cet égard la véritable pensée des Tuileries. La venue du 29 octobre avait accru les méfiances , et tout ce qu'on voyait d'un ministère décidé à regagner les bonne* grâces de Saint-James, entretenait les craintes ut umlti-
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pliait les soupçons. Son premier acte, en ce qui coneernait la colonie, sembla les justifier. Dans les premiers jours de janvier, le maréchal Valée était remplacé par le général Bugeaud ; et ce choix d'un homme que Von supposait avoir les secrètes pensées du château , fut accueilli par beaucoup de monde comme un premier pas vers l'abandon du pays. Les radicaux le croyaient sincèrement et le disaient. Les faits , il est vrai , démentirent leurs pressentiments : mais nous devons constater les impressions du moment. L'affaire des lettres vint leur donner une nouvelle force ; cet immense scandale, si mal apaisé par les ministres , frappait la royauté de suspicion et avait ébranle la confiance mémo chez les monarchistes dévoués. La couronne compromise n'avait plus qu'un argument pour se réhabiliter : c'était le développement bien suivi de nos conquêtes en Afrique. La valeur de nos soldats ne lui fil pas défaut.
La prise de Cherchell , Milianah et Médéah formait un commencement d'occupation régulière. Mais ces postes éloignés étaient sans cesse exposés aux attaques des Arabes qui reparaissaient en armes aussitôt que les grands corps expéditionnaires se repliaient sur le centre. Les garnisons se maintenaient avec vigueur; mais les inquiétudes, les embarras , les difficultés des communications , et les périls des convois restaient toujours les mêmes. Le général Bugeaud, bien convaincu que les combats les plus glorieui seraient constamment stériles, si l'on ne prenait sur tous les points du territoire une vigoureuse offensive , avait résolu de poursuivre les Arabes à outrance , de porter la guerre au sein même des tribus, d'attaquer le lion dans son antre , enfin de ne laisser à l'ennemi ni trêve ni relâobc
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jusqu'à ce qu'on eût obtenu une soumission complète. Pendant que lui-même s'attachait aux pas de l'infatigable émir, ses lieutenants devaient rayonner sur tous les points, envelopper des replis de leurs colonnes tous les territoires ennemis et y porter le ravage et la terreur ; le seul argument puissant auprès des Arabes étant le glaive et le feu.
De son cAté, Abd-el-Kader prenait ses mesures avec une remarquable intelligence. Instruit des dispositions de son nouvel adversaire, il y conformait les siennes.
Au lieu de concentrer ses forces , comme Tannée précédente , il les éparpillait pour les rendre partout insaisissables et partout prêtes à Tattaque. Son infanterie seulpment, qu'il avait promptement réorganisée, était massée au nombre d'environ cinq mille hommes dans les places de Tekedempt et TIemcen , les bataillons réguliers réformés avec des Koulouglis de TIemcen , des Kabyles de Nedroma et quelques Marocains attirés par l'espoir d'une forte paie. La cavalerie, composée entièrement d'Arabes, restait dis- M-minée dans les tribus , prête à marcher au premier signal, mais disposée de manière à défendre vigoureusement rhaque localité. Ainsi les Bordgia , les Medgéer, les Beni- Zerouald, les Hachems, et les Ouled-Charagas étaient chargés de proléger la vaste plaine de l'Habrah, qui conduit à Kalah , à Mascara et h Oran , par celle du Sig. Deux bataillons réguliers devaient appuyer les mouvements de cette cavalerie.
Le pays de Tittery étant découvert par suite de l'occupation de Milianah et de Médéah , l'émir semblait s'en inquiéter peu et ne prendre aucune mesure pour nous y combattre.
I^e pays d'Oran était garanti par les Beni-Amer, les Ga-
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rabas, les Harhems-Greris, les Ouled-AH el toutes les p^ tites tribus campées au-delà du pic de Thessalah. Deoi bataillons réguliers soutenaient encore cette cavalerie e( servaient à la rallier.
La route de Tlemcen était gardée par un contingent de Beni-Amer, les Ouad-Sinan, les Kabaïles de Dat-el- Hacliem et par toute la population guerrière des valléo* de la Sikkak , de la Safseff, et de la Tofna. Un seul bataillon prenait position dans ce cercle , où il trouvait facilement à réparer ses pertes parmi les montagnards qu'il devait défendre.
Ces trois corps d'armées pouvaient se réunir en quarante-huit heures, el former un eflfectif de douze mille combattants , mais il n'était pas à présumer que cfUe réunion s'accomplit , le plan de Témir étant d'éviter toute action générale , et de nous harasser sans cesse par des combats partiels et des attaques imprévues.
Les kalifas de l'émir étaient Mustapha- Ben-Thamy pour Test, et Sidi-Bou-Hameidi pour l'ouest. Quant à l'émir lui-même, il ne se réservait aucun poste fixe, se transportant rapidement d'un corps à un autre , à la t^ d'un corps de cavalerie d'élite, se multipliant aux yeuides siens , et semblant, par son activité prodigieuse , être partout h la fois.
Dès les premiers jours de son arrivée , le général Bugeaud prit ses mesures pour commencer une puissante offensive. Tous les points militaires secondaires furent abandonnés pour remplacer le morcellement des troupes par un système de concentration; il prescrivit une nouvelle division de la province de Constantine , fixa la délimitation du territoire d'Aljjer, ordonna une nouvpll''
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organisation de la garde nationale d'Alger, et la création d'une milice urbaine indigène dans les localités de BUdah, Coléah et GigcUy. EnQn la suppression de la quarantaine pour les voyageurs et les provenances d'Alger vint améliorer les conditions du commerce , et le départ de deux courriers par semaine de France et d'Afrique , au lieu d'un seul , resserrait plus intimement les liens de l'Algérie avec la mère-patrie.
La première expédition du maréchal Bugeaud avait pour but non-seulement de ravitailler Médéali et Milianah, mais encore d'entreposer dans la première de ces villes les vivres et munitions nécessaires aux troupes qui devaient faire la première campagne. Partie de BUdab le 30 mars 1841 » une colonne de dix mille hommes commandés par le gouverneur- général atteignit sans combat la première de ces places. Mais des pluies continuelles la contraignirent de rentrer, non sans avoir eu à repousser à son retour de vives attaques où l'on perdit une centaine de soldats. .
Il fallut une nouvelle expédition pour ravitailler Milianah. Elle partit de Blidah le 27 avril; le 1*' mai, elle nrriva devant la gorge qui remonte vers la ville. Il y avait un mois que Milianah était vigoureusement bloquée par des forces considérables que dirigeait Abd-el-Kader luim^me. Cependant elles laissèrent ce corps expéditionnaire y pénétrer. Le général Bugeaud en sortit le 3 pour tenter un coup décisif. L'armée des Arabes combattit mollement, et le général la faisant tourner par le 17® léger, allait par une manoeuvre habile l'écraser en la prenant à revers, lorsqu'une charge faite sans ordre par le duc de Nemours , qui commandait le centre » empêcha les Arabes
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de s'engager, et le 17* léger iie put atteindre que quelques fuyards. Le général Bugeaud fut virement contrarié d'une manœuvre qui lui arrachait une victoire complète; et quoique son rapport officiel ménageât le prince trop fottgueux , il s'en exprimait autour de lui en termes peu mesurés. En campagne» le général Bugeaud n'était en aucune façon courtisan. L'état-major des princes , leurs immenses bagages, les précautions à prendre pour leur sécurité, le gênaient dans ses opérations , et il ne dissimulait pas les ennuis que lui causaient ces incommodes officiers. Souvent même avec eux il était irrévérencieux jusqu'à la brutalité. Le duc d'Âumale, qui commandait un bataillon du 24' , s'était associé h l'attaque impétueuse de son frère, et partagea avec lui les mécontentements du général ; mais dans Tarmée, on pardonnait aisément une faute qui n'était due qu'à un excès d*ardeur.
Ces opérations préliminaires terminées , le général Bugeaud courut à Mostaganem , qui allait devenir la base d'opération d'une campagne décisive dans l'ouest, centre d'action d'Abd-el-Kader. Il avait le projet de détruire Mascara , Tazza , Tekedempt , et s'il ne pouvait joindre l'émir, au moins de le refouler dans le désert.
L'expédition se mit en route le 17 mai, occupa Tekedempt le 25 , Mascara le 30, et rentrait à Mostaganem le 3 juin après quelques engagements partiels où Tennemi fut constamment battu.
La position de Mascara était assez importante pour ne pas être abandonnée. Le colonel Tempourc y fut laissé avec une garnison de 2,000 hommes.
Les Arabes cependant ne se laissaient pas décourager. Pendant la marche, le général Bugeaud , rendant la liberté
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à un prisonnier, TaTait chargé d'une proclamation qui appelait en termes menaçants les Arabes à une prompte soumission. Dans un de ses campements» il reçut la réponse ; elle était ainsi conçue : a La soumission des Arabes u est représentée par un cheval sans queue ; ce cheval est €i inconnu dans nos montagnes ; nous te l'enverrons quand a nos juments l'auront produit. » En même temps, Abd* ol-Kader écrivait au chef français, en faisant allusion à notre passage à travers les récoltes et les villages : « Le « préjudice que votre armée fait à la fertile Afrique , dans « laquelle elle trace son pénible sillon , est plus léger que « celui qu'éprouve l'Océan quand l'hirondelle de mer « plonge dans ses eaux pour y prendre un poisson. »
Pendant que le gouverneur-général parcourait les tribus placées entre Mascara et la rive gauche du Ghéliff , le général Baraguay-d'Hilliers agissait sur la rive droite de ce fleuve , le général Lamoricière manœuvrait entre Mascara , Oran et Tlemcen , les généraux Négrier et Gueswiller dans les provinces de Constantine et de Sétif. Cinq colonnes se trouvaient ainsi en mouvement à la fois , les Arabes nous rencontraient sur tous les points ; la guerre se faisait avec un ensemble qu'elle n'a%ait jamais eu ; Abd-el-Kader était enveloppé d'un cercle de fer qui allait de jour en jour se rétrécissant sur lui. Des tribus qui n'avaient point encore vu les baïonnettes françaises et avaient été pour Abd-el- Kader les plus fermes auxiliaires , commencèrent k douter de lui et à considérer avec terreur celle force envahissante d<>s Européens qui s'avançait sur eux , gagnant toujours du terrain et multipliant les victoires. De ce nombre fut la tribu df^ Medgécr , dont une partie se rallia à la cause française. I^ nouvelle campagne qui s'ouvrit en automne permet-
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tait d'espérer que la tribu entière suivrait bientôt cette impulsion. Partie de Mostaganem le 13 septembre, la dirâion d'Oran » sous les ordres du gouverneur-général , resta cinquante-trois jours en action , campagne la plus longae qui eût encore été entreprise. Dans cette laborieuse course, elle livra plusieurs combats heureux et remporta deux avantages brillants sur la cavalerie d'Abd-el*Kader. Se portant à dix-huit lieues au sud de Mascara , elle prit et détruisit le fort de Saida , élevé par l'émir pour contenir les tribos de TYagoubia qui supportaient impatiemment sa domination. Six d'entre elles, des plus nombreuses, firent alliance avec les Français et les guidèrent contre la grande tribu dos Hachems, qui a été la source et la base de la puissance d'Abd-el-Kader. Les Hachems furent obligés do se retirer dans le désert avec leurs familles et leurs troupeaux. Pour les contenir, et en même temps pour protéger nos nouveaux alliés, six mille hommes furent établis à Mascara sous les ordres du général Lamoricière. Dès lors la domination française se trouvait solidement établie dans Touest.
On recueillit bientôt les fruits de cette heureuse expédition. Les autres tribus de la province d'Ûran , à Texception des Hachems et des Garabas, se détachèrent successivement d'Abd-el-Kader. Toutes ces tribus, réunies solennellement le 28 décembre , dans une vaste plaine , en face de Tlemcen , reconnurent pour leur sultan Mohamed- Ben-Abdallah , lequel fit alliance, le même jour, avec la France, représentée par le vénérable général Mustapha qui nous avait donné de nombreuses preuves de sa fidélité.
L'émir, avec les débris de ses forces, s'était renfermé dans Tlemcen; le général Bugoaud résolut d*aller Ty chercher. Parti d'Oran le 26 janvier 1842, il pénétrait
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dans Tlemeen le 29 ; Témir était parti la veille , entraînant avec lui une partie de la population. On se mit activement à sa poursuite , et il fut rejoint le 3 février par la cavalerie des Douairs sur la rive gauche de la Tafna. 11 n'avait plus avec lui que 258 cavaliers, ses autres troupes l'ayant abandonné dans sa fuite : malgré une défense désespérée , il fut poussé jusqu'aux frontières du Maroc , où il parvint à se dérober à notre poursuite.
Pendant toutes les journées suivantes, les colonnes françaises parcoururent les environs de Tlemeen , domptant les tribus rebelles, et portant en tous lieux de salutaires terreurs. Le général Mustapha parcourut pendant quatre jours, les frontières du Maroc, espérant y surprendre l'émir ; le général Bugeaud se portait à deux Journées de marche au sud de Tlemeen sur la lisière du désert d'Angad , ruinait de fond en comble le fort de Tafrona , qu'Abd-el-Kader avait construit à grands frais , et où il avait installé des magasins et des ateliers militaires, et soumettait à nos armes les Beni-Amed et les Angad , si longtemps rebelles à notre domination. Enfin le général Lamoricière poursuivait à outrance la tribu des Hachems, berceau et dernier boulevard de la puissance d'Abd-el- Kader. En repassant à Mascara, le gouverneur-général désigna pour commander à Tlemeen le général Bedeau , auquel il donnait 5,000 hommes.
Cette campagne était décisive. La puissance d'Abd-el- Kader était anéantie, son royaume détruit, ses troupes dispersées, son' prestige évanoui, et la domination de la France consacrée aux yeux des Arabes par ce qu'ils respectent le plus , la force et la victoire. Pour eux la mission du Prophète s'arrMo lorsqu'il succomba aux revers, la
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guerre sainte perd son caractère lorsqu'elle est faite sans gloire , et ils n'hésitent pas à délaisser l'ambitieux ou Ve fanatique sur qui s'apesantit la main de Dieu. Chez aucune nation ne réussit mieux ia logique du succès. Aussi de toute son armée ne restait*il à l'émir vaincu qu'une poignée de cavaliers , serviteurs plutôt que soldats , et fidèles bien plus au malheur qu'à leurs convictions.
Pour lui , errant sur le territoire du Maroc, n'ayant plus un pouce de terrain dans le royaume qu'il avait formis traqué par les chrétiens qu'il prétendait exterminer, il ne
démentait, même dans cette extrémité, rien de son
orgueil , rien de ses espérances. Les populations au milieu desquelles il campait avaient les mêmes croyances que celles qu'il venait de quitter, les mêmes préjugés, les mêmes haines. N'ayant d'ailleurs pas vu de près la puissance des chrétiens , elles se croyaient en mesure de les affronter ; et quoique la présence même d'Âbd-el-Kader dût leur servir de leçon , elles ne considéraient ses défaites que comme des épreuves que Dieu envoie à ses élus , et s'encourageaient en rappelant les premiers revers de Mahomet. Abd-el-Kader sut habilement mettre à profit ces favorables dispositions. Des émissaires dévoués parcounirent les tribus, les lieux de prières, tous les endroits de réunion , faisant des quêtes religieiises pour la défense de l'islamisme et recueillant partout des offrandes et des sympathies. A l'aide de ces tributs volontaires, l'émir put rappeler autour de lui quelques-uns de ses réguliers dispersés dans la province de l'ouest. En même temps , il faisait prêcher le Djéhad , ou la guerre sainte , dans les pays de Garet, de Gioun , d' Atkersif , et du Malouïa , qui s'étendent à l'ouest des montagnes de Tlemcen, d'Ouschda
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et de Nedronia. Bientôt il eut autour de lui une petite armée formée de quatre mille Marocains et Kabyles , d'un millier de cavaliers arabes , et d'un bataillon de réguliers. Le général Bugeaud y instruit de ces intrigues » avait dépéché d'Oran à Tanger un bâtiment à vapeur, avec des instructions pour notre consul, au sujet de la retraite armée d'Abd--el-Kader sur un territoire neutre. Mais il était évident que le gouvernement marocain favorisait sous main les manœuvres de l'émir. Les réclamations de notre consul furent éludées ou méconnues.
Pendant que Ton négociait, Âbd-el-Kader agissait. Le 20 mars , le général Bedeau fut informé que l'émir venait tout à coup de reparaître à la této de six mille hommes , pillant et incendiant les Douairs de nos tribus alliées du cercle de Tlemcen. Une f)rompte et vigoureuse sortie faite le lendemain suffit pour repousser les agresseurs. Mais cette attaque imprévue démontrait qu'Abd-el-Kader n'était pas abattu ; elle avait surtout de la gravité par l'intervention ouverte des populations marocaines. La guerre entrait dans une phase nouvelle. Chacun crut que le gouvernement français allait faire une démonstration énergique. En eflet, quatre vaisseaux récemment arrivés du Levant à Toulon , le Friedland, le Jemmapes , la Ville de Marseille, le Généreux , reçurent ordre de faire leurs vivres et leurs remplacements en rade du lazaret et de se tenir prêts k partir. En même temps, le bateau à vapeur le Véloce partait pour Tanger, transportant un officier d'état-major chargé de demander à l'empereur une prompte et éclatante satisfaction. Les négociations furent traînées en longueur parla mauvaise volonté des autorités marocaines ; nous y retiendrons plus tard.
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De grayes événements occupaient l'attention des ministres de la Grande-Bretagne. En se retirant du pouvoir, les whigs avaient légué à leurs successeurs d'immenâes difficultés à Textérieur. Les démêlés avec la France te* naient d'être apaisés , ainsi que nous Tairons vu , par la convention du 43 juillet. Mais avec les États-Unis les querelles se compliquaient et prenaient un degré d'animoaité qui semblait n'avoir d'autre solution qu'une guerre imminente. La question des frontières faisait naître chaque jour entre les riverains des collisions sanglantes qui devenaient pour les deux gouvernements une occasion d'accusations réciproques. Un incident nouveau porta des deux a*>ics l'irritation à l'extrême , et réveilla toutes les haines nationales , toutes les passions jalouses d'une vieille rivalité.
Lorsqu'en 1837, le Canada combattait pour son indépendance, beaucoup d'Américains des frontières se joignirent à eux et leur fournirent des secours de vivres et de munitions. Il faut ajouter que ceux qui tombaient entre le» mains des Anglais étaient pendus ou fusillés comme rebelles , sans que le gouvernement américain élevât aucune réclamation , considérant qu'ils s'étaient volontairement mêlés à une querelle qui leur était étrangère. Vers le commencement de décembre , les insurgés canadiens s'étaient emparés de l'île de la Marine (Nayy-Island) située dans la rivière Niagara , au-dessus de la fameuse chute , vis-à-^ is le village de Ghippewa du côté anglais et celui de Scldosser du côté américain. Les Anglais faisaient à Ghippe^fta de grands préparatifs pour s'emparer de celte retraite; on s'attendait chaque jour à une attaque ; c'en était assez pour que la curiosité fût vivement excitée sur le rivage américain, et que de nombreux visiteurs se rendissent chaque
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jour en bateau k Tile de la Marine. M. Wills, propriétaire d'un petit bateau à vapeur, la Caroline , voulut mettre à profit la curiosité publique ; il (It dégager son bateau d'entro les glaces qui le retenaient captif , et transporta , moyen* nant un léger péage , les curieux qui se rendaient à Ttle de la Marine. D est probable que quelques amis des Canadiens profitèrent de l'occasion soit pour aller eux-mêmes dans rile, soit pour y envoyer des vivres et des munitions. C'était le 20 décembre. A la nuit, la Caroline rentra a Schlosser; les chaudières furent éteintes et le bateau attaché au quai. Schlosser ne renfermant qu'une seule auberge , et les hôtels du village de Niagara étant à trois milles de distance, force fut à grand nombre de personnes de chercher des Hts à bord du bateau.
Cependant le colonel Mac^Nab , commandant des forces anglaises à Chippewa , avait suivi avec inquiétude pendant le jour lés mouvements de la Caroline. Sans prendre aucun renseignement pour s'éclairer , il ordonna au lieutenant Drew d'armer quatre larges bateaux et de s'emparer, au mépris du droit des gens , dans les eaux américaines , sur le rivage américain, du bAtiment suspect. L'ordre du commandant fut dignement exécuté.
Tout dormait à bord de la Cciroline, Les Anglais l'environnent en silence, se glissent le long de ses flancs, s'élancent sur le pont, pénètrent dans les cabines, massacrent la plupart des hommes endormis , et ne laissent la vie aux autres que pour leur préparer une mort plus cruelle. Amassant des matières combustibles, ils mettent le feu sur plusieurs points du bAtiment, coupent les câbles qui Tamarrent au rivage et le lancent sur le courant qui conduit aux chutes du Niagara. La masse enflammée
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glisse sur les llols , projetant au loin ses sinistres lueurs, au milieu desquelles se débattent avec des cris effrayants ks malheureux qui survivent encore ; puis» se penchant sur Tablme, elle disparaît au milieu des eaux mugissantes de la cataracte.
On n'a jamais su au juste le nombre des victimes de cet infflmc guet-apens; quelques personnes seulement, à la première attaque des Anglais» s'étaient jetées par-dessus le bord et avaient gagné le rivage.
Les autorités du Niagara firent aussitôt une enquête; quelques-uns des hommes échappés au carnage déclarèrent avoir reconnu parmi les plus acharnés assassins un Anglais nommé Mac-Leod. Il résultait d'autres témoignages que , de retour à Chippewa, le même Mac-Leod se glorifiait de ses prouesses» et montrait fièrement le chien de son pistolet souillé du sang et des débris de tavelle de « Vun de ces damnés de Yankees , i> suivant son expression.
Cependant» cette affaire n'avait pas eu d'autre suite qu'une demande en indemnité vainement adressée par l'Etat de New-York» à M. Fox» représentant anglais pris les États-Unis» lorsqu'au mois de novembre 1840» Mac- Leod fut reconnu dans les rues de New-York. Signalé aussitôt par l'indignation publique» il fut arrêté» et mis eo jugement comme un des complices du massacre et de 1 mcendie de la Caroline.
A la nouvelle de cette arrestation » l'orgueil britannique se souleva. M. Fox fit d'énergiques remontrances et somma le gouvernement central de mettre en liberté Mac-Leod. Le président répondit que l'administration de la justice dans chaque État de l'Union » était essentiellement indê-
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pendante , que TÉtat de New - York avait le droit de juger, lorsqu'il s'agissait d'un fait qui s'était accompli sur son territoire, que les réclamations du gouvernement anglais n'étaient donc pas fondées. De part et d'au- Irc les explications prirent un caractère d'animosité qui n'admettait aucune concession , et les deux peuples se mêlant activement à la controverse , le procès de Mac-Leod prenait toute l'importance d'une querelle nationale. Les Américains indignés ne voulaient pas relâcher l'assassin de leurs compatriotes ; les Anglais non-seulement se faisaient un point d'honneur de défendre un de leurs nationaux , mais aussi, considérant la capture de la Caroline comme un fait de guerre , ils sommaient leur gouvernement de proté*ger l'auteur d'un acte qu'il avait lui-même autorisé. A la chambre des lords , à la chambre des communes , des interpellations multipliées contraignirent les ministres à prendre l'engagement de sauver Mac-Leod. Tous les partis étaient d'accord. O'Connell lui-même s'écriait : « M. Mac- Leod ayant agi d'après les ordres du gouvernement de S. M. a droit à des marques de sympathies de la part de la chambre , et la chambre doit déclarer qu'elle est prête ù seconder le gouvernement dans ses efforts pour le sauver. » Des applaudissements unanimes répondirent aux paroles de l'orateur.
De leur côté , les Américains étaient décidés à se faire justice. La question avait pris de telles proportions , qu'elle dut être soumise au congrès. Dans la séance du 13 février, M. Pickens, président du comité des affaires étrangères, ill un long rapport qui justifiait entièrement les droits de l'Ktat de New-York et condamnait en termes énergiques la politique de la Grande-Bretagne. L'impression de ce rapport H. H
fut , après une discussion des plus vires, votée par !03 loii contre 68.
L'émotion fat grande en Angleterre. Le Cbtirûf, organe de lord Palmerston , signala le rapport comioe une véritable déclaration de guerre. On ne le considérait pas autrement en Amérique , et sur la motion de M. Fiilimore , le congrès , à l'unanimité , décidait que le comité de la guerre mettrait le pays en état de défense. Au même moment , le jury d'accusation renvoyait Mac-Leod dennl les assises pour cause de meurtre. Cette sentence avait Hé prononcée par !9 jurés sur 20. Enfin, les deux chambres de TEtat du Maine , particulièrement intéressé à la question des frontières , votait un million de dollars (5,000,000) pour suffire à tous les besoins de la guerre , et le gouverneur était chargé de prendre immédiatement des mesures pour chasser les Anglais de la position qu'ils occupaient. Aucune de ces difficultés n'était résolue lorsque les tories prirent possession du pouvoir. La plus menaçante , cepeadant , celle qui n'admettait pas de conciliation , l'affaire Mac-Leod , se terminait pour eux d'une manière satis&isante. Mis en jugement, le 12 octobre, Mac-Leod aval invoqué un alibi. Soit que les témoignages fussent incertains , soit que les jurés voulussent éviter à leur pays uw guerre certaine, il fut acquitté. Ainsi les Américains avaient maintenu leur droit , et les Anglais étaient heureux de n'avoir pas à prendre les armes pour venger une tète obscure.
Mais d'autres soucis attendaient le cabinet de Saint- James. D'épouvantables désastres dans les Indes venai^H porter le deuil au sein de ces fières familles aristocratiques qui envoient leurs enfants recueillir les trésors de l'Asie.
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Le» gouvernement de Calcutta, toujours occupé à ouvrir de» nouTeaut débouchés à ses riches marchands, avait fait invasion dans les vastes contrées de F Asie certtfale. Seloù leur constante politique , emmenant avec eux un prince indigène qui devait leur sertir d*ins<rument , les An^lrfî* avaient pénétfé dans TAfghanislàn , àié la couronri(^ à Dost-Mohamined et placé sur le trône de Caboul hxit créature Shah-Shoudja. Mais les populations de ces corttrées ne ressemblent pas auï peuplades de la presqu'île de FInde , si dociles k la servitude. Hardies et belliqueuses , elles étaient peu disposées à recevoir la loi de l'étranger. Malgré la présence d'une armée européenne de 18,000 hommes, les Afghans se réunirent en armes, et sous la conduite de Uhkbar-Khan, fils de Dost-Moham*fi6d, il» vinrent camper fièrement aux environs de Caboul , où bientôt Tannée anglaise se trouva bloquée et en proie à toutes ïes privations de la faim. Depuis le !•' novembre jusqu'au milieu de décembre , des combats sanglants sont livrés dam les plaiftés qui environnent la ville , les Afghans affrovitent avec une rage fanatique tous les obstacles que leur oppose la discipline européenne. Lètfrs pertes sont cruelles; mais tous les jours ils reviennent plus uoïyn lyteux i tandis que leurs adversaires épuisés pat de conlinnelles mêlées, par les rigueurs d'un hiver glacial et p*us encore par te défa«rt de vivres , succombent aux fatigiîrcs d'une hitle inégale.
Les forces anglaises qui se trouvaient à Caboul ne dépAssarient pos 6,000 hommes; les antres troupes étaient dispersées par petites divisions à Candahar, i Ghnznee , à Jellalabad , à Khélat. Cette dernière place est située à 80 lieues de Caboul , Candahar à 200 lieues.
La petite troupe de Caboul était placée moitié dans U citadelle de la ville , moitié dans un camp fortifié à à\ milles de distance. Le 21 novembre , les Afghans, qui, la veille, avaient vainement tenté d'inonder le camp, en détournant ^un torrent dont ils avaient dirigé les eaux vers les retranchements , se portent au nombre de dix mille sur b hauteurs qui avoisinent la citadelle ; les assiégés font oon sortie ; une horrible mêlée s'engage et le combat se prolonge pendant plusieurs jours avec des sacrifices considérables de part et d'autre. Mais les Afghans reçoivent des renforts et des vivres , tandis que les Anglais, étroitement bloqués , ne peuvent ni réparer leurs pertes ni soifire à leurs besoins. Bientôt ils sont réduits à parlementer. Uhbar-Khan consent à une entrevue avec le commissaire anglais , sir William Mac^Nahgten, pour poser les base» d'une capitulation. Celui-ci s'y rend , le 25 décembre, avec le capitaine Trévor et trois autres officiers. Ukhbar- Khan les reçoit avec des paroles hautaines, auxquelles Mac-Nahgten répond avec dignité, lorsqu'un Afghan, Taju^ tant à bout portant, le fait tomber aux pieds du chef. Le capitaine Trévor tirant son épée est aussitôt massacré ; les autres officiers sont saisis et garrottés.
Cette indigne trahison laissait peu d'espoir aux Anglais. Cependant la situation n'était plus tenable. Le 5 janvier, par une nouvelle convention conclue entre Ukhbar-Kban , et le major Pottinger, Caboul fut évacuée , Tannée se mettant en marche avec un sauf-conduit, emportant ses fusils ses sabres et les munitions de chaque homme. Ukhbar- Khan l'accompagna jusqu'au bout de sa première marcbc. Mais dès le lendemain , le sauf-conduit devint une Ictlre morte. Les Afghans s'acharnèrent aux flancs de la petiK*
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brigade ; les populations accouraient de toutes parts, pous- * sant des cris de mort et accablant les malheureux fuyards de pierres et de projectiles. Les femmes mêmes sortaient de leurs maisons pour maudire Tétranger. Les soldats exténués par la famine , presque sans vêtements , se trat* naient à peine à travers les neiges et les torrents : le long défilé qui conduit de Caboul à Jellalabad était jonché de cadavres qui tombaient sous le feu continuel des ennemis placés sur les hauteurs. Chaque nuit on bivouaquait dans les neiges.
Bientôt le désordre fut à son comble. Les femmes qui suivaient la troupe jetaient leurs enfants de désespoir. Df^s centaines de Cipayes auxiliaires se tenaient agglomérées dans la neige et poussaient des cris affreux. Les efforts des officiers pour maintenir la discipline furent inutiles. Quelques soldats frappèrent leurs chefs ; mais tous successivement tombaient sous les balles ennemies ; beaucoup moururent de froid. Bientôt il n'y eut plus qu'une agglomération désordonnée de fuyards dont le nombre diminuait à tout instant. Le 12 au matin^ il ne restait plus que 300 hommes ; le soir, un seul était survivant. Le 43 au matin, il entrait à Jellalabad pour raconter les détails de cet immense désastre. Il se nommait le docteur Brydone.
L'orgueil britannique trouvait h peine une compensation dans l'expédition de Chine. Les succès avaient été faciles dans toutes les rencontres. La prise de Chusan , la destruction des forts du Bogue et la capitulation de Canton avaient bien en Europe un certain retentissement ; ce pays toujours fermé , même à la curiosité , semblait désormais ouvert aux entreprises. Cependant la victoire demeurait stérile; un climat meurtrier vengeait les (ihinois de leur
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iafériorité 4au$ Ihs cpmbats , et de ïsûjfm négocialioDs avec les mandarins du littoral étaient aussitôt désavouées parle eélestc empereur. |£a somme, Texpédition offrait plus d'éclat que de profit. L'administration des wbigs avait aussi légué de grande embarras à T intérieur : la situation fmancière était menaçante; depi^is trois ans des déficils acrumulf^s montraient Tinsuffisapce des ressources , et (^ pendant la misère publique ne permettais pas d'ajouter aui rbargos d'un budget écrasant- Los périls de la situatioii élaionl oncoro augnicnlés par Li gnorro de la Chine olb désaslnîs de l'Afghanistan. Sir Robert Peel, loin de son (effrayer, les aborda de front, et proportionnant len^aiW»* au mal , donna par ses bardies réformes une grande leçon aux cons(Tvateurs immobiles de la France.
Les impôts de consommation formaient eq Angleterre la principale branche des revenus publics. Une logique vulgaire aurait conseillé de les augmenter. Sir Robert Pcel fit le contraire. Tous les droits furent abaissés ; il créait volontairement un nouj^eau déficit de vingt millions. Maib re déficit n'était que temporaire ; le nombre des consommateurs devait augmenter avec la diminution des tarifs et faire une heureuse compensation en multipliant les canaux qui fertilisaient le trésor en môme temps que se trouvait amélioré le bien-être des masses.
L'impôt de consommation, d'ailleure, pesait prineipalement sur les classes populaires. Le ministre demanda des ressources nouvelles aux classes riches, à la fiasse moyenne , aux rentiers et aux fonctionnaires. L'impôt sur le revenu, income-laXy créé en 1798 pour les besoins de la guerre, aboli en 1814, fut rétabli en 1841, mais à un taux réduit, 3 0/0. Et afin qu'il fût bien constant qu'on m'
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roulâil pas atteindre les petites bourses ', on n'appliquait cet impôt qu'aux revenus supérieurs à 3,750 f. {150 1. st.). Sir Robert Peel calculait que ce genre d'impôt procurerait au trésor une somme annuelle de 95 millions. C'était exac* tement le montant du déficit annuel de 75 millions ajouté au déficit de 20 millions produit par la réduction des tarifs.
Ces différentes mesures ne pouvaient manquer d'être populaires, puisqu'elles avaient pour efîet le soulagement (les pauvres en môme temps que le rétablissement des finances. Et les suites prouvèrent combien les hardiesses de sir Robert Peel étaient sagement calculées.
Pendant qu'en Angleterre les tories justifiaient au moins leur ambition par de salutaires réformes, l'Espagne voyait avorter les espérances de sa révolution entre les débiles mains d'Espartero. Le principal souci du général triomphant était de changer en une régence définitive l'autorité provisoire que lui avait value l'insurrection de septembre. La question do la régence était en effet la première qui dût occuper les cortès ; et bien avant l'ouverture de la session, les esprits divisés se préoccupaient des solutions diverses proposées par l'ambition ou l'intrigue. Les partisans d'Espartero demandaient un seul régent, espérant bien que le choix tomberait sur lui. Les patriotes, qui se méfiaient de lui, et les royalistes qui désiraient amoindrir son influence, voulaient que la régence fût composée de trois membres ; et les deux partis distingués par le nom d unitaires et de Irinilaires s'agitaient avec toute la fougue des habitudes méridionales. Le duc de la Victoire lui-môme ne semblait pas prendre part à la lutte : indifférent en apparence et simulant le désintéressement, il faisait dire autour de lui qu'il voulait se retirer des affaires, ayant l'air de s'éloigner pour être plus
recherché. Mais ses secrètes pensées étaient trahies parles impatiences de Linage, qui semblait dicter d'avance aui cortès la décision qu'elles auraient à prendre. Quelques joars ayant Touverture de la session, au commencement de mars 4844 9 il écrivait à VEco del Commercio que Tunique désir du duc de la Victoire était de se reposer au sein du foyer domestique ; mais que, toujours disposé à tirer Tépée quand In pairie rappellerait à défendre sa liberté et son indéjieH- (lance, il serait, nonobstant ce désir, pnHa exéculer ou faire exécuter la résolution des certes sur le nombre des personnes qui composeraient la régence. « Cependant, ajotitait-il, le général ne jouerait pas le rôle qu'elles luiassign^ raient, si ce rôle était contraire à son opinion et à ce qui lai paraîtrait nécessaire pour sauver le pays dans les cirronstances actuelles. »
C'était dire assez clairement qu'Espartero prétendait être seul régent. Si son ambition était patiente et silencieuse, il avait dans son aide de camp un porte-voix assez bniyanl pour contraindre les timides et entraîner les irrésolus.
L'ouverture des cortès eut lieu le 49 mars. Le 8 mai, les deux chambres réunies, les sénateurs au nombre de 94, les députés au nombre de 496, votèrent sur la question delà régence, en tout 290 votants. 453 membres votèrent la régence unique, 436 la triple régence, une voix seulement la régence quintuple. Pour la désignation du régent, Espartero obtint 479 voix, Ârguelles 403, la reine Chri'^tine 5. Espartero fut, en conséquence, proclamé régent jI" royaume.
Il restait encore à décider une question qui remuait non moins vivement les passions politiques. La tutelle de la jeune reine était-elle vacante par l'absence de Marie-Chrisline'
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Les royalistes soutenaient la négative : a Le testament de Ferdinand, disaient-ik, subsiste dans toute sa plénitude ; aucun pouvoir ne saurait annuler les droits qui s'y trouvent établis. » Les chambres leur répondirent en déclarant» le 25 juin, la tutelle vacante.
Arguelles, qu'une minorité imposante avait désigné pour la régence, devenait naturellement le premier candidat A la tutelle. Mais par cela même Espartero le redoutait. Il essaya secrètement de lui opposer l'infant don Francisco de Paule, soutenu d'ailleurs de l'assentiment de l'Angleterre. Mais cette intrigue ne réussit pas. Arguelles fut nommé, le 40 juillet, à une forte majorité.
La reine Christine répondit à la décision des cortès par une protestation, triste et dernière ressource de l'impuis* sance. On sait assez que les princes détrônés n'acceptent jamais leur déchéance. La dignité du silence conviendrait mieux.
Espartero ne se montra pas plus habile que sa victime, il publia une réponse en langage de procureur, invoquant des textes pour prouver son bon droit, et affaiblissant ainsi sa cause et son autorité. Toute révolution qui ne se justifie pas par elle-même, trouve peu de ressources dans des arguments de légiste.
Au surplus, Espartero allait bientôt démontrer à tous combien il était au-dessous de la grande mission qu il avait acceptée. Obéissant moins à des principes politiques qu'à fies préoccupations personnelles, cherchant à fortifier son autorité aux dépens des intérêts nationaux, il favorisait oii- >ertement les ambitions commerciales de l'Angleterre, qui depuis si longtemps tendait à envahir tous les marchés de la Péninsule. D'al)ord il se montra dispensé h faire cession au
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gouvernement britannique des Iles de Femando-Pô et d* Annobon, au prix de 60,000 Uv. st. (1 ,500,000 fr.}. L'Angleterre devait se payer elle-même d'une somme égale pour les services rendus par les Anglais auxiliaires dans les dernières guerres. C'était en réalité livrer les îles pour rien. Un cri unanime de réprobation s'éleva dans le pays ; le régent dut y céder, montrant seulement ainsi la volonté du mal et l'impuissance de l'accomplir.
C'était surtout dans les provinces catalanes que les populations se prononçaient contre les périls de l'alliance anglaise. Barcelone, ville manufacturière, menacée dans sa fortune et son existence, avait tout à craindre de la concurrence étrangère ; mal protégée par le gouvernement contre la contrebande effrénée des-émissaires britanniques, elle se faisait justice elle-même. Des marchandises anglaises furent saisies et brûlées par la population exaspérée. Les connivences d'Espartero ne servaient qu*à révéler aux Anglais toute la haine qu'on leur portait.
En même temps, les provinces basques réclamaient hautement le maintien des fueros. Dans la Navarre, le Guipuscoa et tout le nord, les populations s'agitaient menaçantes ; quelques bandes carlistes reparaissaient dans les montagnes.
Au milieu de ces éléments de trouble, les christinas reprenaient espérance. Les généraux qu'avaient mécontenlés les événements de Valence, ceux auxquels pesait la domination d'un collègue devenu leur maître, organisaient en silence une vaste conspiration militaire. Le licenciement d'une partie de la garde royale, la destitution de quatre-vingt-huit officiers fournissaient aux conjurés de nombreux auxiliaires. Marie-Christine à Paris correspondait activement avec de$
partisans qui lui prés4gaaieut un succès déomU et le cabinet des Tuileries recevait des confidences.
Les cortès venaient de se séparer au milieu des vagues inquiétudes qu'entretiejipent toujours les incertitudes d'un gouvernement irrésolu, lorsque vers la fin de septembre, on apprit que le général O'Ponnell, donnant le premier signal de la révolte, s'était emparé de la citadelle de Pampelune. En un instant, toutes les provinces du nord prirent les armes, lf;s divers éloiocnts de troubles agissant tous à la fois. Les premiers soldats envoyés contre O'Ponnell prirent parti pour lui; la garnison d'Estella et son commandant, X)stigora avec ses troupes, s'associèrent à l'insurrection. D'autres s'avançaient dans toutes les directions pour la combattre ; c'était un effroyable désordre où l'on pouvait h peine distinguer les drapeaux. Tout était partiel, et la révojte et la fidélité. Dans la ville m^me de Pampelune, Ribero tenait encore pour le gouvernement avec trois cents hommes et la garde nationale. La lutte s'engagea sous les murs de la citadelle, qui ouvrit son feu le 5 octobre. Pour soutenir les dévouements ébranlés, on annonçait l'arrivée prochaine d'Espartero avec quatorze bataillons. Mais d'autres événements le retenaient dans la capitale.
La tentative d'O'Donnell n'était pas un coup de main isolé : les principaux complices manœuvraient à Madrid ; h leur tête étaient les généraux Diego Léon et Concha. Ce qui restait de la garde royale n'acceptait qu'avec répugnance le gouverne^nent nouveau, et cependant, suivant l'habitude d'Espartero, de ne faire les choses qu'à demi, la garde royale continuait de faire le service du palais, co(\jointement avec les haliebardiers et quelques troupes de la garnison. Les généraux conspirateurs voulurent profiter de cette impru-
dence ; leur projet n'allait à rien moins qu'à enlever la reine et l'infante.
Dans la nuit du 7 octobre, IMégo Léon et Goncha se présentent au détachement de la garde faisant le service, lui rappellent les serments de fidélité prêtés à Marie-Christine, et l'engagent à faire justice du général usurpateur. Des vm d'enthousiasme leur répondent; les soldats proclament la régence de la reine Christine; ils sont rejoints par un bataillon du régiment de la princesse, et tous ensemble pénètrent dans le palais et se précipitent vers l'appartement de la reine . Mais aux portes et dans les vestibules, les hallebardiers se présentent, bientôt renforcés par quelques bataillons de la garnison. Une bitte désespérée s'engage à quelques pas des chambres des princesses ; les coups de feu retentissent dans les corridors, dans les escaliers ; les dalles sont couvertes de morts et de blessés. La reine et sa sœur éplorées entendent, pendant plus d'une heure, les bruits d'une effroyable mêlée. Enfin les conjurés sont repoussés, le palais est évacué ; Diego Léon et Coucha s'empressent de fuir de Madrid suivis de quelques cavaliers, et la capitale, à son réveil, apprend avec étonnement qu'elle vient d'échapper k une-révolution.
Ce premier succès raffermit les fidélités ébranlées, et le régent, agissant avec vigueur, enveloppa de ses troupes toutes les provinces insurgées. Van-Halen s'avançait sur Saragosse; Âlcala désarmait la milice de Tolosa; Seoane se rendait à Valence, et Espartero, lui-même, marchait vers le nord. Bientôt O'Donnell, vivement pressé, évacuait la citadelle de Pampelune, et venait, avec Ubisondo, chercher un refuge en France. Toutes les troupes révoltées de TAlava et duGuipuscoa rentraient dans le devoir, et les populations
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étaient eiitrainées parTexeinpIe ; Diego Léon, arrêté dans sa fuite, était militairement exécuté ; Tinsurrection avortée semblait donner de nouvelles forces à Espartero. Il profita des premiers moments de triomphe pour porter un coup décisif au fédéralisme provincial. Par unbando, daté de Vittoria, le 23 octobre , il déclara aux provinces basques qu'elles seraient, à l'avenir, assimilées au reste de la Péninsule. C'était annoncer la suppression des fuerosei le triomphe de la centralisation. Espartero accomplissait l'entreprise qui avait fait tomber Marie-Christine, et lui-même n'avait gagné le pouvoir qu'en soutenant le principe contraire.
Quoi qu'il en soit, le triomphe d'Espartero était aussi un é<rhec pour la politique française en Espagne. Le cabinet des Tuileries s'était associé, au moins, par ses sympathies, à la dernière tentative de Marie-Christine et de ses généraux. Personne nel'ignorait dansla Péninsule ; beaucoup de gens, à Madrid, lui attribuaient même une complicité plus directe, et ceux-là félicitaient l'Espagne d'avoir remporté une double victoire.
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lui semblait un alTaibli^^nicnt de son aulorilé, mais au5>s( parce qu'elle lui apportait Tinconnu, il repoussait obsûnéfflent toute discussion à ce sujet. Il se persuadait d'ailleurs que les réclamations n'avaient rien d« sérieux, que l'agiution n'était que factice, entretenue seulement par quelques hommes de parti, sans que les masses eussent aucun souri des droits qu'on invoquait pour elles. En général, la politique représentative n'était pour lui qu'une grande comédie; et le système constitutionnel une mystification, a C'est la « maladie de l'époque, disait-il ; elle passera, mais il faut « savoir la traiter. Les rois du continent s'en préser\'entavoc « terreur; moi, j'emploie laméthode homéopathique, et cela « me réussit. » Avec aussi peu de respect pour des formes politiques dont il avait la garde, il devait nécessairement accueillir avec dédain ou légèreté tout ce qui tendait à les développer. Trop oublieux, d'ailleurs, de l'origine de sa royauté, il ne voulait se rappeler que l'origine de sa famille, et chaque fois qu'il s'agissait des prérogatives de la couronne, il terminait la discussion en disant : <c Ne suis-je pas le petit-fils de Louis XIV. » La révolution de 4780 n'était à ses yeux qu'un fait passager dont il fallait amoindrir les conséquences, celle de 1830, une transaction de famille qui n'ôtait rien au principe dynastique. Or, ce principe n'admettait pas de concessions : celles qui avaient été faites, il les considérait comme provisoires ; sa logique, par conséquent, n'en pouvait accueillir d'autres.
Mais ses ministres qui voyaient de plus près les agitations réformistes, commençaient à s'en préoccuper ; et sans même eu comprendre toute l'importance, ils ne pouvaient s>mjM> clier d'en tenir compte, ne fût-ce que pour les comprimer. D'un autre ccMé, il se faisait à petit bniit des modifira(ion<
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dans la phalange ministérielle. Quelques conservateurs, blessés d'être toujours condamnés àun rôle passif, persuadés d'ailleursque le temps était venu d'accorder quelques satisfactions à l'esprit de progrès, se décidaient à donner leur appui à la réforme dans ce qu'elle avait de moins exigeant. Ils prévoyaient, non sans raison, qu'une compression opiniâtre produirait, plus tard, une explosion qui briserait toutes les barrières, et faisaient entendre aux ministresdesalutaires avertissements; ils s'appelaient conservateurs progressistes. Parmi eux, se distinguait M. de Lamartine, qui, du reste, n'avait jamais engagé ses votes sans réserve. D'autres conservateurs, moins préoccupés des questions politiques, poussaient le ministère aux réformes industrielles, demandaient qu'on fît quelque attention aux intérêts matériels, et se mêlaient de loin aux luttes de l'école socialiste qui déjà commençait à prendre de l'importance. Organe principal de c^tte fraction de la droite, le journal la Presse prétendait inaugurer une politique nouvelle, celle des intérêts, opposée aux abstractions fondées sur le droit. Ce n'était, en réalité, qu'une querellé de mots; car les intérêts qui n'auraient pas pour eux le droit, mériteraient peu de respect. Mais cette distinction subtile séduisait quelques esprits, qui soutenaient qu'il était bien plus naturel d'assurer le pain aux ouvriers que de leur accorder un suiïrage. C'était se donner facilement les avantages de la discussion, en opposant l'un à l'autre deux droits également sacrés; mais les radicaux n'acceptaient pas l'alternative : pour eux, le droit au salaire n'avait pas une autre origine que le droit au suffrage; la vie intellectuelle avait ses besoins comme la vie matérielle; ils ne séparaient pas le citoyen de l'homme, ni les exigences de l'esprit des appétits du coq^s. Seulement, les réformateurs II. ^^'
matérialistes avaient cet avantage d'offrir ïnoins de prise au doute et à la contradiction. Aussi prenaient-ils une certmoe importance» et le plus actif d'entre eux, M. de Girardin, appelait obstinément le ministère dans une voie qui devait, selon lui , épargner au pouvoir les ennuis et les dangers des discussions politiques. Ainsi, pressé dansson intérieur, harcelé dans son propre camp, le cabinet se décida, sinon à l'aire quelque chose, au moins à sortir de son indifférence. Dans le courant de janvier 1842, un conseil fut tenu aux Tuileries pour examiner l'opportunité d'une réforme dans la loi électorale. La délibération n'allait pas au-delà de l'admission des capacités. Le duc d'Orléansy assistait. Ce prince, dont le caractère est resté encore un problème pour ceux qui l'ont approché, avait au moinscet avantage sur son père, qu'il comprenait tout ce qu'il y avait eu de puissant et d'impératif dans la' Révolution française. Loin d'en faire comme le roi un objet de dérision ou d'indifférence, ilméditait profondément sur ce mouvement immense qui avait reDouvelé la face de l'Europe, constamment préoccupé de l'aveDir, et l'esprit agité par de mélancoliques pressentiments. Il ne se dissimulait pas que la marche suivie jusqu'alors a^nravait singulièrement la tâche qui devait lui revenir, et s'eu exprimait parfois à Louis-Philippe en termes peu mesures. Mais ce n'étaient que des boutades, des éclairs de contradiction, des oppositions passagères qui n'allaient jamais jusqu'au système. Le plus souvent il se retranchait dans une réserve silencieuse, évitant avec soin la controverse et n'arrivant à la contradiction que quand il était près de la colère. Aussi était-ce quelque chose de solennel et de décisif que sa présence au conseil des ministres. Ceux-ci croyaient sans doute avoir besoin de cet appui pour 1rs protéger
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contre les iiiiportunilés des conservateurs progressistes.
En effet» la question de la réforme, soumise au conseil, rencontra dans le duc d'Orléans un adversaire décidé. Ceux qui connaissaient ses dispositions à tenir compte des triomphes de la révolution, s'étonnaient de le voir se rapprocher des aveugles obstinations du roi. D'autres prétendaient qu'il en agissait ainsi par les conseils de M. Thiers, qui aurait voulu réserver les réf(Miues pour le moment oii ce prince monterait lui-même sur le trône. Une mesure {lopulaire ne devait pas en ce moment profiter à l'héritier présomptif. (k)mme don de joyeux avènement, elle aurait beaucoup plus d'action. Cette tactique, en effet, rentrait assez dans les goûts de M. Thiers. il aimait à faire réserve de petits moyens pour les employer h l'occasion ; c'est ce qu'il appelait conserver de l'argent de poche.
Quoi qu'il en soit, l'opinion du duc d'Orléans fortifiait celle des ministres; elle était d'accord avec celle du roi. La réforme fut indéfiniment ajournée. Mais la question revint par l'initiative parlementaire, sous le patronage de deux députés dont la modération n'avait assurément rien d'hostile au trône, MM. Ganneron et Ducos. Le premier ne demandait qu'une réforme pour ainsi dire intérieure; il voulait que les députés qui ne seraient pas fonctionnaires publics salariés au moment de leur élection, ne pussent pas le devenir pendant la durée de leur mandat, ni pendant l'année qui en suivrait l'expiration.
M. Ducos proposait d'admettre au nombre des électeurs tous les citoyens inscrits sur la liste départementale du jury.
La première de ces propositions devait doimer aux votes de la chami)re un caractère plus grand d'indépendance et
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de moralité. La seconde appelait, mais avec une grande réserve, quelques citoyens de plus a la vie politique. Le ministère les repoussa toutes deux.
Gependani celle de M. Ganneron rallia un si grand nom' bre de voii, 190 contre 198, qu'on put considérer la question comme jugée ; si Ton songe, en effet, que parmi les votants on comptait 161 fonctionnaires directement intéressés à la question, on peut apprécier quel eût été le résultat dans une chambre indépendante.
La proposition de M. Ducos n'était pas nouvelle ; c'est œ qu'on appelait l'adjonction des capacités. M. de Montalivet lui-même l'offrait en 1830 , et cependant on l'avait vainement demandée au 1*' mars. Il était naturel que le 29 octobre ne se montrât pas plus accommodant.
M. Guizot, pour mieux combattre la réforme, nia qu'elle fût une pensée sérieuse. Le bruit qu'on en faisait, disait-il, n'était qu'un mouvement superficiel, factice, mensonger, suscité par les journaux et par les comités, un mouvemeut qui n'était point sorti spontanément du. sein de la société elle-même, de ses intérêts, de ses besoins. Puis s'adressant à la peur, à l'égoïsmo, à la paresse, le ministre ajoutait : a Comment ! vous trouvez que la tâche de mettre un peu de stabilité en toutes choses, la tâche de suffire aux nécessités du gouvernement, aux affaires naturelles obligées et inévitables du pays, vous trouvez que cela ne vous suffit pas ! Il faut que vous acceptiez toutes les questions qu'on se plaira à élever devant vous, toutes les affaires qu'on vous suscitera, réelles ou factices, vraies ou fausses.
« Messieurs, gardez-vous bien d'une telle facilité; ne vous croyez pas obligés de faire aujourd'hui ceci, demain cela ; ne vous chargez pas si facilement des fardeaux qu'il
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plaira au premier vena de mettre sur vos épaules, lorsque celui que nous portons est d*un si grand poids. Résolyez les questions obligées ; faites les affaires indispensables que le temps amène naturellement, et repoussez les questions qu'on vous jette à la tête aujourd'hui légèrement et sans nécessité ! »
A cette argumentation sans vérité et sans dignité, M. de Lamartine fit une foudroyante réplique. Il donna surtout une éloquente leçon aux hommes dont on venait d'invoquer les passions et les craintes.
a II y a de tout temps, dit-il, et partout des hommes bien aveugles dans les corps politiques, dans les majorités : ce sont ceux qui se refusent à tout examen des choses nouvelles, quoique bonnes, mAres ou préparées.
« C'est en vain que les pouvoirs s'altèrent, se décomposent, se dénaturent, que les forces morales mêmes du pays se corrompent, se démoralisent, s'abdiquent sous leurs yeux; ils ne veulent pourvoir à rien; ils se cramponnent immobiles et toujours tremblants à quoi que ce soit ; ils saisiraient même le fer chaud d'un despotisme pour se préserver de la moindre agitation ; ils ne voient qu'un seul mal pour eux, le mouvement, qu'un seul danger pour les institutions, le mouvement
« On dirait, à les entendre, que le génie des hommes politiques ne consiste qu'en une seule chose, à se poser là sur une situation que le hasard ou une révolution leur a faite, et à y rester immobiles, inertes, implacables
« Oui, implacables à toute amélioration. Et si c'était là, en effet , tout le génie de l'homme d'état chargé de diriger un gouvernement, mais il n'y aurait pas besoin d'homme d'état, une borne y suffirait. »
Los bornes lui répondirent en rejetant la proposition ; mais le mot survient à la discussion, et désormais les hommes de la résistance furent appelés conserrateursbornes.
Parmi les lois d'intérêt matériel qui occupèrent cette se^ sion , nous devons citer la loi sur les chemins de fer.
Quelques voies de communication existaient déjà : celles fie Saint-Etienne à Lyon , de Strasbourg à Bâle , de Paris è Orléans, de Paris h Rouen. Mais ces lif^ies courtes et isolées ne donnaient pas à la France les avantages qui appartenaient aux grandes nations rivales; elle ne pouvait rester plus longtemps dans cet étal d'infériorité. Un vaste système d'ensemble devenait nécessaire pour développer toutes les forces vives du pays, pour resserrer l'unité, et en même temps pour balancer les inconvénients d'une trop puissante centralisation, en rapprochant les provinces de la capitale, et en leur communiquant la vie et le mouvement.
Il avait donc été résolu d'embrasser toute la surface du territoire par un classement préalable, sauf à examiner ensuite les voies et moyens : adopter le princij>e , puis discuter l'exécution. '
Vaste dans son ensemble, mais abandonnant peut-être trop aux éventualités de l'avenir, la loi présentée et adopttV par les deux chambres comprenait les dispositions suivantes :
1® Un chemin de fer de Paris h la frontière de Belgique:
2^ Un chemin de Paris au littoral de la Manche , rappnv chant la France de l'Angleterre ;
3** Un chemin de P^ris à la frontière d'Allemagne, par Nancy et Strasbourg; voie plutAl stratégique que comraer-
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ciale f la capitale se rapprochant par là des places fortes de la Lorraine et de T Alsace.
4" De Paris à la Méditerranée, par Lyon, Marseille et Cette , chemin de grande communication européenne ;
5* De Paris à la frontière d'Espagne, par Tours, Poitiers, Angouléme, Bordeaux et Bayonne, mettant en communication directe la Franco avec la péninsule hispanique ;
6® Sur rOcéan par Tours et Nantes ;
7* Sur le centre de la France , par Bourges ;
8* De la Méditerranée au Rhin, par Lyon, Dijon et Mulhausen. On mettait ainsi en contact la Provence etTÂIsace ; on conservait aux ports français de la Méditerranée le commerce d'entrepôt, et à nos voies de communication les frais de transports de ces produits ;
9® Chemins de l'Océan à la Méditerranée par Bordeaux , Toulouse et Marseille.
Dans la discussion du mode d'exécution, on ne vit plus se renouveler les anciennes discussions sur l'Etat et les compagnies. Chacun semblait reconnaître ce que les deux doctrines avaient de trop absolu, et le ministère et les chambres étaient également disposés à concilier les deux systèmes et à remplacer la concurrence par l'action combinée des deux forces rivales.
Dans l'exécution , on réservait h l'État la partie la plus indéterminée : achat de terrain, nivellement, construction des travaux d'art, viaducs, ponts, déblais et remblais; ensuite, aux compagnies : l'achat et la pose des rails, le matériel, les frais d'exploitation, d'entretien et de constniction. Cependant les sommes de recettes devant varier selon la qualité des lignes, on les égalisait par des modiflcations sur la durée du bail et sur le tarif des droits. A l'expiration
du bail, la valeur de la voie de fer et du matériel de Veiploitation devait se rembourser, à dire d'experts, à la compagnie , soit par l'Etat, soit par la compagnie qui succéderait. Pour aider au concours de l'Etat, on faisait contribuer, selon la proportion des avantages , les départemenis traversés par la voie de fer ; le conseil général devait régler ensuite la part contributive des communes.
Tel était l'ensemble du projet adopté en 1842 par la législature. Sans doute bien des années se passeront encore avant qu'il ait re(;u son accomplissement , et aujourd'hui encore il reste beaucoup à faire. Mais chaque département peut voir la part qui doit lui revenir des bienfaits (le ces communications nouvelles, destinées à multiplier les échanges des idées et les rapports des intérêts.
Le projet des crédits supplémentaires ramena la discussion sur des questions déjà traitées, mais non épuisées, le recensement et le droit de visite. Aucun nouvel argument ne fut produit; mais, sur la dernière question, M. Guizot était obligé de reculer de jour en jour. M. Mole avant donné à entendre que le cabinet n'attendait que la séparation des chambres pour ratifier le traité, le ministre des affaires étrangères répondit : a Non , messieurs , ce n'est pas votre présence matérielle, c'est votre opinion, c'est votre vœu connu qui influe sur le gouvernement, et qui influera tout aussi bien après votre départ qu'auparavant. >
M. Guizot faisait l'aveu complet de sa défaite.
Il est h remarquer que la discussion du budget, qui fut l'origine première et la raison d'être du régime parlementaire en Europe, semblait prendre à chaque session moins d'importance et de temps. Présentée la veille de la clôture, lorsque les esprits épuisés par les luttes politiques n'aspi*
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raient qu'au repos , la loi de finances se votait en quelques jours, au milieu des distractions et des impatiences; les millions s'entassaient sans examen et sans mesure; et l'avenir du pays était quelque chose de trop lointain pour des ministres qui vivaient au jour le jour , ou pour leurs rivaux qui convoitaient le pouvoir du lendemain. En vain quelques voix isolées signalaient avec efiroi le gouffre toujours élargi du déficit. Le déficit était l'état normal du budget, et nos financiers ne se donnaient plus la peine de balancer les millions. Le budget de 1843 fut, comme les précédents, voté avec une différence avouée entre les recettes et les dépenses. Le découvert était de 33,789,808 Cr. En y ajoutant 29,500,000 alloués pour les chemins de fer, il ressortait un déficit total de 63,289,808 fr. Ce déplorable système, qui entassait année par année de formidables arriérés, était maintenu avec une aveugle opiniAtreté, en pleine paix, au milieu des développements d'une prospérité toujours (croissante. Tandis que toutes les classes de citoyens ajoutaient par leurs efforts à la somme des richesses générales, l'Etat s'endettait par une mauvaise gestion , et la dette ira toujours en s'accumulant jusqu'au dernier jour de la monarchie.
Le 11 juin, aussitôt après l'adoption définitive du budget, fut prononcée la clôture de la session. C'était en même temps la fin de la législature. Le ministère, peu rassuré des dispositions d'une majorité souvent douteuse et qui l'avait quelquefois abandonné, voulut en appeler aux élections. L'affaire du droit de visite lui tenait au cœur. L'ordonnance de dissolution parut le 13 juin; les collèges électoraux étaient convoqués pour le 12 juillet.
I^ chambre qui se séparait avait eu de singulières desti-
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nées. Née d'une coalition formée contre les murpations du pouvoir monarchique, appelée à inaugurer le triomphe du système parlementaire, elle s'était montrée dès les premiers jours effrayée de sa victoire , incapable d'en user , habile seulement à paralyser les élans du pays. Dans une seule question, celle d'Orient, elle avait donné le spectacle des métamorphoses les plus étranges. Sous le 12 mai, téméraire et superbe , votant des millions et armant ses vaisseaux, elle ne reçoit pas l'impulsion, elle la donne; sous le i*' mars, inquiète et agitée, ne sachant ni commander, ni obéir; sous le 29 octobre, humble et docile, livrant l'Orient qu'elle avait compromis, et courbant la tète devant lord Palmerston, après avoir menacé le monde. Aucune chambre n'avait traversé autant de règnes et d'interrègnes ministériels, avec des votes approbatifs pour chacun, avec un accueil complaisant pour tout ce qui se présente, sans donner un regret à ce qui s'en va.
Et cependant dans toutes ses variations, elle conserve encore quelques traces de son origine. Le principe de la coalition avait été, au moins en apparence, un principe de réforme, et malgré les modifications de cabinet, malgré les fractionnements des partis, malgré la prompte déroute des coalisés, le mot de réforme était celui qui ralliait le mieux les voix dispersées et jetait dans les délibérations de menaçantes incertitudes. Dans la proposition Ganneron, les votes personnels des ministres avaient seuls fait l'appoinf de la majorité. L'adjonction des capacités avait trouve' de notables appuis dans le parti conservateur. A chaque discussion, la réforme gagnait visiblement du terrain, et il se manifestait dans la chambre de vagues symptômes d'indépendance qu'une autre session pouvait ramener plus
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prononcés. Enfin les votes de confiance étaient discutés, pesés et marchandés beaucoup plus qu'il ne convenait à l'arrogance du cabinet, et sur une question importante, le droit de visite, le ministère avait été complètement battu aux yeui de toute l'Europe. Il en était venu à ce point extrême où il fallait risquer son existence dans des élections générales d'où devaient sortir ou sa chute ou son raflfermissement.
Du reste, le cabinet ne dissimulait pas son programme : c'était l'opposition à toute réforme et la guerre aux libertés intérieures. Les persécutions contre la presse redoublaient avec une rigueur inouïe, et la connivence des magistrats offrant toutes les ressources de la chicane à la haine des parquets, on venait d'imaginer un nouveau moyen de ruiner les journaux et de les enlever à la juridiction qui faisait leur garantie.
On sait que le droit commun de la presse est 'd'être jugée par le jury en coui* d'assises. Cependant une exception était introduite pour le cas de diffamation. Si les faits diffamatoires étaient articulés contre un simple citoyen, la police correctionnelle était saisie et la preuve des faits n'était pas admise. Le fait seul de la diffamation entraînait la condamnation. Si au contraire les imputations étaient adressées à un fonctionnaire public et pour des faits relatifs à ses fonctions, le jury était appelé à prononcer en cour d'assises, et la preuve était admise. La loi ajoutait : a La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imput^ition h l'abri de toute peine. » I^ loi ne voulait pas protéger le fonctionnaire coupable ; elle le livrait à la discussion ; elle admettait même comme un devoir de bon citoyen l'accusation qui éclairait le public sur los méfaits d'un fonction-
naire. Il était réservé au cabinet du 29 octobre de mettre à Tabri le fonctionnaire prévaricateur et de transformer eo cause de ruine l'action courageuse du citoyen accusateur. M. Bourdeauy pair de France, ancien garde des sceaux sous Charles X » avait été attaqué par le Progressif it Limoges pour des faits qui tous se rapportaient à sa Tie publique et aux différentes fonctions officielles qu'il avait remplies. Une voie facile lui était ouverte pour avoir réparation ; il pouvait, s'il y avait calomnie, appeler le calomniateur en cour d'assises; mais aussi le journaliste était admis de son côté k prouver la vérité de ses assertions. L'épreuve était dangereuse. Il valait bien mieux exhumer de l'arsenal des codes quelque arme à double tranchantqui, dans les mains de juges complaisants, pût frapper à coup sûr. L'article 1382 du code civil oblige tout homme qui cause un dommage à le réparer. M. Bourdeau assigna donc le Progressif àe\ejïi le tribunal civil en paiement de vingt mille francs pour le dommage qu'il lui causait. Celait le renversement de toute la législation de la presse. Il était évident que le législateur avait réservé aux joumaui le droit d'attaquer des fonctionnaires coupables , sans que ceux-ci pussent jamais arguer du dommage qui leur était causé ; car plus la culpabilité était démontrée, plus le dom* mage était considérable. La loi qui régissait la presse autorisait expressément le dommage causé au fonctionnaire coupable, puisqu'elle admettait la preuve, puisqu'elle admettait qu'après la preuve faite , l'auteur de l'imputation était h l'abri de toute peine. Bien loin de protéger le coupable contre la flétrissure, elle l'appelait publiquement sur sa tète et semblait encourager l'accusateur. L'article 1382 formulé dans, un temps où il n'y avait pas de presse, ne
CHAPITRE IX. 2i
pouvait donc 9 sans violer toutes les règles du droit et de la logique, servir de bouclier et de glaive aux fonctionnaires attaqués parla presse. C'est ainsi que jugea le tribunal de première instance de Limoges. Mais les ennemis de la publicité avaient trop intérêt à introduire un moyen nouveau d'oppression, pour se contenter d'une première épreuve. Sur l'appel, la cour royale donna gain de cause à M. Bourdeau; plus tard la cour de cassation consacra cette monstrueuse procédure, qui, conservant le nom de son inventeur, fut appelée juriiprudenee Bourdeau. Le Progressif de Limoges fut ruiné par la somme de dommages accordés à l'ancien ministre de la restauration ; désormais les fonctionnaires publics pouvaient répondre par une demande d'argent aux reproches d'incapacité et de dilapidation.
A Paris, s'ouvrait contre la presse une campagne générale. Le 8 janvier, le Charivari était condamné en cour d'assises pour avoir dit que M. Hébert avait reçu la croix d'honneur comme récompense de ses services dans le procès de septembre. L'imprimeur partageait la peine du gérant. Le 18, la chambre des pairs condamnait le Siècle à 10,000 francs d'amende et son gérant Louis Perréc à un mois de prison pour offense envers la chambre. Le 14 février, le gérant du National était condamné à un an de prison et 4,000 francs d'amende ; et celui de la Gazette de France k la même peine pour reproduction du même article. La Mode subissait deux ans de prison et 6,000 francs d'amende, son imprimeur trois mois de prison et 2,000 fr. d'amende. Les peines infligées aux imprimeurs étaient blâmées même par beaucoup de ceux qui encourageaient les poursuites contre les journalistes. Des industriels, souvent étrangers à la politique, faisant un acte de commerce.
leur semblaient devoir être à Tabri de l'hostilité des parts. Les contradictions même des décisions prouvaient tous ks vices de la loi ; tantôt acquittes, tantôt condamnés, les imprimeurs n'avaient pas même les garanties d'une opprei^ sion commune, qui peut au moins servir d'avertissement.
Une modification partielle dans le ministère venait de se faire en dehors de l'action des partis. Le 25 avril, à la veille de la discussion sur le projet de loi des chemins de fer, M. Humaun était frappé de mort subite au milieu de ses travaux; il fut trouvé assis dans son cabinet, la tête appujée sur son bureau, sans qu'aucun avertissement eût fait présager cette soudaine catastrophe. Le ministre des finances du 13 avril , M. Lacave-Laplagne, fut aussitôt appelé à le remplacer.
Pcndantia discussion môme desloissurles chemins de fer, un affreux accident arrivé sur le chemin de fer de Versailles, rive gauche, répandait la consternation dans Paris. Le 8 mai, au milieu des fêtes de Versailles, un convoi nombreux de joyeuses familles regagnait la capitale, lorsqu'à la hauteur de Bellevue une des locomotives brisée dans sa marche, sortit des rails, arrêta celle qui la suivait et toutes deux renversées par les voitures précipitées à leur suite, opposèrent un formidable obstacle de fer et de feu. Les wagons broyés s'entassèrent pêle-mêle sur les charbons brûlants, et un vaste bûcher consuma les voyageurs emprisonnés. Plus de cinquante personnes y trouvèrent la mort en quelques minutes. Parmi les victimes, la France perdait un de ses plus illustres enfants, le contre-amiral Dumont-d'Urville.
C'était un triste avertissement au moment où une loi nouvelle allait multiplier dans toute la France les bienfaits et les dangers de la vapeur. M. Dupin réclama, comme
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article additionnel au projet de loi, une pénalité sévère contre les infractions au règlement dans le service des chemins de fer.
Vers la même époque , la France devait à rintelligenco de nos marins Toccupation d'une station navale importante dans Tocéan Pacifique. Le 1®' mai, l'amiral Dupetit-Thouars, d'acccurd avec les chefs indigènes, prenait possession de l'archipel des lies Marquises. Déjà depuis quelque temps, il avait été prescrit à nos officiers de procurer au commerce français des ports de relâche et d'approvisionnements sur différents points du globe, soit sur les côtes méridionales de l'Afrique, soit dans les parages de l'Océaûic. Ck>nformcment à ces instructions, nos marins s'étaient, en 1841, emparés de Nossi-Bé, et avaient, en 1842, fait accepter aux chefs indigènes de Mayotte, la souveraineté de la France. En même temps nos stations de la côte de Guinée avaient reçu les développements nécessaires pour offrir un abri sûr à ceux de nos bâtiments de commerce qui fréquentaient ces rivages. Après que nos vaisseaux eurent exploré dans le même but les archipels de TOcéanie, il avait été résolu par le gouvernement qu'un établissement serait fondé sur les côtes de la Nouvelle-Zélande pour offrir pendant les hivernages un asile à nos navires baleiniers, et aussi pour y établir des lieux d'échange et de commerce. Mais l'Angleterre eut vent de ce projet, et devançant rapidement les préparatifs de la France, elle fit occuper pour son compte ce vaste archipel, qui lui promet dans l'avenir des avantages considérables. De la part d'une alliée, il y avait sans doute défaut de procédés ; mais l'Angleterre usait de son droit de premier occupant. Il fallut se résigner et chercher ailleurs.
Les îles Mai^quises, situées à reitrémité nord-est de Um les archipels de la mer du Sud, sont les premières terres que Ton rencontre en venant de Panama, et lorsque cet isthme important aura été conquis par l'activité commerciale de TEurope sur l'indolence espagnole, il n'y a pas à douter que la grande route entre l'Europe et les archipek ne s'établisse sur cette direction. Dans ce cas, les Marquises deviendraient nécessairement une des stations les jÀvs fréquentées de la route. Les avantages de cette position n'avaient pas échappé à l'amiral Dupetit-Thouars. Lorsqu'il s'y présenta vers la fin d'avril, un heureux hasard vint servir à l'accomplissement de ses desseins. En débarquant à Tahuata, l'tle principale du groupe du sud, il y trouva le roi Yotété plein de craintes et d'inquiétudes par suite d'une collision qui avait eu lieu quatre mois auparavant entre les indigènes et une baleinière des États-Unis. Un Américain avait été tué, et ses camarades s'étaient éloignés en menaçant le roi de la vengeance de leur gouvernement. Yotété redoutait vivement les suites que pouvait avoir cette mauvaise affaire , et il était encore sous l'impression do ces alarmes, lorsque les Français se présentèrent. Son premier soin fut de demander la protection de l'amiral, qui la lui promit avec empressement, à condition qu'il reconnaîtrait la souveraineté de la France. Cette offre fut aussitôt acceptée, les actes furent signés, et la prise de possession s'accomplit, ainsi que nous l'avons dit, le 1^' mai.
Le peu d'étendue superficielle des terres de cet archipel ne permet pas qu'il puisse jamais devenir un lieu de pnv duction important ; mais il est admirablement situé comme point de relâche pour les bâtiments allant à la côte nordouest de r Amérique, pour ceux qui en reviennent, pour
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ceux qui se dirigent du Péfou ou du Chili vers la cùte d'Asie, enfin pour les baleiniers de toutes les nations.
L'amiral Dupetit-Thouars trouva bientôt occasion d'assurer sur un autre point de ces mers la domination française. Il avait reçu ordre de se rendre aux lies de la Société afin d'obtenir satisfaction des mauvais traitements infligés par les autorités du pays à des missionnaires catholiques, et à quelques-uns de nos compatriotes établis à Tahiti. Au moment où les vaisseaux français s'y présentèrent, de graves discussions agitaient les petits états placés sous la domination de la reine Pomaré. Les principaux chefs du pays étaient en lutte ouverte avec les conseillers de la souveraine, et durant les troubles, les colons français avaient eu à souffrir les outrages de l'un et de l'autre parti. L'amiral, à son arrivée, somma les insulaires de faire réparation, et leur imposa le paiement d'une indemnité de 10,000 piastres, les menaçant, en cas de refus, d'occuper immédiatement rtle et les établissements de Motoo-Rita. La reine et les chefs, également embarrassés, oublièrent leurs querelles pour se concerter sur le danger commun qui les menaçait ; le résultat de leurs conférences fut l'offre faite à l'amiral do placer les lies de la Société sous le protectorat de la France. Celui-ci s'empressa d'accepter un arrangement qui répondait parfaitement à la pensée générale de ses expéditions. Le traité définitif fut conclu le 9 septembre 1842, au grand déplaisir des Anglais. Nous verrons plus tard quelles en furent les conséquences.
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CHAPITRE X
BlecUons géaérales. — - Scission parmi les légitimisles. — :• Triomphe de Topposition à Paris. — • Progrès deji forcea répablicaines. — Position critiqae du ministère. — Mort du duc d'Orléans. — Son portrait.
Les élections générales se présentent toujours aux partis romme une ressource ou comme une espérance. Celles de 1842 réVetHèrent toutes les illusions des constitutionnels Yaiiicus. MM. Thiers et Odilon Barrot, Dufaure et Hémusat, centre gauche et gauche, croyaient l'occasion Yenue de ressaisir les positions perdues. Les républicains* qui ne pouvaient avoir de chance que dans un très-petit nombre de coUégeSy appuyaient partout ailleurs de leurs votes Toppositiou dynastique. La lutte s'engageait assez vivement pour donner de sérieuses craintes au ministère ; une polémique ardente ranimait toutes les passions^ tous les ressentiments, les uns rappelant les violences à l'intérieur et les faiblesses à Textérieur, la guerre aux libertés, les concessions à Tétranger; les autres racontant les fautes du i*' mars, ses étourderies et ses mystifications, ses vauteries et son im-
puissaucCy et chacuu, comme d^habitude, attachant le salut du pays à sa propre victoire. Les républicains, faute de mieux, venaient en aide aux constitutionnels, sans rien espérer de leur triomphe qu'un peu plus de facilités pour le développement du principe démocratique.
C'est vers cette époque que se prononce une scission éclatante parmi les légitimistes. Deux partis se forment à Tombre du drapeau blanc. L'un, s'associant aux idées démocratiques, veut appuyer le trône sur le consentement du peuple et ne craint pas de réclamer le suffrage universel ; l'autre, opiniâtre dans ses traditions, soutenant que la royauté ne tient ses droits que d'elle-même, repousse tout rapprochement avec les doctrines radicales.
Les élections ne répondirent aux espérances ni des conservateurs, ni des constitutionnels. Les premiers, il est vrai, se trouvaient encore en majorité ; mais les oppositions réunies pouvaient former dans la chambre une redoutable phalange que l'absence ou la défection de quelques voix ministérielles devait aisément faire triompher. A Paris. l'opposition comptait dix élus sur douze, et cette hostilité prononcée de la capitale ôtait considérablement à la force morale du cabinet. Mais le fait le plus significatif était le progrès marquant des forces républicaines. Paris avait nommé deux républicains avoués, MM. Carnot et Marie; M. Dupont de l'Eure était l'élu de trois collèges, M. Ledru-RoUin était réélu sans opposition par la Sarthe, M. Garnier-Pagès jeune était appelé par l'Eure. Dans d'autres localités, les candidats républicains avaient obtenu de nombreux suHrages, qui révélaient de notables modifications même dans le cercle circonscrit des électeurs censitaires. En résumé, la majorité ministérielle n'était ni plus compacte ni plus décidée
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que dans la chambre précédente ; le cabinet n*avait rien gagné au changement» et dans ces cas, changer, pour n'avoir pas mieux, équivaut à une défaite.
Aussi la situation du cabinet semblait-elle gravement compromise, lorsqu'un événement inattendu vint remplir d'alarmes l'opposition constitutionnelle, la distraire de toute pensée de lutte , et préparer d'étranges complications à l'avenir monarchique.
Le 13 juillet, le duc d'Orléans devait partir à midi pour Saint-Omer, dans le dessein d'inspecter plusieurs des régiments désignés pour le corps d'armée d'opérations sur la Marne. Ses équipages étaient commandés, ses officiers (''taient prêts. Tout se disposait au pavillon Marsan pour ce voyage, après lequel le prince devait aller rejoindre la duchesse d'Orléans aux eaux de Plombières.
A onze heures, il monta en voiture dans l'intention d'aller à Neuilly faire ses adieux au roi, à la reine et à la famille royale.
La voiture était un cabriolet à quatre roues, en forme de calèche, attelé de deux chevaux à la Daumont. Le prince l'tait seul, n'ayant permis à aucun de ses officiers de l'accompagner.
Arrivés à la hauteur de la porte Maillot , les chevaux , échauffés par une marche assez rapide depuis le départ des Tuileries, commencèrent à s'animer outre mesure. Déjà le postillon ne les maîtrisait plus qu'avec peine , quoique ie porteur eût seul pris le galop. Attaché très-court , ainsi que c'est l'usage dans les attelages à la Daumont, il se sentit gêné, donna quelques ruades dans son palonnier, et s'emporta avec une rapidité qui entraîna le cheval sous main , lequel était resté jusqu'alors assez calme. La voiture s'en-
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gageait en en moment dans l'avenue appelée chemin de la Révolta, perpendiculaire k la porte Maillot. En voyant les mouvements brusques do Tattelage, le prince cria au postillon : « Tu n'es plus mattre de tes chevaux? — Non. Monseigneur, mais je les dirige encore. » Et, en effet, debout sur ses étriers, il tenait vigoureusement les guides, et il pouvait espérer détourner ses chevaux, par la gauche, «lans la vieille route de Neuilly , qui lui offrait carrière. Ci Mais tu ne peux donc pas les retenir? » cria do nouvf'au le duc d'Orléans, qui s'éUit levé debout dans la voiture. — Non , Monseigneur. » Alors le prince , ouvrant la portière et se plaçant sur le marche-pied , qui avait très-peu de hauteur, sauta à pieds joints sur la route. Mais la puissance d'impulsion de la voiture multipliant la rapidité d'un élan irréfléchi , les deux talons portèrent sur le sol avec une telle force, que le contre-coup produisit une violente commotion cérébrable , et probablement un épanchement instantané. Le prince retomba lourdement la tète sur le pavé, et resta sans mouvement en travers de la route.
On accourut aussitôt des maisons voisines; le corps fut relevé et transporté dans la maison d'un épicier situé à quelques pas de là. Pendant ce temps, le postillon s'était rendu maître de ses chevaux , et il revenait se mettre à la disposition du prince.
Celui-ci cependant restait inanimé ; on l'avait étendu tout habillé sur un lit , dans une des salles du rez-de-chaussé4\ Un médecin des environs accourut et pratiqua une saignée qui ne produisit aucun changement.
Cependant la foudroyante nouvelle avait été apportée à Neuilly, et bientAt Ton vit le roi, la reine, la princesse
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Adélaïde, h princesse Clémentine pénétrer en pleurs dans ce triste réduit, dernier asile de Théritier du trône. Peu après 9 le duc d'Aumale , accouru de Courbevoie, le duc de Montpensier de Vincennes , la duchesse de Nemours, accompagnée de 3es dames , venaient ajouter à la somme des douleurs. L'humble demeure, du commerçant était trop petite pour cette nombreuse famille d'affligés.
Le docteur Pasquier, chirurgien du prince royal, venait d'arriver, et son premier coup d'œil suffit pour anéantir tout espoir. Le prince n'avait pas repris connaissance. Quelques mots confusément prononcés en langue allemande avaient seuls révélé un reste d'existence.
Les ministres étaient assemblés aux Tuileries, attendant l'arrivée du roi pour ouvrir le conseil. Avertis de la catastrophe qui arrêtait ses pas , ils se transportèrent à Sablonville , dans la maison où s'éteignaient les plus chères espérances de la monarchie. Déjà s'y trouvaient le maréchal Gérard, le chancelier de France, le préfet de police, le général Pajoi, et les officiers de la maison du roi et des princes. Tous ces personnages se groupaient consternés dans l'espace laissé libre près de la boutique, et entouré d'un cordon de sentinelles.
Quatre heures se passèrent; heures d'ineffable anxiété et de poignantes amertumes. La reine et les princesses étaient agenouillées auprès du lit funèbre, priant et pleurant; les jeunes princes contemplaient avec des larmes silencieuses leur frère agonisant. Le roi, debout, immobile, conservant à sa douleur cette virilité que donpent les années et les grandes épreuves , suivait sur le visage décoloré d4^ son fils les progrès du mal dont son expérience lisait rinexorable arrêt. Au dehors la foule, toiyours sympathique
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aux grandes douleurs , murmurait des paroles de compassion pour le trône.
Los médecins n*avaient cessé, par les moyens les plus énergiques, de lutter contre les invasions de la mort; leur art était impuissant. Un instant la respiration parut plos libre , le pouls devint sensible ; et comme dans les coeurs désolés l'espérance est opinifttre , on se reprit à espérer. Mais ce n'était que le dernier effort de la jeunesse luttant contre la destruction , le dernier rayon d'une lumière qai s'éteint. Â quatre heures, apparurent dans toute leur menaçante vérité les symptômes d'une fin prochaine ; à quatre heures et demie un dernier mouvement convulsif, puis le repos absolu.
Les pleurs éclatèrent avec désespoir. Pleurs bien légitimes ! une telle mort équivalait à une révolution.
Amis et ennemis le comprirent. La monarchie, si péniblement assise, était ébranlée sur sa base, livrée aux incertitudes , abandonnée aux transitfons orageuses d'une régence. Les prévoyances du père de famille soigneux de l'avenir, les calculs du politique expérimenté étaient déjoués en m^me temps ; le roi était frappé aussi cruellement dans sa puissance que le père dans son affection ; le trône et la famille chancelaient sous une même secousse ; la dynastie d'Orléans était mutilée, non dans une de ses branches, mais dans le rejeton vigoureux qui perpétuait la vie de l'arbre.
Aussi Louis - Philippe , quoiqu'il sût commander à sa douleur, dut-il, plus que tous autres, être pénétré d'nne telle perte, puisqu'elle était un échec bien plus encore qu'une épreuve. L'affliction d'une mère peut se consoler avec les autres objets de sa tendresse, surtout lorsqu'il
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reste encore des fils nombreux et pleins de promesses ; mais la paternité à bon droit ambitieuse qui a placé sur une souIe tête Tavenir de sa maison , ne trouve rien qui compense la chute soudaine de ses illusions.
Aussi bien, la mort du duc d'Orléans faisait moins défaut aux sentiments de famille qu'aux pensées de grandeur, et les penchants affectueux étaient ce que ses parents avaient le moins à regretter en lui. Silencieux et peu communicatif, il n'avait aucun de ces épanchements qui font dans une famille la joie et l'union. Rarement familier, gai par exception , il montrait envers ses frères et sœurs de la bienveillance plutôt que de la tendresse, des égards bien plus que de l'enjouement. Vis-à-vis de sa mère, sa réserve allait jusqu'à la froideur, presque jusqu'au dédain .Lorsqu'elle parlait, il ne l'écoutait pas, et sur une question politique, ne lui répondait jamais, soit par dégoût pour toute controverse inutile, soit par répulsion pour tout ce qui lui paraissait ressembler à des commérages. Sa physionomie muette trahissait à peine quelques impatiences excitées par des observations malsonnantes ou des alarmes exagérées. La reine cependant était Ir^s-altière, avec beaucoup de penchant à donner des conseils ; niais le prince, sans jamais la blesser par une parole hors de convenance, ne lui témoignait ni affection ni respect, et la traitait visiblement, qu'on nous passe l'expression, en bonne femme.
Avec le roi, il n'était guère plus respectueux, mais sa pensée se manifestait ouvertement par d'énergiques oppositions. Pour tout autre, la discussion avec Louis-Philippe otait chose impossible. Son verbe élevé, sa parole abondante, intarissable, assourdissaient les contradicteurs, tandis que sa grande taille et ses grands bras, qu'il agitait en par-
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lant» étonnaient les yeu^ et que sas façons impérieuses anètaient les arguments. Aussi dans s^s élans de discoureur, personne n'osait lui tenir tête, personne ne pouvait le faire céder. 11 n'y avait que deux seules exceptions : sa sceur, la princesse Adélaïde, et son fils, le duc d'Orléans. La première le calmait par la douceur, le second le réduisait par une résistance vive jusqu'à Tinsolence.
Les fougues du roi rencontraient alors des fougues plus grandes, son flux de paroles se heurtait contre un toirenu et les éclats de sa voix se perdaient dans les bruits d'une orageuse contradiction. Pour tout dire, en un mot, ^e ûls lançait le père et le forçait au silence.
Ce n'est pas qu'il n'^ût une bautp idée des talents personnels du roi, de ses vastes connaissances et de son habileté dans l'art d'éluder les difficultés. S'il ne l'aiinait pas, il le considérait. Mais il se plaignait que cette habileté créât des difficultés qu'il aurait valu mieux éviter que vaincre; il lui semblait d'une meilleure politique d'écarter les obstacles que d'avoir à les franchir. Il était plus de son temps que le roi ; c'était tout naturel ; mais il en résultait cet avantage pour lui de mieux voir l'avenir pt de ne pas se laisser tromper à des succès éphémères. Un jour que Louis-Philippe se flattait devant lui d'avoir comprimé les passions, dompté l'esprit de liberté et paralysé les vaines institutions que les idées modernes avaient élevées contre la royauté, a C'est « fort bien, sire, répliqua le duc d*Orléans, mais vous n'a- (( vez fait qu'éloigner le péril et le grossir en l'éloignant, a Vous ne songez pas à nous qui serons exposés à l'explo- « sion de toutes ces forces comprimées. »
Il était très-soucieux, en effet, des menaces de l'avenir; sa pensée s'y attachait avec opiniâtreté, et l'entraînait souvent
OUPITAB X. i59
à de sinistres pressentiments. On en trouve plus d'une trace dans son testament écrit à un moment où certes il était loin de se croire si voisin de la mort. Ce monument, empreint de mélancolie, révèle les sérieuses appréhensions qui Tagitaieot : on dirait une secrète protestation contre tout ce qui se faisait autour de lui. Le passage suivant mérite d*6tre rapl*elé par Thistoire :
« Que le comte do Paris soit un de ces instruments bris«'^ avant qu'ils aient servi, ou qu'il devienne l'un des ouvriers de cette régénération sociale qu'on n'entrevoit encore qu*à travers de grands obstacles et peut-être des flots de sang ; qu'il soit roi, ou qu'il demeure défenseur inconnu et obscur d'une cause à laquelle nous appartenons tous, il faut qu'il soit avant tout un homme de son temps et de la nation ; qu'il soit catholique et défenseur passionné, exclusif, de la France et de la révolution. »
Ces prophétiques paroles sont remarquables à plus d'un titre. La nature de l'acte qui les contient ne permet pas de douter de leur sincérité, et environné comme était ce prince, avec les leçons qu'il recevait, il y avait quelque mérite à se dégager des illusions présentes , pour interroger d'un œil inquiet les sombres lueurs du lointain.
Ce qu'il dit de la religion catholique se rapporte à quelques détails d'intérieur qu'il n'est pas inutile de rappeler, 11 savait que la reine, dévote à outrance, surveillait avec une jalouse inquiétude la mère protestante du comte de Paris. Mais c'^st ce qui le préoccupait le moins, et les questions re^ ligieuses ne le touchaient que par leur côté politique. Or, il jugeait que le catholicisme était encore une force imposante, avec ses institutions tenaces, ses associations disciplinées et son action multiple dirigée par une seule impulsion. Il lui
semblait important que son fils ne sortit pas de la communauté du plus grand nombre, qui forme encm^ un lien d'unité, malgré les relftchements de la foi et les progrès du scepticisme. Au surplus, la duchesse d'Orléans était en cela parfaitement d'accord avec lui. Elle voyait si bien les avantages de cette résolution pour son fils, qu'elle était tentée de les rechercher pour elle - même. Quoique protestante par tradition et par habitude , elle était très -indifférente en matière de religion. Quelque peu philosophe, ce qui faisait le désespoir de la vieille reine, elle traitait ces questions en affaires d'état et les pesait hardiment dans la balance politique. Aussi la logique de sa position l'entraînait-elle à se faire catholique. Avec un mari et un fils de cette religion, il lui semblait déplaisant de se trouver isolée aux heures de prière et de ne pas être associée activement aux fêtes solennelles de la nation. Les protestants français pourraient bien murmurer; mais elle se disait qu'ils .étaient quinze cent mille et que les catholiques formaient trente-cinq millions. Elle s'exposait bien aussi au blâme des philosophes, pour lesquels elle avait des égards marqués. Mais les philosophes, pensait-elle, sont gens d'esprit et me comprendront facilement lorsque je leur dirai comme Henri IV: <c Paris vaut bien une messe. » Elle fit part de son projet au duc d'Orléaps. Celui-ci l'en détourna, soit par un sentiment chevaleresque qui répugnait à une abnégation, soit de peur que cet acte ne parût, ce qu'il était en effet, un calcul politique. Mais il n'en appréciait pas moins le mérite d'mie si bonne logique et en faisait application pour le bienêtre de son fils.
Quelle influence, s'il fût monté sur le trône, le duc d'0^ léans aurait-il exercée sur les destinées de la France?
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Voilà ce que se demaudaient les hommes qui ii oui pas pour les princes des admirationsexclusives. Le peu que Ton savait de son caractère laissait le champ ouvert aux conjecture^. Ceux qui avaient eu occasion de Tétudier étaient embarrassés de le définir. Ce n'était pas un homme ordinaire» chacun en convenait; mais quelle était retendue des qualités qui le portaient au-delà du vulgaire, voilà ce qu'on avait peine à déterminer. La réserve cache souventune haute intelligence; quelquefois aussi la réserve est la seule habileté ; mab elle suffit chez un prince pour commander le respect, et pour faire espérer de lui, au-delà même de ce qu'il pourrait donner. Rien de grand ne frappait chez le duc d'Orléans, mais aussi rien de petit; rien de saillant, mais rien de défectueux. U est vrai que, sous la domination toute personnelle de Louis- Philippe, il n'avait jamais eu occasion de se manifester. U remplissait cependant, avec convenance, son rôle de prince royal, protecteur des arts sans ostentation, visitant les artistes sans hauteur et sans familiarité, témoignant des égards aux savants et aux hommes distingués, mêlé aux affaires, assez pour les connaître, pas assez pour les dominer, tenant toujours sa place sans l'amoindrir, mais sans la dépasser.
Avec les hommes politiques, il adoptait volontiers les bonhomies extérieures dont Louis-Philippe usait avec tant de succès, prodigue de bonnes paroles et ménager de controverses, agissant par captation plutôt que par persuasion, et peu soucieux de convaincre les esprits, pourvu qu'il dominât les volontés. Gomme Louis-Philippe, il avait, au plus haut degré, cette faculté d'endormir les consciences, qui les conduit aux transactions, aux demi-moyens, aux expédients ; et, sans doute, il aurait pu réussirlongtemps avec d'habiles cAlineries. En cela le père et le fils étaient tout un. Sur un
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seul point) il y avait etitt*e eux un abtme : c'était sur la manière d'appt^cier la Révolution française. Pour Louis-Philippe, la Révolution n'était qu'un accident, une fantaisie, une déviation momentanée de la bonne route où la France ne pouvait manquer de revenir ; et les concessions qu'il lui avait faites , n'avaient rien de plus définitif à ses yeux que les indulgences accordées aux faiblesses d'un malade. Leduc d'Orléans prenait bien plus au sérieux ce grand événemenl. Au milieu même des faits qui par tradition le blessaient, il reconnaissait les signes d'une transformation sociale; il entrevoyait les idées nouvelles, les intérêts nouveaux qui demandaient satisfaction ; il lisait dans les sanglants avertissements du passé tout ce que peut produire de malheurs la résistance opiniâtre à des besoins populaires réellement sentis, il s'étudiait aux moyens d'éviter, autrement que par la compression, le renouvellement de commotions épouyantables, et il puisait ses enseignements dans de salutaires terreurs. Louis-Philippe, sans doute, avait les mêmes effrois que lui ; mais il ne voyait pour les conjurer que des conressions à retirer; le duc d'Orléans des concessions à faire. Peut-être , s'il eût vécu , sa volonté eût-elle pesé dans la balance des événements ultérieurs ; sa mort ûtait à Louis- Philippe une dernière chance de salut.
Après les premières heures données aux larmes, Louis- Philippe dut songer aux précautions politiques. Les conditions de sa famille étaient entièrement changées, et il fallait pourvoir à l'improviste aux périls inattendus d'une régence. Ni les conseils, ni les empressements ne lui firent défaut, et la terrible catastrophe eut pour premier effet de ramener autour du trône des serviteurs à l'écart et de calmer pour quelque temps les dissidences. MM.Thiers, Cousin, et autres
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rivaux du 30 octobre, accoururent au château, apportant l'expression de leurs douloureuses sympathies, faisant offre de leur concours dans les discussions qui aUaient s*ouvrir^ et renoncent à toute opposition qui pourrait contrarier lés vues personnelles du monarque. En même temps les jour*' nanxde Topposition dynastique, le CansîUûtwnhêl, leSiè* ele^ etc., invitaient leurs lecteurs à oublier toute dissension, à se confondre dans tme commune pensée de douleur et d'amour. « Rallions^notis» s'écriaient-ils, autour de la monarchie ! Affermissons la dynastie avant tout I % Les conser^ vateurs exploitèrent avec habileté ces entraînements dynas^ tiques ; le ministère en avait les premiers profits. En se ralliant autour du trône, les constitutionnels se groupaient autour de M. Guizot; en croyant servir la royauté, ils fortifiaient leurs adversaires, et le cercueil du duc d'Orléans était pour le 29 octobre une planche de salut.
Au lendemain des élections, en effet, le ministère n'avait plus chances de durée ; sa chute était inévitable. Le 13 juillet le remit debout en ajournant les hostUités, en livrant les affaires à la peur et aux moUes complaisances.
Quant à M. Thiers.et aux hommes d'état qui faisaient offre de leur concours, ils n'étaient pas atissi désintéressés qu'ils semblaient l'affecter. Sans doute les périls de la monarchie avaient appelé leur premier élan ; mais aussi de secrètes espérances ressortaient pour eux des complicationsdu moment. La loi de régence leur apportait une occasion favorable, et le besoin qu'on avait d'eux pouvait merveilleusement seconder leurs fortunes. Le roi cependant ne se laissait pas tromper à à ces professions de zèle ; mais les arrière-pensées ne le préoccupaient guère, et pourvu qu'on le servit, il lui importaitpeuquecefûtpardévouementouparcalcul. M. Thiers
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était uii adversaire redoutable» un auxiliaire puissani ; il s'offrait sans conditions, on ne risquait rien i lui faire boa accueil, et des politesses ne formaient pas un engagemeot On le laissa donc s'immiscer activement au projet, d(moer des conseils, discuter la rédaction et s'y intéresser de telle façon, que, dans les débats, il pût croire défendre son œuvre.
Quand il s'agit de faire l'exposé des motifs, M. Guixol, toujours entraîné par les préoccupations d'une politique arrogante, voulut introduire ses formules ordinaires sur les dangers des factions, les menées des partis et la conservation des saines doctrines. M. Thiers s'y opposa, disant qu'il fallait efiacer ces distinctions, ne rien montrer d^irritant, mais se proposer au contraire une œuvre nationale en faisant appel à l'opinion libérale tout entière.
a La force du trône est amoindrie, disait-il ; il loi faut l'appui de tous ceux qui ont fait le gouvernement de juillet. Ce n'est pas le moment de diviser, mais de concilier. »
Son avis l'emporta ; M. de Broglie fut chargé de la rédaction. Les articles étaient soumis à MM. Thiers, Cousin et Odilon Barrot. Celui-ci se montrait plein de condescendaDce, dominé par un sentiment de compassion et faisant dans ces communications officieuses trop bon marché peut-être des exigences politiques. Les moins actifs dans les discussions préliminaires étaient les ministres. On laissait l'initiative à l'opposition libérale; le centre gauche semblait avoir l'empire.
Le testament du duc d'Orléans désignait comme régent le duc de Nemours. C'était la loi vivante du moment; personne, parmi les conseillers officiels ou officieux de la couronne, ne parlait d'un autre choix : celui-là, d'aiiieursi
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étail confonne aux volontés personnelles de Louis-Philippe. Il ne fut pas question de la duchesse d'Orléans ; elle-même n'y songeait guère. Brisée, anéantie par le coup soudain qui venait de la rappeler de Plombières, elle était tout entière à sa douleur, et n'avait pas assez de forces pour les pensées ambitieuses. M. Odilon Barrot lui-même, qui plus tard demanda la régence de la mère, n'avait pas soulevé cette discussion dans les premières conférences. Ce ne fut que cinq jours avant la présentation du projet de loi qu'il fit part de son opinion à MM. Thiers et Cousin. I^e duc de Nemours ne présentait pas selon lui les garanties désirables. Ce prince était impopulaire, et les courtisans eux-mêmes, par l'empressement qu'ils mettaient à le porter au rang suprême, avertissaient les amis de la liberté. On le savait élevé dans les traditions de Louis-Philippe, et il passait pour les pousser à l'extrême. La duchesse d'Orléans, au contraire, femme de haute intelligence et de pensées généreuses, inspirait plus de confiance au parti constitutionnel, et ses sentiments de mère devenaient une garantie de prudence, lorsqu'il s'agissait de l'avenir de son fils.
M. Thiers et ses amis combattirent vivement les arguments de M. Odilon Barrot; mais il y persista, entraîné par d'autres conseils et obéissant à d'autres influences.
Pendant que les royalistes faisaient en secret leurs combinaisons, les radicaux discutaient publiquement la question, et s'élevant plus haut que des querelles de noms ou des rivalités de personnes, rappelaient les principes fondamentaux qui devaient présider à une loi organique. Une loi organique , sur la régence , disaient-ils , serait une addition à la charte, et les chambres et le roi, pouvoir législatif ordinaire, n'ont pas le droit de faire un acte pareil, de toun 17
cher à la charte pour la compléter ou la réviser. Une l^islature, pouvoir constitué en vertu d^la loi, n*a d'autre auto* rite que celle qui ressort de la législation, de la constitution. Organiser la régence d'un roi mineur, décider dans quelles mains cette fonction est remise, remplacer, non pas le roi qui existe, qui est là, mais la royauté qui est en sommeil, c'est ajouter à la constitution de l'État. Une loi de cette importance ne saurait être faite par une assemblée qui n'a pas de mandat spécial, et par conséquent il n'appartient pas aux députés actuels de la rendre. Dans ces conditions, c'est la nation qui doit être consultée, qui doit être représentée par une assemblée constituante. La régence ne saurait être déléguée dans l'intérêt du roi mineur, ni dans celui d'une famille, mais dans celui du pays. La régence ne peut donc être un droit inhérent à une famille ; on doit la déférer suivant les circonstances, suivant les garanties offertes par les hommes sur lesquels le choix peut s'arriH^. Différente de la tutelle, qui n'a d'autre objet que l'intérêt du mineur , la régence n'a d'autre objet que l'intérêt du peuple : la tutelle appartient à la famille, la régence à la nation. Cette thèse, soutenue par les journaux radicaux, fut développée avec intelligence et talent dans une brochure publiée par M. £. Duclerc, qui traita la question à fond, et ne laissa aucun argument à la réplique.
Les radicaux, en cette occasion, étaient les véritables défenseurs des principes : il était difficile de répondre à leurs arguments. On aima mieux n'en pas tenir compte. Pendant que l'on contestait à la chambre le droit de prononcer, les portes du Palais-Bourbon se rouvraient. La séance royale eut lieu le 26 juillet; le 9 août, on présentait lu loi sur la régence.
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Disciiftiionsar la loi de rëgenee. — M. Thiers se téfue deToppoMlio», 31. de Lamartine du minislère. — M. Ledru-Rollia invoque le pouvoir constituant. — Vote de la loi.— M. Thiers n'obtient pas la réeompeDM de son déroûment. — Souffrances matérielles. — Situation de la propriété foncière. — Industrie vinicole. — PétilÎM dea propriétaires de la Gironde. «* Projet d'anion connerciale avec la Bel- ^iqoe. — Coaliliontdes grands industriels. — Réunion Fulchirou. — Traité entre l'Angleterre et les États-Unis. — (^lùture du protoruk: dans TalTaire du droit de visite. — Intrigues ministérielles. » Dilapidations de rUôtelHl^ViUe. — Prœèa Hourdeqain.
D^à étaient oubliées les douleurs feintes ou sincères ; la loi de régence n'était plus qu*une occasion pour les ambitions ou les intrigues. M. Guizot comptait que la gravité de la question ferait taire toutes les résistances; M. Thiers es()érsit se rapprocher du pouvoir par une éclatante adhésion ; M. 0. Barrot voulait regagner quelque popularité {Mir de prudentes réserves.
Quant aux républicains, ils trouvaient le moment venu pour eux d'invoquer les droits de la souveraineté nationale. Ils portèrent hardiment la question sur ce terrain. Leur principal organe dans la chambre fut M. Ledru-RoUin.
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Nouveau venu dans Tenceinte du Palais-Bourbon, il } prit place, en cette occasion, parmi les premiers oratears. Sa thèse était bien simple : il niait la compétence de la chambre. Le projet de loi sur la régence était conçu en des tenues qui engageaient l'avenir; il appartenait, par sa nature même, aux lois fondamentales du royaume; le pouvoir législatif, avec ses attributions limitées, n'avait pas le droit de voter une loi semblable ; il fallait donc recourir au pomoir constituant. Tel fut le résumé du discours de M. Ledm- RoUin, et il développa sa théorie avec une éloquence caliuc et fière, où la franchise se joignait à la mesure, la logique à l'élévation. « Au nom du peuple, s'écriait-il en terminant, je proteste contre votre loi, qui n'est, à mes yeux, qu'une usurpation. x>
La chambre était peu faite à ce hardi langage, et c'était quelque chose d'inouï pour elle, que de se voir contester son droit; M. Guizot vint la rassurer par des sophismes qui n'avaient pas même le mérite du bon goût.
(c Si, dit-il, on prétend qu'il y a dans la société deux pouvoirs, l'un constitutionnel et l'autre constituant; l'un, si je puis parler ainsi, pour les jours ouvrables, l'autre pour b jours fériés ; on dit une chose insensée, pleine de danger», une chose fatale
« J'ai vu, dans le cours de ma vie, trois grands pottvoi^ constituants : en l'an vui, Napoléon ; en 1814, Louis XVlll: en 1830, la chambre des députés ; tout le reste, l'appel au peuple, les ratifications, tout cela n'a été que fiction et simulacre. »
M. Guizot en concluait que les trois pouvoirs constitutionnels suffisaient à tout ordonner, parce qu'ils formaient la souveraineté sociale organisée.
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M. de Lamartine ne voulut pas s'occuper du pouvoir constituant. « Je viens, dit^il, rabaisser la discussion à la sphère
(lu fait éminemment actuel, éminemment pratique Je
parlerai de l'investiture personnelle au profit du prince le plus près du trône, et de l'exclusion à tout jamais du droit des mères. »
Il y avait quelque habileté à placer ainsi la discussion entre la régence héréditaire et la régence élective. Il est vrai que l'orateur réservait le droit électif à la chambre, mais e*était plus que ne voulait accorder le projet ministériel, et M. de Lamartine fut entraîné par la logique même de son sujet à des aveux qui le séparaient profondément des conservateurs.
a Si je veux , leur disait-il , associer la nation et la
dynastie comme vous, je ne veux pas subordonner Tun <^ l'autre. Non, je ne veux pas glisser du gouvernement national au gouvernement dynastique, exclusivement dynastique. La dynastie doit être nationale, et non la nation dynastique. »
a Non, s'écriait-il ailleurs, la loi que vous faites n'est ni
conservatnce ni dynastique On l'appelle conservatrice,
et elle est grosse de révolutions ; on l'appelle dynastique, et (^lle est grosse d'usurpations. Elle chasse la mère du berceau et y place le compétiteur et le rival ! »
Faisant ensuite appel aux sentiments de dignité de la chambre, l'orateur ajoutait :
tt Dans les grandes et neuves situations où le pays se trouve placé depuis cinquante ans, à l'origine, à la fondation même du gouvernement représentatif qui doit concilier, dans une proportion égale, les influences de la prérogative sacnV de la royauté et le libre et plein exercice de la lilierté
nationale, quand il se présente une occasion» une occasion fatale, que nous aurions repoussée de toute la force de nos sentiments, tuais enfin une occasion plus forte que nous, donnée par une destinée cruelle, de saisir momentanément Texercice régulier, normal, pacifique, parlementaire de ce grand pouvoir national, je dis qu'il y a honte pour nous à ne pas la saisir. Je dis qu'il y a désertion delà mission grave, de l('i mission audacieuse quelquefois que nous avons reçue de notre époque, de notre temps et de toutes les révolutions dont nous représentons Tesprit, l'esprit sage, modéré, mais progressif, dans cette enceinte. Je dis que se réfugier timidement et à la hftte , en pareil cas, dans le seul pouvoir dynastique, c'est déclarer à la face de la France et du monde qu'on ne croit pas le pays capable et digne de se gouverner lui-même.
« Or, une régence de femme c'est le pouvoir du pays, c'est le gouvernement dans le parlement, c'est la dictature de la nation à la place d'un dictateur royal. x>
Tandis que M. de Lamartine se séparait ainsi, avec éclat, des conservateurs obstinés, M. Thiers sortait des rangs de l'opposition pour faire offre à la couronne de ses dévoûments les plus empressés. M. Guizot peut-être n'en était que médiocrement touché, car son rival devenait dangereux par ses docilités. Mais Louis-Philippe, qui, après tout, ne s'engageait à rien en acceptant des services, se réjouissait d'avoir acquis au duc de Nemours un si puissant avocat. D'ailleurs, en même temps qu'il fortifiait sa propre cause, il affaiblissait l'autorité de M. Thiers, désormais compromis avec l'opposition et faiblement réconcilié avec les conservateurs. Si M. Thiers n'aperçut pas le piège, au moins fit-il tous ses efforts pour l'éviter, en multipliant les protesta-
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tîons monarchiques» qui pouvAÎent faire oublier ses erreurs passées.
« Je neveux pas, dit-il, faire un discours aujourd'hui, je veux faire un acte. »
Quant à la loi, elle-même, M. Thiersla déclarait irréprochable, a Je déclare, disait-il, que c'est la loi que j'aurais faite, et certes je n'ai pas été consulté, n» Cette assertion n'était pas exacte ; mais il ne se croyait sans doute pas obligé de révéler les secrets de la coulisse. « Toutefois, ajoutaitril, la loi serait tout autre, je la voterais de même. Je vous déclare que dans la loi on aurait placé des institutions temporaires» appliquées uniquement au règne actuel, ce que j'aurais cru plus prudent, au lieu de la régence des hommes, on luirait mis la régence des femmes, je vous déclare qu'avec le même empressement, avec le même esprit d'adhésion, j'aurais consenti à la loi uniquement par ce sentiment qu'aujourd'hui, dans l'état, non pas de péril, mais d'ébranlement au nnoins, où un coup funeste a placé la monarchie, ce dont elle a le plus besoin, ce n'est pas d'amendements, c'est de notre adhésion, d
Assurément, il était difficile de pousser plus loin l'abnégation, et tant d'humilité méritait une récompense. lie roi avait espéré sans doute que M. Thiers entraînerait à sa suite quelques hommes influents de^l'opposition, et celuici ne négligea rien pour justifier cette espérance. S'adressant directmnent à la gauche en termes presque suppliants, il la conviait à voter la loi par égard pour la monarchie, a II ne s*agit pas, lui dit-il, de ministres, il s'agit de la monarchie; il s'agit de prouver, par notre adhésion, qu'il n'y a pas de différence entre nous quand il est question d'elle. J'appelle l'unanimité, et cette unanimité, à qui la demande-
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rai-je? Â qui cet exemple était-il surtout recommandé? Ce n'est pas aux membres de la majorité qui votent ordinairement avec le pouvoir. C'est à l'opposition, à cette opposition du moins dont j'ai l'honneur de faire partie, à adhérer, à montrer cet empressement que je regarde comme um'd<s forces de la monarchie. C'est alors qu'on aurait vu que tous les jMirtis étaient prêts à se serrer autour du trône ; et je le lui demandais, et je le lui demande encore pour le pays. Je le lui demande pour elle. N'est-ce pas une occasion des*honorer, de prouver qu'on a l'esprit de gouveniement, Tespril, le véritable esprit monarchique; une occasion unique, et sans faire aucun sacrifice d'opposition ? »
M. Thiers invitait l'opposition à se rendre possible, et semblait lui montrer des portefeuilles en échange de ses concessions. L'artifice était maladroit et lui valut cette rude apostrophe de M. 0. Barrot. « L'opposition met ses conwtions avant ses intérêts. »
Nous ne terminerons pas cette rapide analyse du discours de M. Thiers sans faire connaître son opinion sur le mérite du pouvoir constituant.
a Je demande pardon, dit-il, aux partisans du pouvoir constituant du peu de respect avec lequel j'en parle; oui, j'en parle avec peu de respect parce que j'en ai fort peu. Sans aucun doute, j'admets une grande différence entre une charte et une loi. Ce pouvoir constituant dont on parle a existé, je le sais ; il a existé à plusieurs époques de noire histoire ; mais s'il a toujours paru placé au-dessus des autres pouvoirs, il a toujours, en réalité, joué un triste rôle, au service des assemblées primaires et des passions dans les premiers temps de la révolution, au service d'un grand homme sous l'empire, et sous la restauration, caché sous
CHAPITRE XI
l'article 14 de la charte, sans lequel il n'aurait pas existé, n n'est donc pas vrai de dire que le pouvoir constituant soit l'honneur de notre histoire. »
On voit que MM. Thiers et Guizot étaient parfaitement «rnccord pour nier les principes fondamentaux de la démocratie. Au surplus, il y avait encore dans le discours du premier une phrase qui peut s'appliquer à tous deux, quoiqu'elle fût adressée aux légitimistes, a Messieurs, disait M. Thiers, quand on a trompé un pays aussi gravement qu'on l'a fait, il ne faut plus prétendre qu'on ferait autrement. D
M. 0. Barrot, qui, ainsi que nous l'avons dit, s'était laissé circonvenir dans les premiers jours de stupéfaction, se sépara hautement, à la tribune, de la funeste alliance de M. Thiers, et son talent, dégagé de ses entraves, se développa dans toute son ampleur. Ce fut le moment d*un de ses plus beaux triomphes oratoires, et ce que nous avons vu depuis donne à ses paroles quelque chose de prophétique. Comme M. de Lamartine, il demandait la régence élective, et ses arguments, empruntés à la situation du pays, à l'élat fie nos mœurs, aux exigences de sa constitution, étaient concluants, solides, dépouillés de toute déclamation. Ses dernières paroles étaient une réponse directe aux cajoleries de M. Thiers.
« Les fonctions de régent, dit-il, sous une minorité, sont celles qui exigent le plus de capacité personnelle, et vous voulez faire une loi qui dépouille les pouvoirs politiques d'un droit d'appré<;iation qui leur appartient depuis les temps les plus reculés de la monarchie; vous voulez les en dépouiller au profit du hasard ; vous considérez une pareille loi comme une loi secondaire, et vous invoquez des motifs de conve-
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nance an nom desquels nous devons faire le sacrifice de nos convictions. Eh bien ! nous croyons mieux seirir U monarchie en disant franchement nos convictions et en mettant nos votes en harmonie avec elle.
« Songez*y bien, ce n'est pas en vertu du discememenl de l'appréciation de ses qualités, que vous désifcnezrhomDif appelé aux fonctions de régent ; non, c'est un droit absolu que vous créez. Eh bien ! nous, nous voudrions qoo le prince régent eût pour lui au moins cette autorité d'adhésion, d'intelligence de la part des pouvoirs de l'Etat. Cette adhésion intelligente, loin de l'affaiblir, sera une force pour lui. »
Pour les zélés monarchistes qui avaient préparé la loi, MM. de Broglie, Thiers, Guizot, et qui s'étaient flattés de rallier autour du trône ébranlé tous les dévoûments dvna5-
tiques, c'était un fait considérable que l'opposition de MM. 0 Barrot et de Lamartine ; c'était, on outre, \m échec personnel pour M. Thiers, qui avait à peine détaché de la gouche quelques hommes des plus timides. Son autorité était compromise et son rôle amoindri ; au lieu d'un chef d'oppoj^ition entraînant à sa suite des bataillons obéissants, on ne voyait qu'un déserteur désavoué des siens ; au lieu des»* présenter à M. Guizot comme un rival avec lequel il faudrait compter, il n'était devenu qu'un instrument destiné à le raffermir.
Dès que la loi fut votée (310 voix contre 94), M. Thier put voir qu'on n'avait plus besoin de lui. Aux empresMments succédèrent les froideurs, et les espérances qu'il avut conçues s'évanouirent après la victoire. H avait eu cejiondant plus d'une fois occasion de connaître la poUtique tV Louis-Philippe. Lorsque les embarras se présentaient, <*•
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prince avait coutume de dire : « La montée est difficile, il faut prendre un nouveau relais ; » et les ambitions personnelles lui amenaient promptement un attelage de renfort. Mais dès que les escarpements étaient franchis, il détachait Pattelage, et d*un coup de fouet dédaigneux le renvoyait à réeurie.
Ainsi il en advint avec M. Thiers. Tout meurtri du combat, séparé de ses amis, repoussé de ses nouveaux alliés, il n eut plus qu'à se retirer dans sa tente, mais après avoir perdu-son armée et sa position.
La session anticipée des^^hambres n'avait eu d-autre but que la loi de régence; Aussitôt après le vote, elles furent prorogées, non sans avoir apporté, dans la situation des partis, d'importantes modifications. 11 est constant que le cabinet du 29 octobre s'était fortifié par l'adhésion du centre gauche. Mais la gauche elle-même, quoique amoindrie, avait montré dans la défense du principe électif une vigueur qui avait relevé son autorité morale. D'un autre cdté, la discussion sur le pouvoir constituant, soulevée par les radicaux du parlement et de la presse, avait élargi le domaine de la politique et réveillé dans les esprits des théories audacieuses sur le principe du gouvernement. Le résultat matériel du vote était sans doute une victoire pour la monarchie, mais la victoire avait été précédée de contestations menaçantes qui laissaient l'avenir plein de doutes et d'incertitudes. En voyant M. de Lamartine prendre hautement la défense de la mère du romtc de Paris, on croyait dans le public qu'il y avait au jiarlementun parti tout formé pour la régence maternelle. On se trompait, il est vrai; mais il suffisait qu'on le criH pour qu'un jour cela pAt être.
Cette courte session avait pourvu aux intérêts dynasti-
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tiques. Il y en avait d'autres cependant qui méritaient d^atbrer la sollicitude du législateur, et le repos pari^nentaire fut plus d'une fois troublé par la voix des souffrances auxquelles on n'apportait aucun remède. Le cabinet du 29 octobre s'était vanté de sortir des abstractions pcrfitîque, pour ontrer dans le domaine des faits. A défaut des satisfactions morales et qu'il appelait illusoires» il avait promis de fmrp une large part aux intérêts matériels, et cependant des plaintes partout répétées appelaient en vain l'accomplissement de solennels engagements.
La matière cependant était importante, et le champ était vaste, car il avait pour mesure l'étendue des douleurs et la variété des souffrances. Le pays légal lui«méme, assis sur la propriété foncière, laquelle fournissait les bataillons de 1 armée électorale, étalait aussi ses plaies et demandait soulagement. Accablé par les impôts, pliant sous le faix des créances hypothécaires, il eût volontiers repoussé des privilèges qui se mesuraient au poids des contributions. L'agriculture, base première de notre richesse nationale, dépérissait de jour en jour sous la double pression du ùs^ et de l'usure. Quelques chiffres puisés aux statistiques officielles peuvent indiquer l'étendue du mal et l'urgence du remède.
Le revenu territorial s'évaluait à 1,580,597,000 fr.
La propriété foncière payait à l'Etat 562,094,084
Les hypothèques inscrites au nombre de 4,587,862
Formaient un capital de. . . . 41,233,265,778
L'intérêt à 5 0/0 est de. . . . 561,533,288
D'où il résulte que la propriété foncière, sur un revenu
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de l»o80,SU7,UOO fr. payait Mi3,({i7,47i fr.; r'est-àdire que le propriétaire ayant 1 ,500 francs de revenu payait en moyenne 1,100 francs d'impôt et d'intérêts.
H est vrai qu'un certain nombre des hypothèques in* scrites peut être retranche du capital total, les débiteurs ayant négligé d'en obtenir la radiation. En tenant compte de cette déduction, on serait encore au-dessous de la vérité en fixant le total restant à huit milliards.
Mais, d'un autre côté, nous n'avons porté l'intérêt qu'à 5 p. 0/0 ; et pour qui connaît les formalités exigées par notre loi hypothécaire, et les frais exigés par ceS formalités, il est évident que la moyenne de l'intérêt est de 10 p. 0/0; c'est-à-dire que le riche qui fait de gros emprunts et à longs termes, paie 6 à 7 p. 0/0, et que le pauvre qui emprunte de petites sommes et à courte échéance, paie de 1 5 à 20 p. 0/0.
On peut juger quelle perturbation une pareille législation jette dans les fortunes, quelles douleurs elle apporte aux familles, quels insurmontables obstacles elle oppose aux progrès de l'agriculture. Pour un ministère qui avait promis satisfaction aux intérêts matériels, quel sujet plus fécond de réformes utiles, quelle plus heureuse occasion de gagner les cœurs? Et pourtant rien ne se faisait ; aucune tentative, même apparente, n'apportait une perspective de soulagement.
Les grandes industries n'avaient pas moins de sujets de plaintes. Une de celles qui manifesta avec le plus d'énergie son mécontentement, fut l'industrie vinicole, et les nombreux intérêts qu'elle représente donnaient à ses réclamations une menaçante importance. Elle parlait, en effet, au nom de six millions de travailleurs, au nom d'une culture qui
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occupo en France la vingUème partie du sol, qui produit annuellement environ 40 millions d'heclolilres, mn^ sentant une valeur créée de 700 miUions de francs, qd fournit à une exportation dont la valeur a souvent atteint 800 millions, qui donne lieu dans nos ports à un moovement côlier ou de long cours de plus de 3110,000 tonneaux 9 et qui paie enfin tant au trésor qu'à Toc^ des villes, une somme de HO millions d'impôts. Et eede immense puissance productive était frappée de paralysie d'une part, à l'étranger, par les entraves du systène protecteur et prohibitif, d'autre part, à rintérieiir, park régime des contributions indirectes et des octrois. Dans le département de la Gironde, le mal était plus grand que partout ailleurs. Bordeaux, qui devait son ancienne prospérité À nos développements coloniaux, et qui ne s'était pas relevé du coup que lui avait porté l'émancipation de Saint-Domingue, Bordeaux, en particulier, avait une part immense dans les souffrances générales ; en six ans ses ei* portations avaient été réduites de près d'un tiers.
Aussi la crise conunerctale se développait-elle sur cet important marché avec des symptômes effirayants. Une pétition des propriétaires de vignes de la Gironde signifia ao gouvernement, que par suite de l'entassement des vins d de la réduction des prix, il leur devenait impossible de payer l'impôt. Le président de la commission noBOoée par les propriétaires ajoutait : « Je ne puis vous celer U désaffection que les mesures ministéridles (la perœptioD pratiquée sans ménagements et sans délais par les ageots du fisc) produisent dans la Gironde, à tel point que, si des élections générales devaient avoir lieu en ce moment, il œ faudrait pas être étonné si elles produisaient des choix en-
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tièrement hostiles au gouvernement. » Le pays légal se mettait en insurrection : il alla plus loin, menaçant de refuser l'impôt ou de ne le payer qu'en nature.
Le remède à ces plaintes ne pouvait être qu'une profonde el intelligente réforme dans le droit international, basée sur des concessions réciproques de peuple à peuple, qui devaient abaisser par degrés les barrières de la prohibition et remplacer la guerre des tarifs par les bienfaits de la liberté commerciale. Mais dans cette voie d'intelligence et de progrès , le gouvernement rencontrait pour adversaires les coryphées pariementaires qui guidaient les phalanges ministérielles. Gros financiers, gros industriels, tous les cœurs avides auxquels il avait enseigné le culte des. intérêts, se soulevèrent à l'idée de voir atteindre leur monopole et prouvèrent au ministère qu'ils avaient retenu ses leçons.
En 1837, un projet d'unitm commerciale complète avec la Belgique avait été pr(^)osé par le ministère du 6 septembre. Mais le gouvernement de Bruxelles trouvait que l'indéi>endance belge ne s'y trouvait pas suffisamment garantie. Après de longs pourparlers, les négociations furent interrompues. Le ministère du 1*' mars les avaient reprises; elles furent arrêtées de nouveau par les coipplications extérieures. Au commencement de la session de 1842, le [projet d'union douanière reparaissait encore; mais la rhambre parut peu disposée à Taccueillir avec faveur, et, dans la discussion de l'adresse, les intérêts rivaux firent entendre de menaçantes paroles. Le ministère crut prudent d'ajourner.
Après la courte session d'août, à la suite d'une victoire pditique, il se crut assez fort pour reprendre son amvre, et
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le roi Léopold était venu lui-uiéme à Paris dans les |iremiers jours d'octobre» pour mener à bonne fin une transaction aussi éminemment utile aux deux pays. Mais los privilégiés du parlement eurent bientôt montré h M. Guizot que s'ils étaient toujours prêts à lui sacrifier les libertés publiques, il n'aurait pas aussi bon marché de leurs intérêts privés.
A peine la présence de Léopold eut-elle révélé les périls qui menaçaient le système protecteur» que les chefs d'industrie s'ameutèrent : maîtres de forges, propriétaires de forêts, . extracteurs de houilles, tous crièrent à la spoliation, parce que le public allait avoir à bon marché des articles supérieurs à ce qu'ils ne livraient qu'à des prix exorbitants. Qu'importaient les avantages des consommateurs? La masse des consommateurs ne figurait pas sur les listes électorales, n'avait aucune influence sur les décisions de la chambre, sur les changements de cabinets. La miDorité des producteurs dominait au parlement; elle voulait ix>nserver sa domination sur le marché. Le 26 octobre, une réunion de députés industriels, engraissés parle monopole, eut lieu chez M. Fulchiron, et là retentirent les plus folle> clameurs contre un gouvernement qui voulait mettre fin aux tyranniques exploitations de quelques favoris de la fortune. L'intérêt matériel, si merveilleusement encouragé par le ministère, se mettait en insurrection et prenait des airs de tribun. L'assemblée adopta des mesures de résistance, et Ton y vota des résolutions portant que «c chacun des membres chercherait ou saisirait l'occasion de porter ses doléances auprès du trône, et lui ferait connaître les perturbations que causerait la réalisation des projets ministériels ; que chaque député devrait se mettre en rapport
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avec les représentants légaux de Tindustrie et du commerce dans sa localité, afin de leur offrir à Paris un intermédiaire et un organe pour toutes les représentations qu'ils croiraient utile d'adresser au gouvernement, i» C'était une véritable coalition, faisant appel à toutes les mauvaises passions que soulève la cupidité. Cet appel fut entendu : les chambres de commerce de la province, les chambres consultatives envoyèrent des délégués à Paris ; un congrès industriel se réunit dans les salons de Lemardelay et somma le ministère de renoncer à la seule idée féconde qu'il eût osé concevoir. Le ministère céda honteusement, et courba la tête devant l'insolente féodalité qu'il avait lui-même créée.
Jamais peut-être il n'y eut d'argument plus décisif en faveur de la réforme électorale. Quel poids, en effet, auraient eu les clameurs de quelques hommes, s'ils n'avaient été en possession exclusive du droit électoral, c'est-à-dire de la véritable souveraineté? Le gouvernement, pour maintenir compacte sa petite armée de privilégiés, s'était obstinément refusé à en grossir les rangs. Mais un jour ses soldats se révoltent; ils lui jettent le défi; il est à leur discrétion, et ces phalanges indociles ne reconnaissent plus ni frein ni discipline. On avait fait appel aux intérêts et les intérêts ne peuvent plus être gouvernés dans leur propre sphère ; il n'y a plus de règle qu'ils acceptent et qu'il soit permis de leur appliquer ; et le pouvoir social est déchu non-seulement comme guide dans ses attributions matérielles, mais comme inspiration dans les sphères plus élevées de l'intelligence et de la morale.
L'union douanière avec la Belgique était non-seulement une heureuse introduction vers la liberté commerciale, u. 18
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c'était encore Tagrandissenient politique de la France, la conquête pacifique d'un pays qui rentre par son teiritoiTe, ses mœurs et son langage dans la sphère de notre nationalité. La presse radicale appuya énergiquement la pensée ministérielle , et prouva en cette occasion que ses oppositiens n'étaient pas systématiques. Le cabinet du 29 octobre perdit par sa faiblesse tout le fruit de ses bonnes intentions.
Ajoutons, pour compléter l'histoire de cette négociatioD avortée, que les cabinets de Londres» de Vienne et de Ber- Un, firent entendre de menaçantes protestations contre im projet qui devait agrandir les influences politiques de h France. Ils prétendaient que c'était une violation des traités de 1815, que l'union commerciale équivalait à une accession du territoire de la Belgique à la France : ils avaient peut-être raison. Mais la logique des peuples rivaux donnait la mesure du patriotisme de nos grands indusirids.
Pendant qu'il luttait contre ses partisans à rintérieiir, M. Guizot trouvait une compensation dans les complaisances du ministère tory qui l'aidait à terminer sans mécompte les difiërends relatifs au droit de visite.
Ce n'avait pas été pour lord Aberdeen un médiocre embarras que de rencontrer la résistance de la France jointe à celle des Etats-Unis. Si le premier pays avait aocep^ k traité) il n'est pas impossible que l'Angleterre ne se fût décidée à agir sur l'autre par la contrainte ; mab l'attitode de la France donnait à l'Amérique une force morale devant laquelle il fallait nécessairement céder, malgré les injonctions des fervents abolitionistes et les sarcasmes des whigs. Quoique le protocole restât ouvert pour la signature de M. Guiiot, il n'y avait guère à espérer qu'il pût la don-
uer; et \e» protestatione énergiques des chambres ne permeltaieiit même pas de reprendra les négociations.
Ainsi séparé de la France, il ne restait plus au cabinet de Saint-James qu'à se rapprocher de TAmérique. Aussi bien U y avait è traiter d'autres questions non moins irritantes : la délimitation des frontières amenait tous les jours des collisions sanglantes qui entretenaient les animosités et pouvaient conduire à une guerre ouverte. Lbs désastres de TAsîe et de nouveaux troubles dans les districts manufac* turiers contribuaient d'ailleurs à rendre l'Angleterre accom* modante. Lord Asbburton fut envoyé à Washington en qualité de plénipotentiaire chargé de régler tous les diffé-* rends, et le 9 août 4842, intervint un traité qui fixait définitivement la Uinite des frontières, stipulait lextradition réciproque de certains criminels et réglait ou plutôt abo» lissait le droit de visite. U était convenu que les forces armées par chacune des puissances pour réprimer le com* merce de la traite seraient égales, et qu elles agiraient séparément; h'est-à-dire que chacune des deux nations lierait la police des niers pour son propre compte et sur ses propres navires, sans que Tauire fût en droit de visiter les bAtiments de son alliée.
Ainsi les Américains maintenaient en leur faveur le grand principe maritime, celui de Tinviolabililé de leurs navires. C'était un exemple donné à la France et qui ne permettait plus au ministère aucune concession.
Aussi le traité Asbburton fut^il accueilli eu Angleterre avec des ressentiments mal déguisés, et même les journaux attachés aux tories avouaient Téchec de leur diplomatie. « Nous ne voyons dans ces stipulations, disait Tun d eux, rien dont l'Angleterre ait k s'enorgueillir. » Un autre, plus
particulièrement dévoué au cabinet , l'excusait par la néc^ site, a 11 fallait en passer par là, dit-il» ou tirer le canoDf et la première extrémité est moins défavorable que la seconde. »
Cependant, quelque désavantageux que fût le traité, lord Aberdeen avait intérêt à le ratifier. En eflfet, jusque-là TAmérique demeurait unie à la France; par le traite da 9 août, la France était isolée. Cette pensée fut trahie par les organes mêmes du cabinet tory, «c Osera-t-on, s'écrie le Standard^ accuser les ministres de S. M. qui sont appelés à maintenir notre grande nation dans le rang éleré de conservatrice de la paix, d'avoir réalisé une mesure qui garantit tous les intérêts de notre pays, remplit les vceax des Américains, aujourd'hui nos amis, et qui, nous dégagéant de toute alliance embarrassante, laisse le pays libre de soutenir ses droits et sa puissance vis^-vis des autres puissances européennes. i>
Mais que pouvaient ces vaines menaces contre l'opinion bien prononcée du peuple et du parlement français? Lord Aberdeen avait trop intérêt à ménager le cabinet conservateur du 20 octobre pour suivre les impulsions belliqueuses de SCS imprudents amis. M. Guizot, de son côté, aux approches d'une session nouvelle, voulait écarter une question qui lui avait déjà tant apporté de soucis. M. de Saint- Aulairc fut chargé de demander au gouvernement anglais la olôturc du protocole de 1841 ; et le 19 novembre, on lisait dans le Moniteur : a Le gouvernement du roi ayant déclaré qu'il ne croyait pas devoir, ni en ce moment, ni plus tard, ratifier le traité du 20 décembre 1841, les représentants de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, réunis en conférence à Londres, mercredi de^
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nier, 9 novembre, ont décidé que le protocole était clos, et que le traité conservait d'ailleurs, quant aux quatre puissances, toute sa force et toute sa valeur. »
Il faut avouer que cette fois M. Guizot cédait sans détour et prenait un engagement solennel envers le public et envers les chambres. Il est vrai qu'il lui eût été difficile de faire autrement; mais encore fallait-il une certaine adresse pour calmer les ressentiments britanniques. Si la France repoussait à bon droit une transaction qui compromettait sa dignité, l'Angleterre avait bien sujet de se plaindre, rar le cabinet français s'était engagé et ne tenait pas sa parole. Avec les whigs, M. Guizot n'aurait pas obtenu de si faciles indulgences ; les tories se résignèrent à subir la solidarité de ses échecs parlementaires.
Cependant cet aveu public d'une défaite affaiblissait l'autorité de M. Guizot, ainsi du moins le jugeaient les rivaux qui cherchaient à le supplanter. Les intrigues se réveillèrent autour des portefeuilles ; une coalition se tramait entre les dépossédés du 15 avril et du i S mai, coalition de grands hommes méconnus et de vanités brisées. En tête, M. Mole, secrètement appuyé de M. de Montalivet. Puis venaient h la suite les tapageurs de la cour, aides de camp hâbleurs, députés zélés, journalistes à la solde. Chacun à l'envi jetait la pierre à M. Guizot : c'était un homme usé, ayant fait son temps, compromis à l'intérieur par une impopularité toujours croissante ; à l'extérieur par la triste issue du droit de visite, incapable en administration et malheureux en diplomatie. Ces bruits, d'abord répandus avec mystère, puis grossissant de proche en proche, tenaient en éveil t4)utes les cupidités. La session approchait et il fallait enlever la place pour avoir le temps de préparer la campagne
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parlementaire. Les amis de M. Mole s*y dévouaient arec uiio activité qui révélait de hautes complicités* Déjà l'oD préparait les listes du nouveau cabinet. M. Passy était engagé» M. Dufaure caressé, M. Vivien invité. Des ayantes étaient faites à M. Billault et un traité d'alliance offert à M. de Lamartine; mais ce dernier faisait ses coiiditîon§« et sa conscience, rebelle aux intrigues, devenait trn em* barras.'
Toutefois, si M. Guizot était mal vu des valets du château, il avait pour lui le mattre. Louis-Philippe tirait trop bon parti des ressources oratoires de son ministre pour le sacrificr à des criailleries subalternes. D était surtout dominé par une pensée secrète qui ne l'abandonna jamais, celle do recommencer la lutte pour la dotation du duc de No* mours, et nul ministre ne lui paraissait plus propre que M. Guizot à Vaincre par son habileté les résistances des conservateurs. Il le tenait donc en réserve pour reprendre ce débat qu'il regardait, non sans raison» comme une des épreuves les plus décisives du principe monarchique. M. Guizot put laisser avec calme s'embrouiller les fils de l'intrigue qui s'agitait à ses pieds. L'appui du roi lui permettait le dédain envers des courtisans révoltés.
Pendant que ces ténébreuses menées obscurcissaient les hautes régions du pouvoir, un procès scandaleux en cour d'assises révélait au public les honteuses dilapidations de certains administrateurs de la ville de Paris, et dévoilait un système organisé de prévarication dont une foule de citoyens avaient été victimes.
Le bureau de la grande voirie et des plans a dans ses attributions tout ce qui concerne les alignements, les ouvertures de nouvelles rues, les contraventions en matière
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de constraction et le paiement des indemnités dues aux propriétaires dépossédés. Quelques employés de cet important bureau avaient profité de leur position officielle, non* seulement pour détourner à leur profit les deniers de la ville, mais aussi pour mettre à contribution les parties intéressées. Une association organisée dans les bureaux protégeait ce brigandage, et la connivence du chef et des employés l'avait fait durer plusieurs années. Les uns exécutaient des travaux inutiles, les faisaient présenter par des prête-noms et en recevaient le prix après une vérification accomplie par un confrère complaisant. D'autres, plus haut placés, faisaient disparaître les dossiers des contrevenants qui payaient rançon ; les propriétaires dépossédés ne pouvaient faire régler leurs indemnités qu'en faisant de ruineux sacrifices. Ceux qui n'avaient pas le secret des marchés clandestins attendaient vainement qu'on leur fit justice, ou bien, assaillis par des spéculateurs qui étaient en communication avec les employés, ils vendaient à vil prix leurs créances qui étaient aussitôt payées aux trafiquants. Puis venaient les spéculations sur les terrains, les ouvertures de rues nouvelles pour lesquelles des entrepreneurs achetaient le secret des bureaux. La communication d'un plan d'alignement, d'une délibération du conseil municipal, s'était vendue 15 ou 20 mille francs. Enfin, dans cette région administrative, on profitait de l'influence qu'on exerçait sur certains conseillers municipaux pour faire abaisser ou élever le chiffre des indemnités, pour donner aux rues projetées telle direction qui devait profiter aux entrepreneurs favorisés. Or, il arriva qu'un spéculateur chassé de la préfecture voulut continuer à partager les bénéfices. Ces prétentions étant repoussées, une lutte s'en-
gagea entre le complice qui possédait le secret des opérations et la bande mystérieuse qui volait l'administration et les particuliers, lorsque la justice intervint. Plusieurs «nployés furent arrêtés, -et le public apprit avep stupéfactioD que parmi eux était le chef de bureau , M. Hourdequio, jusque-là environné d'une considération générale, exerrant une haute influence sur le préfet, et gouvernant, plus qu'il n'était légitime peut-être, les délibérations du consul municipal.
Les débats furent pleins de scandales et d'affligeantes révélations, et cependant on ne put percer tous les mj*stè* res de ces ténébreuses machinations. Beaucoup de complices échappèrent aux poursuites. M. Hourdequin, plus coupable parce que ses fonctions destinées à protéger les citoyens, lui avaient servi à les dépouiller, fut condamné avec deux employés des bureaux. Cette tardive satisfooticHi accordée à la conscience publique, n'en laissait pas moins derrière elle un sentiment profond de méfiance envers Tadministration. Le pouvoir tout entier en était ébranlé, et l'opposition profitait des ressentiments publics, pour attaquer avec énergie le gouvernement, qui manquait au moins de surveillance, si ce n'était de moralité.
CHAPITRE XII
Noorelle discussion sor le droit de visite. — Condamnation des traités de 1831 et 33» — MM. Dufaure et Passy se séparent du ministère.
— Question de réforme parlementaire. — Nouvelle loi sur les sucres.
— Lois diverses. — Enquête parlementaire. — Corruptions électorales. — Espagne : Ministère Lopez. — Sa prompte démission. — <— Indignation des cortès. — Prorogation et dissolution des chambres. — Soulèvement des provinces. — Bombardement de Séville.
— Chute d'Espartero. — Isabelle est déclarée majeure. — Ministère Olozaga. — Ses luttes contre les royalistes. — Incidents de sa chute.
— Ministère Gonzalès Bravo. — Rappel de Marie-Christine. — Les Anglais se vengent des désastres de l'Afghanistan. — Paix avec la Chine. — Troubles dans les districts manufacturiers. •— Les char* tistes. — O'Connell et l'association du rappel. — Procès et condamnation d'CyConnell. — Les Rebeccaites du pays de Galles. — Ligue des céréales.
On n'en atait pas encore fini avec le droit de visite. Le traita du 20 décembre 1841 n'exislait plus pour la France, mais ceux de 1831 et 1833 demeuraient toujours romrae une consécration du principe ; et lord Aberdeen , si complaisant jusqu'alors , avait repoussé toute ouverture tendant h les effacer du code international. Dans une conférence avec M. de Saint-Aulaire, il lui avait déclaré que si le «ouvcmeraent français procédait violemment à l'abrogation de
ces traités, il serait du devoir des ministres de S. M. de rappeler de Paris Tambassadeur d'Angleterre. La menace était assez sérieuse pour contraindre M. Guizot à céder à son tour. Mais, d'un autre côté, Topinion publique en France ne se prononçait pas avec moins d'opiniàlrelé, et déjà victorieuse en ce qui concernait le traité de 1841, elle voulait compléter son triomphe en attaquant le principe m^me du droit de visite imprudemment admis dans le^ conventions antérieures. Pour l'opposition, les sympathies générales en faisaient une excellente occasion de lutte; pour les rivaux ministériels, c'était un nouveau sujet d'espérances. L'ambition et le patriotisme se trouvaient d'accord. La session qui commença le 9 janvier 1 843 ouvraitune nouvelle carrière aux attaques. Le droit de visite fut, en effet, la question qui domina toutes les autres dans la discussion de l'adresse. M. Guizot, seul contre tous, fit preuve d'une énergie désespérée et d'une remarquable puissance de talent. Mais tout fut inutile. Il fallut se courber devant l'arrêt de la nation. La chambre des pairs cependant liii avait offert la satisfaction d'une première victoire. On j avait proposé par amendement d'introduire dans l'adresse les paroles suivantes : <c Les bonnes relations avec l'Anglelerre seraient plus assurées encore, si un nouvel examen des traités de 1831 et 33 parvient à faire disparaître les inconvénients que leur exécution a paru révéler. » M. Guiiot combattit l'amendement et soutint qu'on ne pouvait l'accepter, sans pousser inévitablement la France k une faiblesse ou à une folie. Les pairs furent dociles à sa voix. Mais au Palais-Bourbon, la commission même de l'adresse, composée de conservateurs, proposa le paragraphe suivant : d Nous appelons de tous nos vœux le moment où notre
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commerce sera replacé sous la surveillance exclusive de notre pavillon. » M. Guizot fut obligé d'accepter cette protestation bien autrement significative que celle qu'il avait repoussée au Luxembourg. Le droit de visite était définitif vement jugé. Les traités antérieurs n'avaient désormais pas plus de force que la convention de 1841.
La discussion de l'adresse avait été féconde en émotions, lorsque les orateurs de tous les partis, radicaux, légitimistes» libéraux et conservateurs, se présentaient tour à tour, chacun jetant sa pierre au principe du droit de visite et désavouant le ministre qui livrait en proie la dignité nationale.
Ce qui remuait surtout les esprits, c'était de voir des hommes jusque-là soutiens de la monarchie de juillet s'en détacher résolument, s'inscrire à ciel ouvert dans les rangs de l'opposition et déclarer la guerre à ceux qu'ils avaient servis. M. de Lamartine avait déjà, dans la session d'août, combattu le ministère ; ici il attaqua tout le système du gouvernement ; il avait différé sur une question spéciale, il annonça une scission complète. S'élevant tout à coup jusqu'au plus hardi radicalisme, il étonna la chambre par la ferveur de ses théories démocratiques. Le vice de la situation, disait-il, n'était pas à ses yeux dans le ministère, ni dans le ministère actuel ni dans celui qui l'avait précédé, ni peut-être dans ceux qui seraient destinés à lui succéder. Le vice était plus haut.... Puis, faisant loyalement amende honorable pour ses propres aveuglements, M. de Lamartine condamnait lui-même la conduite qu'il avait jusqu'alors tenue, car le gouvernement se faisait de la modération des gens de bien un encouragement à clo<^ fautes nouvelles.
Les centres, frémissant de colère, cherchaient vainement à interrompre l'orateur, il faisait taire leurs murmures par des menaces éloquentes qui avaient quelque chose de prophétique :
<c Non, s'écria-t-il, non, il ne sera pas donné de prévaloir longtemps contre l'organisation et le développement de la démocratie moderne à ce système qui usurpe légalement, qui empiète timidement, mais toujours, et qni dépouille le pays pièce à pièce de ce qu'il devrait conserver des conquêtes de dix ans et de cinquante ans.
a Non, ce n'est pas pour si peu que nous avons donné au monde européen, politique, social, religieux, une secousse telle, qu'il n'y a pas un empire qui n'en ait croulé ou tremblé, pas une fibre humaine dans tout l'univers qui n'y ait participé par le bien, par le mal, par la joie, par la terreur, par la haine ou par le fanatisme !
a Et c'est en présence de ce torrent d'événements qui a déraciné les intérêts, les institutions les plus solidifiées dans le sol, que vous croyez pouvoir arrêter tout cela, arrêter les idées du temps, qui veulent leur place, devant le seul intérêt dynastique trop étroitement assis, devant quelques intérêts groupés autour d'une monarchie récemment fondée? Vous osez nier la force invincible de l'idée démocratique un pied sur ses débris !
a Ah ! détrompez- vous. Sans doute, ces captations, ces faveurs personnelles, ces timidités du pays qu'on fomente au dedans, ont leur force, mais c'est une force d'un jour, une force précaire avec laquelle on ne fonde pas pour longtemps....
« Derrière cette France qui semble s'assoupir un moment, derrière cet esprit public qui semble se perdre, el
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qui, s'il ne vous suit pas, du moins vous laissa; passer eu silence sans vous résister, mais sans confiance ; derrière cet esprit public qui s'amortit un instant, il y a une autre France et un autre esprit public ; il y a une autre génération d'idées qui ne s'endort pas, qui ne vieillit pas avec ceux qui vieillissent, qui ne se repent pas avec ceux qui se repentent, qui ne se ttahit pas avec ceux qui se trahissent eux-mêmes, et qui, un jour, sera tout entière avec nous.
« Je sais que vous déclarez cela impossible. Savez-vous ce que cela veut dire ? Cela veut dire que vous croyez que les développements d'institutions sont des chimères ! Non, CCS hommes impossibles seront nécessaires un jour, et c'est poitr cela que je m'éloigne de jour en jour davantage du gouvernement, et que je me rapproche complètement des oppositions constitutionnelles, où je vais me ranger pour toujours. »
C'est un symptôme grave pour un gouvernement que de se voir délaisser par les hommes d'éUte et de n'avoir plus à leur opposer que des troupeaux obéissants, rassemblés parmi tous les cœurs sans foi et sans intelligence. Quand on n'a plus pour soi que les hommes qui se laissent effrayer ou corrompre, quel qu'en soit le nombre, on touche à la décadence. L'autorité morale se perd ; la puissance n'est plus qu'un fait brutal dont une heure de résistance fera justice. La prise d'armes de M. de Lamartine était un solennel avertissement ; et les votes de cent muets ne pouvaient contre-balancer les éclats d'une telle voix prédisant la chute d'un gouvernement coupable.
Bientôt se produisirent d'autres dissidences non moins significatives. Le tiers parti, composé des .hommes qu'on
sétait élevé de 1840 à 1841, à 26 miUions 940,000, et de 1841 à 1842, à 31 miUions 235,000 kilog. Pour les trms premiers mois de 1843, il avait dépassé de plus de 25 pour cent celui de la période correspondante de l'aniiée précédent^, et tout faisait présumer qu'il s'élèverait pendant la campagne à 40 millions. D'un autre côté, les colonies, pour soutenir la concurrence, avaient aussi forcé leur production, de sorte que les deux industries réunies jetaient annuellement dans la consommation une masse d'enTÎroo 1 40 millions de kilogr. sur un marché qui n'en demandait que 115 à 120. Aussi le êloek ou restant en entrepôt, qui s'accroissait chaque année, dépassait-il 40 millions de kilogrammes. Cette situation ne pouvait durer; les deux industries rivales en souffraient également. Le gouvernement devait aviser. L'embarras était de concilier les intérêts opposés de l'agriculture et du commerce. Le ministre, M. Gunin-Gridaine, chargé de les protéger tous deux, s'épargna les difficultés d'une solution équitable, en proposant la suppression totale de la fabrication indigène moyennant une indemnité de 40 millions.
La commission, dont le rapport fut présenté le 26 avrfl par M. Gauthier de Rumilly, ne se montra pas si prompte à détruire. Le projet du gouvernement était entièrement modifié et la fabrication indigène conservée. La commission admettait en principe l'égalité des droits, et la montrait en perspective ; mais elle en subordonnait la mise en pratique aux progrès des fabriques, progrès qui se manifesteraient naturellement par un accroissement de production. Pour chaque extension de 5 millions de kilogrammes elle établissait un surcroit de taxe de 5 fr. Elle adoptait comme point de départ un droit de 30 fr. (décime non com-
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pris) pour udc production de 30 millions de kilogrammes. Ainsi, quand la production du sucre indigène atteindrait 45 millions de kilogrammes, Tégalité des droits serait en vigueur. D'un autre côté, elle admettait dans le cas de décroissement de la production une réduction dans le droit de S fr. par 5 millions de kilogrammes.
Ce système avait Tinconvénient de laisser à la discrétion des producteiu*s la quotité de l'impôt, puisqu'ils pourraient toujours régler leurs produits sur le minimum du droit.
Aussi la minorité de la commission, représentée par MM. Muret de Bort, Ducos et Passy, proposait l'égalité de droits dans un nombre d'années déterminé, sans tenir compte de la production. De cette manière, le droit devant augmenter nécessairement, on était certain que la production augmenterait nécessairement aussi.
Un autre système se produisit dans la discussion, l'égalité par voie de réduction progressive sur le sucre des colonies , pour s'arrêter au droit uniforme de 30 fr. Cette thèse fut soutenue par M. Gamier- Pages jeune, qui, faisant son début dans la carrière parlementaire, prouva dès le premier jour qu'il était digne de porter un nom
illustre.
Après une discussion assez confuse, où chacun avec opi* niâtreté défendit son système, la chambre accueillit le principe de la minorité de la commission, l'égalité des droits par accroissements successifs sur le sucre indigène. Il fut décidé qu'à partir du 1*' aoAt 1844, le droit serait augmenté pendant cinq années successives, de 5 fr. par an. Il eôt mieux valu sans doute arriver à l'égaUté par le dégrèvement. Car, pour une denrée de première nécosn. iî)
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site, la diminution dans le prii amène infaillibleiiieot raccroissemeat dans la oonaommation, et par conséquent dans la perception. Mai» enfin Ton mettait un tenone am incertitudes menaçantes qui pesaient depuis tant d'années sur deui industries également dignes d'inté^M.
Le reste de la session fut principalement consacré à des questions spéciales qui laissaient reposer les discossioifê politiques. Des lois sur le notariat, le tarif des commissaires •priseurs, les brevets d'invention, la gendarmerie, l'école d'arts et métiers d'Aix, la police du roulage. Tinscription des pensions militaires, etc. , occupèrent utilement les moments de la chambre.
Une loi sur la refonte des monnaies de cuivre fut rqetée, des dépenses relatives aux établissements de l'Inde furenl repoussées, un projet de modification au code d'instruction criminelle fut écarté par la chambre des pairs ; un autre projet ayant pour objet de prêter deux millions à la compagnie du chemin de fer de la Teste à B(»'deaux, eut le même sort. Si l'on rapproche ces votes de ceux qui concernaient le droit de visite, de ceux qui dans la loi des suer»; avaient entièrement modifié le projet du gouvernement, on verra que le ministère n'avait guère à se féHciter de son autorité sur la chambre. Il ne retrouvait la majorité que dans les questions politiques où l'on pouvait craindre un changement de cabinet, n'ayant d'autre appui que la peur et les plus mesquines passions.
L'opposition ne se contentait pas de ces victoires de détail. Poursuivant sans relâche les vices du syst^e étec* toral, elle s'emparait de tous les exemples propres à les démontrer, soit intrigues privées, soit connivences des autorités administratives. Les élections de 1842 avaient révélé
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à cet égard des faits scandaleux, qui avaient motivé dans la session d'août une enquête parlementaire sur la nomination de M. Pauwels à Langres, de M. Floret à Carpentras. Le rapport de la commission d'enquête concluait à l'annulation de la première élection. La discussion s'ouvrit le 5 mai. Il s'y fit de singulières révélations. M. Pauwels» imitant les procédés des élections anglaises, avait employé les moyens de corruption les moins déguisés, hébergeant et enivrant les électeurs, répandant Targent à pleines mains, et achetant les faveurs du sous-préfet de Langres par des prêts pécuniaires. Ce sous-préfet de son côté, nommé M. de Bajoc, sollicitait humblement M. Pauwels d'obtenir pour lui de l'avancement. Mutuel échange de bons offices entre Télu et ragent électoral. « Quand vous trouverez jour à me « tirer d'ici, écrivait le sous-préfet, je me fierai à votre
a bonne amitié Du courage! je ne désire pas qu'on
a mette à la porte tous les préfets, parce qu'il y en a de «( bons, mais au moins que l'on m'en trouve une petite « ( préfecture ) n'importe où, je m'en contenterai, voire «( même celle de Chaumont. » Ces édifiantes négociations se passaient sous le ministère du l^*" mars. Or voici que les affaires- d'Orient viennent déranger les projets de M. de Bajoc. « Savez-vous, écrit-il à M. Pauwels, que les nou- « velles politiques me font trembler pour mon avancece ment? Et si M. Thiers s'en va, me voilà ajourné, à ce quand? Dieu le sait. Pressez-le donc : Voyez M. d'Apec pony.... Il pourrait, tout-puissant comme il l'est, faire
« un petit mouvement dans lequel il me mettrait où?
« cela m'est égal. »
En présence des témoignages unanimes sur les faits de corruption et des naifs épanchemenis du sous-préfet, la
chambre indignée annula l'élection de Langres. Cette de Garpentras présentait des faits analogues ; mais c'était de la part du candidat ministériel évincé, M. de Gérente, qui avait été en concurrence avec M. Floret. M. de Gérente était frère du sous-préfet de Garpentras, et ce sous-préfet, digne pendant de M. de Bajoc, avait menacé un percepteur de destitution, s'il ne marquait pas son bulletin; les mêmes menaces avaient été employées envers un maire. La commission d'enquête avait condamné le sous-préfet dans les termes les plus énergiques, et conclu à la validité de l'élec tion de M. Floret, quoique celui-ci eût aussi fait quelques promesses à des électeurs. Mais M. Floret était l'ancien préfet de Toulouse qui avait, dans l'affaire du recensement, fait preuve d'une grande réserve. Brutalement destitué par le ministère, il se pouvait qu'il allAt grossir les rangs de l'opposition. Aussi les orateurs ministériels, M. Hébert en tête, trouvèrent-ils des accents d'une vertueuse indignation pour condamner ses manœuvres par promesses; les centres votèrent avec ensemble l'annulation de l'élection. L'opposition fut loin de se plaindre de cet excès de sévérité; elle avait contraint M. Hébert à déclarer : Qu'une proc( messe faite à un électeur on vue de l'élection suffisait « pour vicier cette élection et la faire annuler. » Elle avail toujours soutenu cette doctrine, et elle se promettait bien de la rappeler à ceux pour qui elle était toute nouvelle.
M. Gustave de Beaumont avait dit dans la discussion : « Quand l'enquête n'aurait été que l'occasion du spectacle c< offert aujourd'hui par la chambre , le spectacle d*une <c grande assemblée s'élevant d'un commun accord contre « rintriguc et flétrissant les manœuvres électorales, Icn- « quête aurait été utile et oui donné un grand résultat. »
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Les émotions, en effet, avaient été grandes au dehors La révélation de ces honteux marchés, Taspect de ces magistrats trafiquants, l'abaissement du pouvoir, la dégradation des citoyens, tout cet ensemble de corruptions et de fraudes, excitaient l'indignation publique et apportaient aux idées de réforme des arguments invincibles.
En même temps se passaient dans les hautes régions ministérielles des faits mystérieux dont plus tard un procès criminel devait donner la solution, mais qui alors déjà étaient signalés avec méfiance parles hommes clairvoyants. Les grandes lignes des chemins de fer avaient été tracées par la loi de 1842. Il s'agissait de faire l'application des * principes, et de traiter avec les compagnies qui se présentaient pour les différents parcours. Aussi, l'intrigue étaitelle active autour du ministère des travaux publics, et quoique les transactions coupables restassent dissimulées, il en transpirait assez pour éveiller les soupçons et pour exposer la conduite du ministre à des commentaires défavorables. D'abord, le chemin de fer du Nord était abandonné à une compagnie puissante avec des avantages que l'on trouvait exagérés. La chambre n'accueillit pas la proposition du ministre et prononça l'ajournement. Ensuite vint le chemin d'Orléans à Tours, qui donna lieu à de singuliers incidents. Un capitaliste anglais, M. Barry, se présentait pour soumissionner; il était muni de lettres de recommandation de lord Aberdeen pour M. Guizot, de lord Cowley pour M. Teste. Ainsi appuyé, il avait toutes chances de succès. Et en effet, M. Teste lui écrivait le 30 septembre 18i2. «( J'ai fait rédiger le projet de bail d'exploitation qui devra régler les conditions du traité, et je me propose '\o lo faire examiner immédiatement par la commission....
De voCre côté» monsieur, vous pouvez hâter la conclusimi, en rapportant, dans le plus court délai possible, la ratification des honorables capitalistes anglais et il n*y aura
plus alors qu'à s'entendre définitivement sur les cooditions du traité. »
Des esprits scrupuleux auraient pu trouver que le ministre se montrait bien empressé, sans même s*inquiéler si d'autres compagnies pourraient se présenter, et s'il n'eût pas été plus convenable d'avoir un peu plus de réserve et de retenue. Les choses allèrent plus loin. M. Barry retournant à Londres pour réunir les souscriptions , avait chargé de ses' négociations secrètes M. Edmond Blanc, la fleur des conservateurs, fort répandu dans les salons ministériels et bien au courant de tous les moyens de réussite. 11 écrit à M. Barry, le 6 janvier 1843 :
« Le miniftre des travaux publics est toujours dans d'excellentes dbpositioas , mais pour vous seul , car il a besoin de vous et désire pouvoir présenter le projet de loi au plus tard vers le lo février Je
crois toujours au succès , et je n'ai pas besoin de vous répéter que mes amis et moi nous agirons sans relâcbe dans ce sens
« J'oubliais de vous dire que j'ai passé trois heurea avec M. Teste; j'ai dîné avec lui» & côté de lui 1 et nous n'avons cessé de parler de ce qui vous intéresse. » (31 janvier.)
« Ce matin , le ministre m'a fait dire qu'il était impatient de tous voir, qu'il vous attendait pour signer le bail , et qu'il voulait présenter le projet avant quinze jours ; qu'il tenait à ce que votre concession fH approuvée et autorisée la première; qu'enfin, il avait, jusqu'à ce joor, repoussé toutes les propositions rivales qui lui avaient été faites. » (» février.)
« J'ajoute qu'il ne faut nous préoccuper en rien des détails on
des conditions qui ne vous conviendraient pas ; à votre arrivée et avec vos souscriptions, je réponds et je garantis que j'obtiendrai toutes les modifications raisonnables que vous réclamerez, et sur le cauUonnemeot, et sur tonte autre chose. » (IS février.)
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« Et moi antH je voas dirai : Toat va bien» et de tons les côtés; le ministre est dans les meilleares et les plus favorables dispositions ; je viens de causer avec lui, il nous donnera toutes les facilités nécessaires, et sur le cautionnement que nous ferons rédnire très-notablement , et Mir toutes les antres conditions. » (4 mars.)
En lisant ces étranges lettres, on se demande comment un ministre avait si peu souci des intérêts publies pour se montrer tout prêt à sacriCer à la spéculation privée les premières KAi'anties de l'Etat.
Quoi qu'il en soit, M. Barry, certain de son succès, accourt à Paris, se rend au ministère, demande à parler à M. Teste. M. Teste n'est pas visible* Il insiste; on refuse de le recevoir. Il écrit; on ne lui répond pas. Il se plaint; on méprise ses plaintes ; et enfin il apprend que la concession qu'il croyait tenir vient d'être accordée à un certain M. Bulot. D'où venait cette soudaine préférence si peu d'accord avec les promesses antérieures? Le rival plus heureux ou plus adroit aurait peut-être seul pu le dire. Le public exprimait son étonnement en termes peu flatteurs.
Toujours est-il que le ministre saisit la chambre de la demande faite parla compagnie Bulot. M. Barry, de son c^té, persistait dans ses offres et adressait à la chambre un mémoire qui démontrait que ses conditions étaient plus avantageuses que celles de la compagnie rivale. En effet, la commission nommée par la chambre ayant rédigé les conditions du bail, la compagnie Bulot ne voulait pas les accepter, tandis que M. Barry , allant au-delà, faisait même des conditions qui ne lui étaient pas demandées. Et cependant, le ministre des travaux publics persistait à vouloir traiter avec la compagnie Bulot, et, par une étrange coni-
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plaisance, la commission se laissait entraîner à l'avis du ministre. \ji presse fil en vain des réclamations : elles ne lurent pas écoutées. La concession fut livrée par la cham* bre à la compagnie Bulot. Quarante-huit heures a|H^, M. Teste soumettait le projet à la chambre des pairs. Oo était au 9 juillet, aux dernières limites de la session. Il fallait se hâter. La pairie, toutefois, moins complaisante qu'on ne pouvait le penser, prononça Tajoumement. Les machinations secrètes se trouvaient encore déjouées.
M.Teste fut plus heureux pour le chemin d'Avignon à Marseille. Là encore une compagnie rivale présentait sa soumission au ministre des travaux publics, demandant l'examen des conditions qu'elle proposait, et des garanties qu'elle offrait. Les ministre avait refusé de l'entendre, refusé d'accepter son cautionnement, refusé de saisir la commission de la chambre ; il avait pris sous son patronage la compagnie Talabot, à laquelle la concession fut accordée à des conditions si onéreuses pour l'Etat, que le ministre et la chambre semblaient être de complicité pour dépouiller les contribuables. Dans le pubUc, on ne dissimulait pas les mécontentements et les alarmes; on se demandait avec inquiétude si dans les conseils mêmes du gouvernement, il n'y avait pas des trafiquants faisant abandon des intérêts de l'Etat dans une vue de profits personnels. On avait eu 4a corruption électorale, la corraption parlementaire ; il ne manquait plus, pour compléter Thisloire du 20 octobre, que les corruptions de l'agiotage, et les honteux mystères de la concussion.
Les esprits étaient encore tout émus de ces incidents, lorsque se fit la clôture de la session.
En même temps se passaient à l'extérieur de graves évé-
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nements : l'Angleterre était émue par de formidables agitations ; l'Espagne accomplissait une nouvelle révolution.
Si Espartero n'avait eu à combattre que des menées royalistes» s'il eût été guidé dans sa politique par une pensée nationale, les difficultés de sa position eussent été singulièrement amoindries. Mais exclusivement dominé par des préoccupations personnelles» subissant les influences de l'Angleterre» toujours prêt à lui sacrifier les intérêts commerciaux de la nation » il avait éloigné de lui les patriotes les plus énergiques» et il était devenu suspect à ceux mêmes qui l'avaient porté au pouvoir» les progressistes de toutes les nuances. Les cruelles rigueurs qu'il avait déployées à Barcelone achevaient de lui aliéner les ccBurs ; on lui pardonnait difficilement d'avoir traité en pays 4*onquis ude province qui s'était soulevée plutôt contre l'Angleterre que contre le gouvernement*
A son retour à Madrid» une menaçante ^opposition se préparait contre lui au sein des cortès ; il crut la vaincre de haute lutte et prononça le 3 janvier la dissolution. C'était oflnr à ses ennemis une occasion de légitimes accusations; car le budget de 1843 n'étant pas encore voté» rimpôt» à partir du 1*' janvier » cessait d'être l^alement I>erçu.
A cet imprudent acte de défi » les mécontents de tous les partis se rallièrent» les uns pour défendre la constitution menacée» les autres pour chercher une occasion d'expulser le régent. Une coaUtion se forma entre les progressistes et les modérés; répubUcains et monarchistes s'appuyèrent mutuellement dans les élections ; et l'échec du gouvernement fut si complet» que dès les premières discussions de Tadresse, le ministère dut donner sa démission.
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M. Lope£, chargé d% former la noarelle administration » était un de ces esprits calmes mais énergiques» qui sans avoir des dehors brillants , savent se créer une autorité par la modération , et marchent résolument dans la voie qu'ils se sont tracée. Bien convaincu que la détestable influence de Linage était la catise principale des mécontentemeols publics, il exigea la destitution de ce général, et celle de Zurbano, qui venait de se signaler par d'abominables cruautés. Mais le faible Espartero ne pouvait se séparer de soo favori ; élevé au pouvoir par une révolution , il montrait les misérables entêtements d'un monarque de droit divin : on eût dit le vieux Charles IV défendant le prince de la Paii contre les>ressentiments publics. Lopez, ne pouvant triom* pher de ses aveuglements, donna sa démission ; tous ses collègues l'imitèrent.
Cette nouvelle produisit au sein des cortès une indignation profonde.' Une adresse de remerctments aux ministres démissionnaires fut votée à la presque unanimité ; la chambre des députés déclara sa résolution de faire justice des intrigants qui entouraient le régent.
Celui-ci, de son côté, ne voulut pas céder, et choisit un nouveau cabinet présidé par M. Gomez Becerra, avec Mendizabal au ministère des finances.
Le 20 mars , Becerra se présenta dans la salle du congrès pour y doilner connaissance de la liste des ministres. Aussitôt s'(^leva un tumulte effroyaUe; le général Hojos, son collègue dans le nouveau cabinet , était entré avec lui au congrès en costume militaire , sans avoir le droit de siéger comme député ; on le contraignit de quitter la salle ; le nom de Mendizabal fut accueilli par des cris de colère et de mépris; le mot de voleur fut prononcé.
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Le régent put se convaincre qu'il ne triompherait pas des résistances de la chambre; le lendemain» par un décret, il suspendit la session jusqu'au 27 mai. Alors les agitations se répandirent au dehors. Les rues, les places publiques se remplirent d'attroupements tumultueux; les ministres furent menacés, insultés. Espartero, environné de troupes, maintint la capitale. Mais la fermentation gagnait les pro* vinceâ ; partout se firent ouvertement des préparatifs d'in* surrection, qui n'attendaient pour éclater que la réunion des cortès , lorsque le 26 mai un nouveau décret du régent prononça la dissolution des chambres et donna le signal de la révolte.
Le mouvement partit de Malaga. Les autorités munici' pales y constituèrent un gouvernement provisoire , auquel la garnison donna son adhésion . A Grenade , une junte insurrectionnelle appela les citoyens à la défense de la constitution. Les députés parcouraient les provinces» excitant les colères et organisant la résistance. A Barcelone , la junte provisoire déclarait, le 28 juin, la déchéance d'Espartero et la nomination du ministère Lopez comme gouvernement provisoire.
En même temps, les agents de Marie-Christine se mêlaient au mouvement. Le général Narvaez, accouru de Paris, offrait ses services qui étaient acceptés. Il fut nommé capitaine-général de Valence et de Murcie ; le général Coucha obtenait le commandement en second.
Espartero se vit contraint d'entrer en campagne , et quitta la capitale après l'avoir déclarée en état de siège.
Au moment de son départ, l'insurrection faisait des pro grè* considérables. Séville, la Gallicie, Valence s'étaient prononcées. C'est sur ce dernier point que le régent se
portait : position intermédiaire qui maintenait les communications avec les années du nord et du midi. Les divisions du midi étaient commandées par les généraux Van- Halen et Facundo-Infante , celles du nord par Seoane et Zurbano.
Bientôt le régent fut obligé de se porter sur Séville dont Ténergique résistance rendaient vaines les attaques de Van- Halen. Jusque-là, c'était presque toujours dans T Andalousie que , dans les derniers temps , s'était décidé le sort des divers gouvernements de l'Espagne. Mais pendant qu'il opérait dans le midi, les généraux Narvaez et Aspirez se dirigèrent rapidement sur Madrid , malgré les efforts de Seoane et Zurbano, qui ne purent les rejoindre qu'aui portes de la ville. Après un faible engagement à Torrejon, les deux armées fraternisèrent; le général Seoane et le Gis de Zurbano furent faits prisonniers ; Zurbano parvint à s'échapper. Le 23 juillet, Narvaez pénétra dans Madrid, et le 24, le ministère Lopez rentra en fonctions.
Dans le même moment, Séville était livrée à toutes les rigueurs du bombardement; Espartero signalait les derniers jours de sa puissance par le sang et la destruction. Toutes les horreurs dont Barcelone avait été un an auparavant le théâtre étaient renouvelées, mais sans pouvoir ébranler la constance des habitants. Le premier soin du gouvernement de Madrid fut de délivrer cette héroïque cité. Goncha, renforcé de seize bataillons, de six cents chevaux et de quelques batteries, y accourut en toute hftte. Espartero ne tenta même pas de l'arrêter; ne songeant plus qu'à sauver sa liberté et sa vie, il se retira précipitamment sur le Port-Sainte-Marie, près Cadix, qui tenait encore pour lui. Concha se mit à sa poursuite avec quelques détachements
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de cavalerie. Mais il n'atteignit que quelques débris de troupes fugitives. Espartero s'était jeté dans un bateau qui le conduisit à bord d'un vaisseau anglais prêt à faire voile pour la Grande-Bretagne.
Telle fut la fin d'un homme appelé subitement à de hautes destinées par une révolution populaire qu'il fut le premier à méconnaître. Sans initiative et sans intelligence politique, il avait peu fait par lui-même pour monter au premier rang, il ne sut rien faire pour éviter la chute. Le lavori qui avait été le véritable instrument de sa grandeur, devint la cause de sa perte, et l'influence britannique qu'il avait acceptée comme sauvegarde de sa puissance, souleva toutes les colères nationales qui devaient le renverser. Marie-Christine, en luttant contre les Ubertés publiques, suivait la logique de la royauté; Espartero, en marchant dans la même voie, était infidèle à son origine et accusait lui* même son pouvoir. Personne ne pouvait contester la justice de son chAtiment.
Malheureusement, il compromettait par ses fautes la caase de la révolution. En la voyant si stérile et si pleine de déceptions, on se prit à l'accuser des méfaits de son représentant, et l'on confondit dans une même réprobation le pnncii)e et l'agent coupable. Aussi, quoique les progressistes eussent donné le premier signal de la résistance, ce furent les royalistes qui eurent tous les fruits de la victoire. I^s généraux émigrés, Nanaez et (Joncha, prirent la plus haute influence. Déjà les christinos parlaient hautement de réparations pour l'ancienne régente. Des correspondances airtives s'échangeaient avec Paris, et l'on préparait, sans beaucoup de mystère, un retour qui devait effacer les dernières traces de la révolution.
De nouvelles élections écartèrent tout ce qui resUh de partisans d'Espartero. La première mesure des coilès fut de proclamer la déchéance du régent et la majorilé de la reine, qui ne devait s'accomplir légalement que le 10 (kv tobre 1844. C'était, pour les progressistes, une précaution contre .les ambitions particulières, pour les royalistes un moyen plus facile de rappeler la reine-mère.
Isabelle, en possession pleine et entière de la couroone, maintint le ministère Lopez. Mais soit qu'il regardit sa tâche comme accomplie, soit qu'il fût effrayé des difficallés de la situation, Lopez donna sa démission avec tous ses collègues.
Les progressistes, cependant, se sentaient encore asseï forts pour ne pas se dessaisir du pouvoir. Le nouveau président du cabinet fut un de leurs chefs les plus influents et les plus énergiques, M. Olozaga.
Il eut, dès le principe, à lutter contre le mauvais vouloir des christinos qui, en majorité à la chambre, étaient encore appuyés par les influences de palais. Parmi les plus agissants était Narvaez, favorisé par la jeune reine au delà même des bienséances. Elle voulut contraindre M. Olozaga à inviter le général à un dhier diplomatique ; le refus obstiné du ministre exaspéra la reine et son protégé. M. Olozaga renc(mtra des obstacles jusqu'au sein du conseil. Le général Serrano, d'accord avec Narvaez, donna sa démission. En même temps se préparait dans les certes une formidable opposition; M. Olozaga résdut de mettre finaux intrigues par un acte de vigueur, la dissolution des cortex* et pour ne pas avoir à lutter contre des dissentiments au sein du conseil , il rédigea le décret sans consulter ses collègues, et se présenta, le 28 novembre au soir, chez la
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reine pour obtenir sa signature. Le lendemain» les christi* nos apprirent avec stupéfaction Taudaeieuse résolution du ministre» et alors se trama un de ces complots de palais qui laissent toujours derrière eux le doute et le mystère. Des bruits étranges circulèrent sur la conférence du 28 uovembre ; Von assurait qu'Olozaga avait usé de contrainte envers la reine, et que l'acte de dissolution était le fruit de rintimidation et de la violence. Voici » au surplus, la déclaration de la reine, faite en présence des principaux digni* taires du royaume :
« Dans la soirée du 28 novembre, Olozaga se présenta à moi et me proposa de signer le décret de la dissolution des certes. Je répondis que je ne voulais pas le signer, par la raison, entre autres, que ces certes m'avaient déclarée majeure. Olozaga insista; je me refusai de nouveau à signer le susdit décret; je me levai et me dirigeai vers la porte qui est à la gaucbe de mon bureau; Olozaga oie devança et mit le verrou à cette porte ; je me dirigeai à celle qui est en face, et Olozaga me devança encore et mit le verrou à cette porte. 11 me saisit par ma robe et m'obligea à m'asseoir; il me prit la main et m'obligea a signer. Olozaga s'en alla ensuite, et je me retirai dans ma chambre, d
Il faut remarquer que cette déclaration fut faite le 1 ®' décembre, et que les dévoués du palais avaient eu tout le temps de circonvenir Isabelle, et de construire un roman propre à faire effet dans la bouche d'une jeune fille et d'une reine.
Narvaez avait eu les premières confidences de la reine sur la signature de la dissolution. Quelles furent, en cette occasion, ses influences et ses manœuvres, c'est ce qu'on
ne saurait déterminer. Toujours estnl qu'il se sentait perdu si le décret de dissolution était maintenu. A peine sorti de sa conférence avec Isabelle , il convoqua le présideni et les vice-présidents de la chambre, leur exposa en termes emphatiques les outrages qu'avait subis la personne royale. La destitution de M. Olozaga fut arrêtée dans ce premier conseil.
Ce fut encore Narvaez qui provoqua la réunion des hauts dignitaires, qui, le i*' décembre, reçurent la déclaration de la reine. Olozaga ne fut ni entendu, ni appelé. On le condamnait sur les paroles d'une enfant, paroles diclée< peut-être, très-suspectes, en tout cas, lorsqu'elle était environnée de tant de gens intéressés au mensonge.
La fable, du reste, était merveilleusement calculée pour faire effet sur le public. On connaît le culte superstitieui de la population espagnole pour la royauté. Ce vieux fanatisme a survécu aux révolutions, et le prestige du Iràne aveugle encore les yeux, même au milieu des plus formidables insurrections. L'idée d'un outrage fait à la reine fut accueillie par la population crédule de la capitale avec des cris de colère; on chargeait de malédictions le ministre coupable, et les passions s'exhalaient en paroles de sang et de mort.
Olozaga, cependant, repoussait hautement l'accusation, et les progressistes devinaient les manœuvres de leurs ennemis. Réunis au nombre de soixante-seize députés des cortès, ils appelèrent Olozaga au milieu d'eux pour lui demander des explications. Il les donna satisfaisantes, complètes, montra la main de Narvaez et des christinos ourdissant la trame grossière de cette infâme accusation, demanda à être confronté avec ses accusateurs, les défia de le mettre
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en présence de la reine , et offrit tous les moyens possibles de vérification.
Cependant un nouveau ministère était formé. Les christinoSt n'osant encore porter un des leurs à la direction du cabinet, l'offrirent à un progressiste médiocre, M. Gonzalès Bravo, qui, après s'être fait remarquer comme avocat et journaliste par l'exaltation de ses opinions , s'était subitement rapproché de la cour, prêt à livrer ses anciens amis pour se faire pardonner. C'était à Olozaga qu'il devait sa position politique, il lui prouva sa reconnaissance en se faisant son accusateur le plus acharné.
La majorité de la chambre accepta ou feignit d'accepter avec la même crédulité que le vulgaire le récit officiel des outrages ministériels. Olozaga, s'y étant présenté, fut accueilli avec des cris de fureur. Les uns demandaient son expubion, les autres son arrestation, d'autres le signalaient aux poignards des assassins. Il résista courageusement aux premiers orages; mais sachant sa vie menacée, il se retira en Portugal. C'est tout ce que demandaient ses ennemis, et comme pour mieux démontrer eux-mêmes la fausseté de leurs assertions, ils ne donnèrent aucune suite à un décret d'accusation voté par la chambre.
Cette première victoire fut suivie du rappel de Marie- Christine. Une députation, officiellement envoyée à Paris, vint lui faire réparation et la supplier de hflter son retour en Espagne. Au même moment, M. Gonzalès Bravo après avoir, par un décret du 27 décembre, suspendu la session descortès, rétablissait, par ordonnance, la loi des ayuntamientos, qui avait été la cause immédiate de la chute de Marie-Christine. On ne pouvait plus galamment inaugurer son retour.
II
Le cabinet britannique ne vit pas sans dépit la chute d*Espartero, qui anéantissait son influence dans la péninsule hispanique. Mais il rencontrait des compensations dans les succès d'entreprises lointaines qui mettaient fin à d'immenses difficultés. Les désastres de TÂfghamstan avaient été vengés d'une manière brillante. Les Anglais étaient rentrés victorieux dans Caboul, Ghuznée» Gandahar, et malgré d'opiniAtres efforts, Ukhbar^Khan avait été contraint de faire sa soumission.
Les opérations en Chine avaient été non moins heureases. Après une suite de victoires, les forces anglaises se disposaient à attaquer la grande vUle de Nanking, lorsque trois mandarins vinrent offrir la paix au nom de l'^npereur.
Elle fut signée le 29 août 1842, aux conditions suivantes : 1° le paiement, comme indemnité, de 21 millions de dollars (105,000,000 fr.) parle gouvernement chinois; 2* l'ouverture des ports de Canton, Amoy, Ning^Pô, au commerce anglais ; 3^ la cession de l'Ile de Hong-Kong ; 4^ Toccapation, comme garantie, desUesdeChusanetdeKolong-Sou, jusqu'à paiement intégral du tribut.
Cette heureuse issue d'une guerre peu morale dans son origine remplissait d'orgueil les tories qui se vantaient de réparer partout les fautes de leurs devanciers. Mais il y avait à l'intérieur des maux irréparables, contemporains de tous les systèmes, correctifs à toutes les gloires , des souffiran* ces rendues plus effrayantes par le contraste des riches* ses concentrées en peu de mains, et devenant pour le pays une perpétuelle menace. Les crises industrielles de 1842 ramenèrent les troubles qui agitent périodiquement une population tout entière entassée dans les fabri-
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ques. Au moment où le parlement allait se séparer, on apprit à Londres que des insurrections redoutables éclataient à la fois dans plusieurs grands districts manufacturiers. A Manchester, àBolton» àPreston, à Bradford, à Derby, dans les mines, dans les forges du pays de Galles, de l'Ecosse, les ouvriers, demandant une augmentation de salaire, avaient abandonné les travaux et parcouraient les campagnes en masses menaçantes. Dans plusieurs des comtés les plus riches, une population affamée promenait la dévastation et l'incendie. Aux cris de la souffrance se joignaient des démonstrations politiques. Les chartistes, qui poussaient la logique de l'égalité jusqu'au nivellement, se réunissaient en assemblées nombreuses à Liverpool, à Coventry, à Paddington, appelaient le peuple à la défense de ses droits, et cherchaient à régulariser les mouvements des ouvriers que la faim leur amenait pour auxiliaires. Mais chez les populations anglaises, la pensée d'une insurrection organisée contre le gouvernement ne se fait pas accepter, m^me au milieu des souffrances les plus cruelles. Elles détruisent dans leur fureur, elles exercent leur colère sur les propriétés, les immeubles, les objets matériels, mais dès que l'autorité intervient, elles se dispersent et reprennent leurs chaînes. Il en fut encore ainsi en 1842. Des arrestations se firent parmi les ouvriers coalisés ; près de trois cents d'entre eux furent condamnés à la déportation; les principaux chartistes furent envoyés en cour d'assises. Le gouvernement n'avait pas d'autre réponse aux angoisses de la faim.
D'autres souffrances cependant élevaient la voix ; d'autres colères apportaient à Saint-James de formidables échos. En prenant le pouvoir en 184i, sir Robert Peel avait dit :
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Il voyage le jour et la nuit, au nord et au sud, et semble être sur tous les points à la fois, électrisant les multitudes toujours insatiables de sa parole, variant les formes de son éloquence sur un thème monotone, infatigable de corps et d'esprit, et réchauffant les cceurs au souflle de ses ardentes inspirations. Et il ne se contente pas seulement du rôle de prédicateur : partout encore, il établit l'association sur des bases solides, entrant dans les détails pratiques les plus minutieux, faisant des règlements, organisant une constitution politique complète, sans rien oublier des formes de la procédure, sans rien négliger des arguties d'une légalité qui met souvent en défaut la science des jurisconsultes les plus exercés.
Et pendant qu'il fait, pour ainsi dire, la législation do l'émeute, pendant qu'il discipline la résistance, il prodigue les trésors d'une éloquence toujours jeune, toujours animée, et reproduisant sous mille aspects divers les passions et les sympathies de ce peuple qu'il appelle h une résurrection sociale. Ses improvisations se multiplient à l'infini, tantôt au milieu des gattés d'un long repas, tantôt en plein air, du sommet d'une colline, du haut d'une charrette, de l'impériale d'une voiture, à toute heure du jour et de la nuit, dans toute occasion, en tout lieu, sous les feux d'un soleil ardent, sous des torrents de pluie, parmi les sifflements du vont ; toujours O'Connell est prêt à se faire entendre.
Pour un orateur pareil, il n'y a pas de surprise possible ; son thème est toujours fait ; car il n'a pas d'autre pensée que l'Irlande; mais, pour exprimer cette pensée, les mots abondent sans se ressembler. On dirait qu'il a concentré dans son ftme toutes les douleurs accumulées sur l'Irlande pendant six siècles, et trouvant enfin un interprète qui les
reproduit sous toutes leurs formes, dans toutes leurs ph^ avec toutes leurs péripéties. Et cependant, parmi ces harangues jetées au hasard, semées en courant et dispersées çà et là comme le souffle de cette vie agitée, on peut reeumllir des morceaux de la plus sublime éloquence, qu'ayoueraient avec orgueil des orateurs accoutumés à méditer leurs paroles et à mûrir longuement leurs pensées.
Cependant le ministère britannique regardait avec indifférence cette manifestation nouvelle : les leçons du passé étaient oubliées, et le parlement ne trouvait pas que la question d'Irlande méritât les honneurs d'une discussion. Vai* noment M. O'Brien demanda une enquête; vainement il signala toutes les iniquités de l'Angleterre, l'inégalité de la représentation, l'énormité des taxes, le despotisme des propriétaires, la détresse universelle, la partialité de la justice, rintolérance de l'Eglise protestante, le servage du pauvre fermier, et les innombrables plaies politiques et sociales qui rongent le corps de la nation irlandaise, et font de sa vie une souffrance sans mesure et sans terme. La chambre des communes prend à peine garde à ces discours et passe dédaigneusement à l'ordre du jour.
Un peu plus tard, le ministère , forcé de se prononcer, déclare par l'organe de sir J. Graham que le gouvernement est décidé à faire la guerre plutôt que de consentir au rappel de l'union.
Si l'on représente à sir J. Graham que les protestants sont sept cent mille, et les 'catholiques huit millions, il répond qu'il ne sera pas fait la moindre réforme dans la constitu* tion du clergé protestant en Irlande. Si on lui demande d'étendre la franchise électorale et de donner à l'Irlande une représentation proportionnée à celle des deux autres
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pays, U déclare que le reform-bill a déjà trop fait pour Tlrhnde. Yeut^on introduire des modifications dans la pro-* priété, il reconnaît qu'elle est constituée de manière à produire l'horrible misère qui dévore le laboureur irlandais; mais y toucher serait attaquer le droit de propriété dans sa racine. Ainsi toutes les questions de réforme» d'amélioration, de justice, sont hautement repoussées.
Pendant ce temps, l'association du rappel prenait des développements considérables. Ce ne sont plus quelques milliers d'hommes qui accourent aux meetings, mais des populations entières. A Donnybrook,à Tullamore, à Tuam, è Baltinglass, chaque réunion compte trois ou quatre cent mille hommes. A Tara-Hill, il s'en trouve un million.
Le cabinet britannique sortit enfin de son indifférence, non pour rendre justice, mais pour sévir. De nombreuses troupes débarquèrent en Irlande ; des préparatifs militaires se firent ouvertement au château de Dublin et dans les principales villes du royaume.
L'dttitude des Irlandais n'en était ni moins fière ni moins calme. Aux démonstrations hostiles du gouvernement, ils opposèrent une pacifique opiniâtreté. Un nouveau meeting fut indiqué à Clontarf pour le 8 octobre. D'immenses préparatifs se faisaient; toutes les populations s'étaient mises en route, lorsque le 7, dans l'après-midi, une proclamation du lord-lieutenant d'Irlande vint interdire la réunion. Ce tardif manifeste semblait annoncer une collision inévitable. On jugeait impossible que toutes les populations pussent être arrêtées dans leur marche , et sur tant de milliers d'hommes, il suffisait de quelques centaines de repealers obstinés ou non avertis pour engager une lutte qui devait servir de prétexte aux violences légales. O'Connell le com-
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prit ot tous ses efforts tendirent à déjoaer cette perfide combinaison. Les principaux chefs de Tassociation se portèrent sur tous les points par où devaient arriver les repealers, et il ne fallut que quelques heures pour faire rentrer paisiblement dans ses foyers une population d'un million d'imes. La pacifique retraite de ces multitudes qui âccourai^t pleines d*exaItation, fut la preuve la plus étonnante de Tinfluence des hommes qui les dirigeaient.
Le succès que par sa prudence O'Gonnell obtint en cette occasion força le ministère à prendre une autre marche, et bientôt il fut résolu de poursuivre O'Connell et les chels principaux de l'association, à raison des paroles qu*ik avaient prononcées dans les différents meetings.
Sur le terrain judiciaire, le cabinet britannique reprenait ses avantages. Les jurés représentaient moins la cause populaire que les préjugés de la bourgeoisie protestante, attachée par son origine et ses noms au gouvernement anglais. O'Gonnell fut condamné, et ce triomphe des tories suspendit momentanément les agitations, mais sans ap>aiser ni les colères ni les souffrances.
L'Irlande, dans toutes ses agitations, avait repoussé l'alliance des chartistes; mais ceux-ci eurent plus d'action dans une province où l'extrême misère produisit une espèce de guerre sociale. L'excès de la production industrielle, les abus de la concurrence , le prix exagéré des fermages, et l'élévation des taxes locales avaient réduit à la mendicité une portion considérable de la population du pays de Galles. Les malheureux affamés ne pouvant satisfaire leurs besoins, satisfirent leurs colères. Réunis au nombre de plusieurs milliers sous la conduite d'un chef mystérieux, qui se faisait appeler Miss Rebecca, ils démo-
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lirent et brûlèrent toutes les barrières, tous les bureaux d'octroi qui percevaient sur les routes un prix de passage. Des bandes d'hommes, ayant la figure noircie, et revêtus d'une jupe blanche, parcouraient les campagnes, dévastant les fermes, annonçant leur arrivée par des placards menaçants, et l'exécution suivait de près la menace. Le 19 juin, Carmarthen, la capitale du comté, fut attaquée par une troupe de plus de 10,000 hommes, au jour et à l'heure annoncés par Rebecca. Cet audacieux avertissement avait permis aux autorités d'envoyer chercher du secours ; mais les dragons n'arrivèrent que lorsque la ville était prise et plusieurs établissements pillés. Les rebeccaïtes, mis en déroute, laissèrent derrière eux beaucoup de prisonniers, ce qui n'empêcha pas les mêmes scènes de se reproduire dans d'autres localités.
C'est ainsi qu'au milieu de l'éclat extérieur de la Grande- Bretagne, des plaies honteuses révélaient les vices d'une organisation intérieure fondée sur les plus monstrueuses inégalités sociales. En vain, elle étalait son or et ses grandeurs. Chaque année, des millions de mendiants protestaient sous le feu des soldats contre l'injuste accumulation de tant de richesses mal acquises.
Cette année est encore fameuse par les progrès d'une association réformiste, connue sous le nom de Ugue des r&éales. Formée d'abord pour combattre les droits prohibitifs à l'importation des blés, elle en était venue à formuler <»ans détours le principe de libre échange et à demander le renversement de tout le système douanier. Ce n'était, à vrai «lire, qu'une lutte entre deux aristocraties puissantes, celle des manufactures, et celle de la propriété territoriale. Le bien-être des masses n'y était pour rien ; mais il n'en ressor-
tait pas moins le principe novateur et fécond de la liberté commerciale , et ce principe renversait de fond en comble le vieil édifice britannique, et devait amener une révolutioii profonde dans toutes les relations internationales.
En Angleterre, tout succès se traduit par des souscrip* lions en argent. Or, en 1842, la ligue faisant appel au public, avait demandé 1 ,250,000 francs ; six mois après, elle les avait; en 1843, elle demanda 2,500,000 francs; ils furent promptement obtenus. Ces sommes étaient consacrées à composer, imprimer et distribuer des écrits, pam* phlets et brochures en faveur de la liberté commerciale. Le total des écrits distribués dans les viUes et compagnes avait été au nombre de 9 millions, pesant ensemble 100 tonnes. Les chefs de la ligue, MM. Gobden et Bright, parcouraient les comtés, tenant de nombreux meetings, et consacrant leurs doctrines par l'adhésion de leurs milliers d'auditeurs. La ligue était une puissance nouvelle s'imposant à l'Angieterre, et dont le gouvernement allait être incessamment obligé de tenir compte.
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Aflaires d'Afrique. ^ Prise de la Smala d'Abd-el-Kader. — Voyage da duc de Nemours. — Sa réception an Mans. — Visite de la reine d'Angleterre au roi de France. — Le duc de Bordeaux à Londres. •— Le duc de Nemours s'y rend aussi. — Pèlerinage à Belgrave- Square. — Emotion au château. — Intrigues de la petite cour de Belgrave-Square. ^ Les deux camps légitimistes. — MM. Berryer et de Larochejacqueleio. — Tahiti et la reine Pomaré.— Intrigues des Anglais. — Le consul Pritchard.— Prise de possession des tles de la Société par l'amiral Dupetit-Thouars.
Louis-Philippe, si ttoudainoment frappé dans sa famille, s'attachait à la raffermir par de nouvelles alliances, et h prendre toutes ses précautions contre les chances de l'avenir. Le mariage de sa fille , la princesse Clémentine , célé« bré le 20 avril, avec le prince Auguste de Saxe-Cobourg, était une satisfaction paternelle ; celui du prince de Joinville, avec la sœur de Tempereur du Brésil, accompli le 7 mai, était un acte politique. On pouvait espérer que l'influence de la Franco s'accroîtrait dans le Brésil , et que des relations de commerce plus avantageuses allaient s'établir entre elle et l'Amérique méridionale .
Une autre consolation glorieuse était au même moment
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réservée à Louis-Philippe. Son fils, le duc d'Aumale, amt eu la bonne fortune de rencontrer la smalah d'Abd-el- Kader (famille, tentes» troupeaui), et de l'enlever par une brillante attaque de cavalerie.
Depuis que les Français, établis à Mascara et à Tlemceo, avaient porté le fer et le feu au sein de la grande tribu des Hachems, la puissance d'Âbd-el-Kader n'avait plus de centre, plus d'unité. On peut même ajouter qu'avec la dispersion de cette tribu, la nationalité arabe avait cessé d'exister; ou du moins, elle était tellement réduite, qu'elle n'avait plus de ressource que dans une guerre de partisans.
Abd-el-Kader cependant entra résolument dans cette nouvelle phase de la lutte. Revenant à petit bruit sur le territoire français, se glissant dans les montagnes, au milieu des tribus mal soumises, relevant leur courage et réveillant leurs haines, il se revit bientôt entouré de compagnons nombreux, reprit ouvertement les hostilités, jeta la terreur dans les provinces de l'ouest, sur toute la ligne de Chercheli à Milianah, et répandit l'inquiétude jusqu'aux portes d'Alger. Il fallut reprendre la campagne contre un ennemi que l'on croyait abattu , lancer des colonnes mobiles dans toutes les directions, et multiplier les expéditions pour frapper sur tous les points à la fois. 11 y avait, il est vrai, plus de fatigues à supporter, que de* périls à craindre, plus de marches que de combats, souvent au milieu des pluies et des tempêtes. Mais l'armée ne se découragea pas , et après deux mois de courses et d'escarmouches, Abd-el-Kader, battu dans tous les engagements, fut rejeté dans les montagnes de l'Ouarensenis, ne laissant aux tribus qui l'avaient secondé, d'autre alternative qu'une prompte soumission. La prise de la smalah avait surtout agi profondément sur l'imagination de
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ces peuplades, toujours promptes à se souineUi*e aux décisions de la fortune, et à prendre un échec pour un mauvais présage. Ce fut le 16 mai que s'accomplit ce brillant fait. L'émir était depuis quelques jours cerné de plusieurs côtés; les deux colonnes de Médéah et de Mascara étaient sur ses traces, le général Lamoricière le serrait de près, tandis qu'une autre division , partie de Boghar sous la conduite du duc d'Aumale, cherchait à le rejoindre. Fuyant de l'un à l'autre, Abd^el-Kader espérait leur échapper en gagnant les montagnes appelées Djebel - Amour , lorsque le duc d'Aumale fut informé que cet insaisissable adversaire était campé non loin de lui à la source de Taguin. Le prince n'était suivi en ce moment que de 500 chevaux ; les cnnc* mis étaient dix fois plus nombreux. Mais si l'on attendait l'infanterie, l'émir avait le temps de s'échapper. Confiant dans la valeur de ses soldats , le duc d'Aumale s'élança au galop et arriva au milieu des tentes , malgré la résistance désespérée de l'infanterie régulière de l'émir. Tout fut cul*» buté sous la charge impétueuse des spahis et des chasseurs. Abd-el-Kader eut à peine le temps de monter à cheval, et de s'enfuir au milieu de quelques cavaliers d'élite. Sa mère et sa femme n'échappèrent que par miracle ; un nombre considérable de personne de sa famille, des femmes et des filles de ses principaux lieutenants, et divers personnages appartenant à son administration, tombèrent entre les mains des Français. Des populations considérables, appartenant surtout à la tribu des Hachems, furent emmenées prisonnières ; les tentes, quatre drapeaux et un butin immense, furent les trophées de cette victoire. La soumission de toutes les tribus environnantes en fut le premier résultat. Pendant quelque temps on perd les traces de l'émir,
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la ville du Maus, M. Trouvé-Ghauvel, appelé par ses fouettons À le recevoir au nom des habitants de la ville , prononça un discours qui ne ressemblait en rien , sans doute, à ce que le prince avait entendu jusque-là , mais qui était remarquable par la simplicité et Télévation du langage , en même temps que par un profond sentiment des convenances. Il est vrai que le maire, fidèle représentant de ses délégués, n'avait déguisé ni leurs vœux, ni leurs espérances.
« Si notre population, disait-il, s'empresse autour d*ao « jeune prince, c'est qu'elle estime qu'il doit, par ses ten- <x dances comme par son âge, appartenir à la jeune géné- « ration. Elle n'oublie pas, d'ailleurs, que les chambres « vous ont désigné pour présider au gouvernement de <x l'État durant les difficiles épreuves d'une minorité. Si <c l'avenir vous réserve ces hautes et pénibles fonctions, on « vous verra, nous en avons la confiance, donner à la li- «c berté toutes les garanties désirables, accepter avec sincé- « rite les institutions représentatives , maintenir au dehors « la dignité de la France, renouer avec les traditions géa néreuses de la vieille politique française, et prouver que <c les révolutions ne doivent pas placer un peuple au-des- <( sous de ce qu'il était, alors qu'il obéissait aux volontés « absolues des rois. »
Les courtisans virent dans ces phrases une critique indi* rccte du gouvernement de Louis-Philippe. Ils pouvaient avoir raison. Mais ils contestèrent au maire le droit de parler un langage politique. Selon eux, un maire devait renfermer ses phrases dans les limites d'un fade compliment, M. Trouvé-Chauvel avait fait abus de ses fonctions. Leufi colères donnèrent à cet incident de voyage une importance immense ; les journaux ministériels de Paris et des dépar-
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tements fulminëreut des réquisitoires; M. Trouvé-Chauvel et ses adjoints furent destitués, le conseil municipal du Mans fut dissous. Il semblait que l'honneur du duc de Nemours fût compromis. Le zèle maladroit allait jusqu'à en faire une affaire personnelle du prince avec le maire. Pour une si grave offense , il fallait une victime. Il est vrai que M. Trouvé-Chauvel y gagna une popularité plus grande, tandis que le duc de Nemours perdait tout le fruit de son voyage. Que pouvaient valoir désormais tous les discours officiels, lorsqu'on punissait avec bruit ceux qui ne plaisaient pas?
Dans ces querelles de prince à fonctionnaire, les journaux dynastiques avaient toujours des colères si compromettantes que le silence eût mieux valu pour la cause royale. Mais comment faire taire les flatteurs? C'eût été renoncer aux anciennes traditions.
ils eurent bientôt occasion de faire succéder les dithyram* bes aux emportements. Une grande solennité allait réjouir les cœurs vraiment monarchiques. La reine d'Angleterre venait en personne rendre visite a Louis-Philippe, et distraire ses royales grandeurs sous les ombrages de la résidence d'Eu. Il ne s'agissait pas, il est vrai, d'une entrevue politique, d'une de ces conférences entre souverains qui rt*glent les destinées des peuples. La monarchie constitutionnelle rend ces rapprochements moins importants et moins dangereux. Ce n'était pas autre chose qu'un délassement pour la jeune reine, un moment d'élan vers la liberté personnelle, n'ayant pas d'autre portée qu'une fantaisie de femme allant aux eaux pour fuir les soucis du ménage. Cependant ces fantaisies sont souvent accueillies avec une certaine hiquiétude par le mattre du logis, et le maître du logis éU\ii II. 21
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sir Robert Peel. 11 Yoyail avec un médiocre plaisir la reine Victoria livrée aux eaplalions habiles de Louî»-Pliilq>pe, et quoiqu'elle ne pût en droit prendre aucnn eagagemenl politique sans l'aveu de ses ministres^ elle poavait dans d'intimes causeries laisser tmnber une pmnesse rojaie qu'on n'oserait contredire. D'après la loi anglaise, le sosverain ne peut scartir du royaume sans le Gonsenteraent de son conseil. Mais lorsqu'il ne s'agissait que d'une partie de plaisir, il eût semblé trop rigoureux d'user slriclenieiit du veto miuislériely et Peel lUM^epta par son consentement la responsabilité du voyage. 11 eut soin , toutefois, de faire accompagner la reine par lord Aberdeen, en qualité de directeur et de surveillant politique, représentant le cabinet à bord et sur la rive française.
Louis-Philippe accueillit avec une grande joie la nouvette de cette bonne fortune. Sa plus chère «mbilion élûl de prendre aux yeux de rËurq[>e une i^ace incooleslée dans la famille des rois, et les mauvais vouloirs des cours du Nord lui rendaient plus précieux un éelatMtt hommage de fralernité. Cette démarehe spontanée d'une grande souverame était pour lui une consécration. Calcul puéril suis douâe, insultant pour la nation française qui» po«r iaire un roi, n'avait pas besoin de la sanction des autres rois, mais lovt à fait en harmonie avec les pensées secrètes de Louis-Philippe que troublaient toujours les souvenirs de son origiae, et qui mettait toute sa politique à la faire oublier.
Ceux qui entouraient le roi, témoins de ses contentements, faisaient grand bruit de cet iUusIre rendea-vou», et célébraient eu style pompeux les magnifiques préparatife de l'entrevue. Les hommes raisonnaUes ou indifférents ne voyaient aucune importance à un fait qui ne sortait pas des
CHAPITRE Xfll
proporliofts d'une visite de voisinage, el les hommes j)oliliqties n'étaienf ni alarmés ni féjôois d*tine politesse qui se faisait moins au foi de France qu'à Louis-Philippe personnellement.
Ce fut le 3 septembre que la reine Victoria débarqua au Tréporl. LoufS-Pbilippe fit les honneurs de son château d'Eu avec beaucoup de grâce et de munificence, mais plus* en seigneur féodal qu'en roi. Il y eut de splendides rejias, des cavalcades dans les bois, des collations sotis la feuillée ; de part et d'autre on semblait se dérober aux soins de la royauté, et i) n'y aurait eu aucufle trace de soucis politiques, s} ce n'eftt été la présence de M. Gui^ei et de lord Aberdeen, l'Acbate et le Mentor de^ monarchies consfitutionneHes.
Cinq jours se passèrent dans les fêles, décrites avec une complaisante admiration par les écrivains du château, regardées arree indifférence par le public, qui n'y associait aucune idée d'intérêt général. Lotris-Philippe pouvait penser que sa couronne venait de recevohr un nouvel éclat ; la n^rtion jugeait, à bon droit, que c'était elle, et non les adhésions étrangères^ qui donnait à la couronne toute sa grandeur.
Cependant des hommes ordinairement bien informés prétendaient que les conférences d'Eu n'avaient pas été complètement stériles, et qu'au sein des promenades champêtres, MM. Guizot et Aberdeen n'avaient pas tout à fait oHblié leur» fonctions diplomatiques. On parlait (f'un projet d'alliance dont les bases auraient été arrêtées au milieu des fêtes, et qui entrait assez dans les vues de Louis-Philippe pour obtenir quelque crédit dans le monde diplomatique. Il s'agissait d'une étroite alliance entre la France, r Angleterre et l'Autriche. Le roi aurait ainsi réalisé le pro-
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jet qu*il poursuivait depuis tant d'années , d*uDe union étroite avec F Autriche ; il détruisait en même temps Vassm de lord Palmerston, et isolant la Russie, retournait le tnité de juillet contre la puissance qui Tavait provoqué.
A ne consulter que la suite des événements on serait tenté de croire que ce projet ne fut pas sérieusement discuté ; mais le défaut d'exécution ne tint peut-être qu'à la chute prochaine des tories, dont lord Palmerston devait nécessairement rejeter les traditions diplomatiques.
Louis-Philippe eut bientôt occasion de mettre à Tépreuve la bonne volonté de la reine Victoria, dans une question qui lui était toute personnelle, insignifiante d'ailleurs pour la France et dont il fit maladroitement une grosse aSairû politique.
Le duc de Bordeaux, promenant ses loisirs dans lescourâ étrangères, était arrivé à Londres dans le courant d'octobre, et le roi des Français se montrait, plus que de raison, alarmé de ce voisinage. Il redoutait surtout de le voir officiellement reçu à la cour, ce qui aurait singulièrement effacé toutes les illusions des conférences d'Eu. D'un autre cdté, il était difficile de persuader au gouvernement anglais que le duc de Bordeaux fût un simple particulier, et pour les tories surtout, sa chute ne pouvait être un titre de proscription . Ils venaient de présenter Espartero aux réceptions de In reine, et il devait paraître étrange qu'ils eussent moins de condescendance pour l'héritier des Bourbons. La question était délicate, d'autant plus que dans une correspondance diplomatique, M. Guizot était embarrassé d'avouer les sérieuses inquiétudes du roi dans une question aussi frivole. Mais lord Aberdeen sut démêler la vérité au milieu des réticences du langage officiel. Il s'en
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expliqua franchement avec le premier secrétaire de l'ambassade, M. de Rohan-4]!habot. <c La reine, dit-il, désire ne « point voir le prince; et, quant à moi, je prendrais la res- « ponsabilité de lui conseiller de refuser sa visite, si, par « un motif quelconque, vous m'en exprimiez le désir au tt nom du gouvernement français. La question est donc a entre vos mains, et vous connaissez assez ce que sont les « dispositions de cette cour pour n'éprouver aucun scru- « pule à nous faire connaître vos vœux.
Cependant lord Aberdeen ajoutait :
c( Maintenant, je vous dirai que , livré à moi-même, ot si «c l'on était indifférent à Paris, je voudrais que, s'il le dé* « sire, la reine reçût le jeune prince. Il me semble que a nous ne pouvons pas faire moins pour le petit-fils de « Charles X , qui revient en Angleterre avec son simple « titre de prince exilé, que nous ne nous sommes crus a obligés de le faire pour un aventurier comme Espartero. a Cette réception serait évidemment siricUy privale^ une a simple présentation, sans diner, etc. Mais si vous m'en « exprimez le désir, je le répète, je déconseillerai mc^nie c< cette simple prévenance de notre cour. »
Cette demande officielle réclamée par lord AberdtM»n, pour mettre à couvert sa responsabilité, ne se fit pas par les négociateurs ordinaires. Le roi Léopold, intermédiaire constant et officieux auprès de la cour d'Angleterre, en fut chargé, ainsi qu'on peut le voir par l'extrait suivant d'une lettre de Louis-Philippe au roi des Belges, portant la date du 4 novembre 1843 :
« Je crois que danA les grandes aflaire<i politiques il n'y a qu'une lia^, r'eti h vérité. Le duc de Bordeaux va en Angleterre, pas comme
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visitor abandotied and interffiing, mais coiniiiie pre$mderp oela est certain. Dès lors il faut qu'il ne soit pas reçu P^r la reUie. Il est impossible de prévoir quel serait le résultat d'une réception. Si ce n'était que quelque coup de tète de quelques cariistea sur les eAtes de la Fruice, la tranquillité actuelle serait troublée, et riapressipn des plas AoisiMes. Le voyage de Nemours devient, outre cela, impossible. Le public en France dirait qu'il a été envoyé en Angleterre pour empêcher la réoe|H tion du duc de Bordeaui, mais sans réussir. Pour résumer. Je dois donc franchement dire qu'on doit poser le cas de la maaiëre la pins eovdnsive, que le duc de Bordeaux n» doit pas éUr$ reçu par la vaine. Qo'on mette le plus de formes dans cette décision que l'on voudra, cela on le pourra, pourvu qu'on ne cède pas sur le fait. »
L*intervention du roi Léopold eut un plein succès, ainsi qu'on peut le juger par la lettre suivante :
Sainl-Cload, dimanche. iS noTemfare Ift^S
(f Mon très-cher frère et excellent ami ,
(( C'est au moment d'entrer au conseil que je reçois votre bonne « lettre d'hier, et je m'empresse de vous remercier de vos t)ons efforts a auprès de la reine Victoria, pour l'entretenir dans les bonnes dispo- « sitioDs qu'elle avait manifestées à Eu, relativement à la réception « du duc de Bordeaux. Elle y a most nobly persistedf et lord Àberdeen <c nous ayant donné l'assurance qu'il en donnerait le conseil officiel k « la reine, nous n'avons plus d'inquiétude sur ce point , puisqu'on a « exigé que nous le demandions, et qu'à présent c'est un engageroenl « pris avec nous
(f 11 est incontestable que la réception par la reine d'Angleterre ne a serait pas un acte de pure et simple courtoisie, mais un acte politiff que, et qui en aurait toute la portée.
« Au surplus, mon cher frère, veuillez faire parvenir à la reipe Vieu toria combien je suis touché, ainsi que toute ma famille, des senti- « ments qu'elle nous a manifestés sur ce point, et de la ténacité qu'elle « y a mise. Veuillez aussi, si vous en avez l'occasion, faire savoir à lord « Aberdeen ce que j'ai déjà bien chargé Nemours de lui exprimer.
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« conbieil j'âppréeie» ainsi que mon gouvernement, ses procédés envers « nous dans cette circonstance
« LOUIft-PHIUPPE. »
Déjà rassuré sur les dispositions de SaintrJameSy le roi avait, le 9 noyembre , fait partir pour Londres le duc de Nemours. Ce prince pouvait compter sur une réception officielle, ce qui faisait déjà un contraste en faveur de la royauté de juillet, un double triomphe par Fempressement d'un coté, par la froideur de Tautre. Mais si dans les régions administratives tous les hommages étaient c^oncentrés sur la branche cadette, la haute aristocratie britannique offrait à Talné de la race de fastueuses compensations, en l'appelant à ses châteaux, à ses festins, à ses chasses, en l'environnant do tous les égards réservés aux têtes couronnées. 11 est vrai que le duc de Nemours aussi avait part aux fêtes de la noblesse, car tout prince, qu'il soit de première ou de seconde qualité, est accueilli avec ferveur dans les domaines féodaux de la Grande-Bretagne. Cependant pour Thumeur chatouilleuse de Louis-Philippe, il y avait quelque chose d'irritant même dans l'égalité, et le futur régent de Franco lui semblait devoir peser d'un poids bien plus considérable que le prétendant.
Sa susceptibilité, d'ailleurs, était mise à une plus rude épreuve contre laquelle les transactions diplomatiques n'avaient aucun effet. La présence du duc de Bordeaux à Londres avait inspiré à quelques légitimistes le désir d'aller offrir leurs hommages à leur prince. Fantaisie fort innocente, satisfaction inoffensive que se donnait un parti vaincu, réduit à l'état de sentiment, et n'ayant plus que des
vœux impuissants pour adoucir les amertumes de l'exil. Tel fut, en offet, le sens des premières visites. Quelques gentilshommes dévoués s'en allaient se jeter aux pieds du fils de leurs rois, et revenaient heureux d'en avoir obtenu quelques bonnes paroles. Bientôt la mode s'en méia, puis la politique voulut en tirer parti. Les salons du faubourg Saint-Germain s'enivrèrent au récit des grftces ineffables du prince, chacun voulut avoir sa part de contemplation ; jeunes gens et vieilles douairières se suivirent au pèlerinage de Belgrave*Square, résidence du descendant de saint Louis; et les journaux légitimistes, prenant au sérieux cette promenade sentimentale, conviaient les phalanges royalistes à grossir les rangs de la croisade, et à faire moatre de leurs forces aux yeux de l'Europe.
Pour un gouvernement sûr de lui-même, ces démonstrations n'eussent été que ridicules. Mais pour un gouvernement qui n'était pas national et ne voulait pas l'être, qui, à ses propres yeux, n'était pas légitime et voyait en face de lui le représentant de la légitimité, il semblait alarmant d'assister à ces courses chevaleresques devenues autant de protestations et d'insultes. Louis-Philippe en éprouvait des ressentiments profonds qu'il ne dissimulait pas , chaque fois surtout qu'un nom de quelque importance parmi la vieille noblesse s'ajoutait à la liste des voyageurs. Car une de ses faiblesses , d*accx>rd , du reste, avec sa ]>olitique générale, était de chercher à ramenef autour de son trône les noms anciens qui avaient fait l'éclat de la monarchie. Celui qui aimait à s'appeler le petit-fils do liOuis XIV, avait fort à cxeur d'orner l'astre royal des mêmes satellites , et en voyant ce qu'il appelait la noblesse de France s'empresser vere l'exilé de Londres, il se laissait aller à des
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dépits presque révolutionnaires. Les organes ministériels se faisaient l'écho de ses colères, et donnaient par leurs plaintes mêmes une importance exagérée aux épanchements des royalistes, devenus arrogants après avoir été naifs.
M. de Chateaubriand, malgré ses désenchantements, avait suivi le torrent du pèlerinage, et sa présence à Belgrave- Square avait été pour le duc de Bordeaux et ses partisans un nouveau sujet d'allégresse. Les légitimistes, réunis à Londres, voulurent témoigner publiquement leur reconnaissance au vétéran du royalisme. M. le duc de Fitz- James fut chargé de parler en leur nom. Voici quelques extraits de son discours :
«( Après avoir rendu hommage au roi de France , il nous restait encore un autre devoir à remplir, et nous nous som* roes présentés auprès de vous pour rendre hommage à la royauté de l'intelligence
a La France qui, malgré tout ce qui est artivéj est toujours notre pays, regarde votre conduite avec admiration
a Acceptez l'hommage de ces Français qui sont restés, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, fldèles à leur roi et à leur patrie n
Ces discours insurrectionnels, prononcés sans équivoque, sanctionnés par les acceptations tacites de Chateaubriand, redoublaient les colères des Tuileries. Elles furent provoquées encore par un article d'une feuille légitimiste, la France^ qui se permettait des réflexions très-irrévérentes sur le voyage du duc de Nemours en Angleterre. Ce journal s'étonnait qu'on envoyât le régent problématique à Londres au moment môme où le comte de Chambord s'y proraenail ;
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et il allait jusqu'à demander si le fils de Louis-PhiUppe ne se rendait pas en Aogleterre pour aller oflHr ses bommagn à celui qu'en un Autre temps il appelait êon êêigntm H maître.
Le journal fut saisi ; le gérant sommé de comparaître à bref délai, par citation directe , sans instruction préalable, afin que le jury fit promptement justice d'an méfait aussi impardonnable. Mais le jury ne se montra pas aussi empressé de s'asaocier aux cDl^res dynastiques : la Froiiar fut acquittée. Le ministère ne se lassait pas de comproimHlrp la royauté par des questions personnelles.
Aussi les démonstrations de Belgrave^Square prenaientelles, aux yeux des Tuileries, des proportions démesurées. Le château était plein d'émoi. Le préfet de police enioyait régulièrement au président du conseil la liste des personnes qui prenaient» dans ses bureaux, des passeports pour TAnglctcrre, et môme des voyageurs qui partaient des départements pour Londres. En mémo temps, le maréchal Soult faisait examiner avec soin s'il y avait sur ces listes fatales (les militaires en activité de service. La terreur allait fx^ sissant chaque jour.
Un incident nouveau vint y mettre le comble. On apprit que des députés, des députés en exercice, étaient à Londresî, portant leurs dévoûments aux pieds du « jeune roi, » comme l'appelaient les journaux tories. Le plus en renom était M. Berryer; les autres étaient MM. de Larcy, de Valm), le marquis de Preigne, et M. Blin de Bourdon. M. de La Rochejacquelein vint plus tard. Il serait difficile de donner la mesure des indignations officielles à cette haute iuron» venauco. Le roi était furieux, les ministres consternés; le Journal des Débali criait à la trahison. Des hommes rêvé-
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tus d'un earactèrç piiblic» ayant prêté serment de fidélité à Louis-Philippe, aller se présenter en chevaliers d'un prétendant rival ! c'étiMt un acte inouï quo l'organe ministériel sîgttalnit à la juistice du pays. M. Barryer, surtout, était Tobjet des plus grosses injures, soit que sa réputation donnAt plus d'importance à sa démarche, soit qu'on n'admit pas en sa faveur les excuses que pouvaient invoquer les gentilshommes. On parlait de faire un exemple, de le citer à la barre de la chambre, et de lui demander compte de ses trahisons. Malheureusement pour la royauté, les indignations ne s'étendaient pas au delà du cercle des affidés. Le public avait été assez indiffèrent au pèlerinage de Belgrave- Scfuare ; il se sentait médiocrement ému des doléances des Tuileries. Les petits levers d'une cour imaginaire avaient eu leur côté facétieux, on n'était guère disposé à donner à la comédie un dénoûment tragique. Les indifférents n'y trouvaient que matière à distraction, et les radicaux se plaisaient au spectacle de ces deux royautés en lutte, qui ne pouvaient que s'y amoindrir toutes deux.
Et cependant le plus curieux encore était caché aux regards du public. La cour exiguë de Belgrave-Square était livrée déjà aux dissensions intérieures, aux luttes ambitieuses, aux rivalités personnelles. La scission qui s'était produite entre les légitimistes devenait tous les jours plus profonde. Les hommes du droit divin traitaient en hérétiques les partisans du droit national. Ceux-ci, de leur côté, raillaient avec amertume les immobiles du parti, et ne reculant devant aucune conséquence de leur logique, proclamaient hardiment le suffrage universel. Les premiers avaient pour organes la France et la Quotidienne; la tribune de^ autres était la GaieUe, dirigée par un homme remuant, au-
dacieuxy d'une intelligence vive quoique déréglée, et tinn( un parti merveilleux de sa double influence de prêtre et de journaliste. Son acti&n s'exerçait principalement sur les gentilshommes de la province , au milieu desquels s'étaiefll perpétuées des traditions d'indépendance que ne comportaient pas les habitudes de la noblesse de cour. Tout ce qu'il y avait de jeune aussi dans ce vieux monde accepUit volontiers des idées de régénération qui pouvaient rendre la vie politique à un parti effacé. Quelque difficile» au reste, qu'il parût de concilier la souveraineté nationale avec b légitimité, il est incontestable que M. de Genoude avait réussi par ses opiniâtres paradoxes à donner quelque activité au parti royaliste, et quelque apparence de jeunesse à des doctrines caduques. Aussi sa clientelle était-elle beaucoup plus considérable que celle des feuilles rivales. La bannière du droit divin perdait chaque jour quelques soldats, et la Gazette luttait avec avantage contre les vieux chefs restés dans l'ornière. Ceux-ci courant vers le duc de Bordeaux mirent avoir une bonne occasion de ressaisir leuriofluenceen obtenant l'appui du représentant suprême de la monarchie, en faisant condamner les hérétiques par une auguste décision qui rétablirait l'unité dans l'église divisée. Leur tâche était facilitée et parles préjugés personnels du prince et psr les influences aveugles qui l'entouraient et le dominaient. Le duc de Bordeaux, soit par paresse d'esprit, soit par les effets d'une longue habitude, était encore sous la férule do duc de Lé vis, homme opiniâtre, immobile comme un émigré, adversaire même des concessions de 4845, et ne pouvant avoir aucune idée commune avec la France de 1843. Il surveillait avec un soin jaloux son royal pupille, dirigeait les audiences, y assistait constamment afin qu'aucune p«-
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roie hardie ue vint conlre-balancer ses conseils, afin qu aucune lumière trop soudaine ne blessât les yeux du prince. Maître Jacques de la monarchie ambulante , il servait en même temps de premier ministre, d'introducteur et de maître des cérémonies, de témoin dans les conversations privées, et de bouclier contre les amis importuns ou trop sincères. Un seul homme avait de l'action sur lui, M. Berryer, soit à cause de ses talents oratoires, soit à cause de ses antipathies bien connues pour les néo-royalistes. M. Berr}er, en effet, épousait toutes lesquerellesde la Quotidienne ei de la France contre la Gaze/(e, et partageait leurs superbes mépris pour la souveraineté nationale et le suffrage universel. Les fidèles de cette nuance devaient nécessairement réussirauprèsdu gouverneur et du pupille. Aussi prirent-ils soin de foire consacrer leur orthodoxie par l'approbation royale, et il demeura décidé dans les conseils de Belgrave-Square que les autres étaient des brouillons , des quasi - révolutionnaires qui mêlaient ensemble les contraires et faisaient de coupables transactions avec les erreurs du siècle. Parmi les plus signalés aux mécontentements du prince était M. de La Rocbejacquelein, perverti par les doctrines empoisonnées de la Gazelle, et parlant étourdiment de la voix du peuple et du consentement de la nation.
M. de La Rochejacquelein jugea cependant que sou nom ne lui permettait pas de s'abstenir du voyage à Londres. Aux yeux des purs, c'eût été presque une révolte. 11 parlil, et demanda une audience. Elle ne pouvait être refusée au représentant des souvenirs vendéens. Mais la réception fut glaciale. M. de I^ Rochejacquelein put voir ce que valent les dévoûinents aux princes et combien sont plus puissantes les cabales des courtisans. Il est vrai qu'il osa parler des
droits de la nation, et dire que les temps n'étaient plus les mémos que sous Tancien régime. La réponse du duc de Bordeaui fut hadtain^; et brutale. Le aervileor shicère était traité comme un sujet révolté.
Cet incident^ profnptement connu « fit quelque sensatioD dans les cercles légitimistes de Londres: quelqiM^iiDS plaignaient le malencontreux marquis ; d'autres le trouvaient bien osé d'apporter à son roi des conseils iitfeclés de jacobinisme. 11 acheva de s'aliéner les courtisans par ud mol souverainement inrévéreneieox. Gomme il se trouvait eh» la duchesse de Lévisy cette dame lui adressa la question consacrée : « Eh bieni M. le marquis, que dites-vous de notre prince? » — Madame la duchesse, répliqua^-il, il peut être un successeur convenable de Louis XIV ; mais il n'a pas l'étoffe d'un Henri IV. » Lésâmes charitaMes répétèrent le propos ; l'indignation fut bruyante, et M. de la Roebejacquelein revint à Paris, proscrit et désavoué.
Le ridicule de ces discordes internes n'ôtait rien aux craintes des Toileries. Le fantôme de la légitimité s'y reflétait sur toutes les murailles, et la peur lui donnait un corps et une puissante réalité. Pour le conjurer, on résolut de sévk* et de faire justice des députés qra s'étaient faits leschevriiers errants d'une autre royauté. La sessioflf ailaJI s'ouvm ; l'adresse devenait une occasion ; on se fia sur la docilité de la chambre pour veiner par un MAme éclatant la Htonarchie de Juillet.
En attendant, les précautions étaient prises au dehors pour empêcher le renouvellement du scandale. Les agents diplomatiques dan» les cours étrangères recevaient ordre de s'opposer à toute démonstration qui raf^lJerait Belgrave-Square. La guerre était déclarée aux baise-
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mains et aux petits levers , en vertu de l'aete suivant : cmcoutM Am Acmm wnomAtwt^*
Ptfis, toSJaBvier i844.
« Monsieur, ce qui s'est passé à Londres, pendant le sèjom que vient d'y ton M. le dae de Bordeam, a cbangé la sitaatioii de ce prnca. Ce n'est plus un jevae pfkice nallieareiis et inofléBsif, c'«ti un piétendant déclaré.
<i Dans cet état de choses, rintérêl et la dignité de la France iinposeni an gonferaeneat du roi de nonveacrt deroirs. Nom ne voulons point exercer sur les démarches de M. 1« duo da Bardeaux une surveil' lance inquiète et tracassière qui aggrave le malheur de sa position, vais nous ne saurions voir désormais avec indifférence les démonstrations dont il poorrait être l'objet dans les pays étrangers. Quelque vahies que fussent ea déûiiithe ces déMoasirstioM, elles poorraieBl, aa dehors, placer les regféseittaats du rei dans use sîtuatian peu eanveaaUey et fomenter, au dedans, des passions ou des espérances criminelles. !Nous avons le droit de compter que partout où paraîtra à l'avenir M. le duc de Bordeaux, Kattîtode des cours alliées de la France ne permettra pas qoe ai faa ni l'astre de ees ineonvéaieats ea puissa résulter. S'il en était autrement, la présence simubanée du représentait du roi na senit ni convenahle, ni possible, et vous n'hésiteriez pas i le déclarer*
« Je vous invite à donner lecture de celte dépèche h M. le ministre des affaires étrangères de »
Ces solennelles garanties prises contre un danger imaginaire démontraient le trouble qui régnait dans les conseils de LouiS'Philippe ; elles démontraient surtout conabien dans les régions officielles on connaissait peu Topinion générale du pays : elles n'étaient que puériles alors ; elles petH vent sembler plus étranges aujourd'hui que nous avons vu les pèlerimi^s de Qaremont et de Wiesbaden.
Cependant le ministère attendait avec confiance la réunion des chambres pour faire condamnerpar sa majorité or-
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dinaire laudacieuse entreprise des légittinistes, lorsque de soudaines complications survenues dans les parages de TOcéanie vinrent apporter de nouveaux aliments aux tempêtes parlementaires, et contraindre M. Guizot à se heurter encore une fois contre le sentiment national» pour donner satîsfoction à Torgueil britannique.
Le 28 avril 1843» le gouvernement français avait notifie Tacceptation du protectorat des lies de la Société ; le gouvernement de ces lies et des établissements de l'Océanie avait été placé sous une direction unique, entre les mains de M. le capitaine de vaisseau Bruat.
Malgré les bonnes relations de lord Aberdeen avec M. Guizot, ce n'était pas sans déplaisir que le cabinet britannique avait vu rétablissement du protectorat français sur ces Iles éloignées. Ses agents les plus considérables écrivaient que K la cession avait été obtenue en partie par Tintriguc, en «r partie par l'intimidation ' ; d ils acceptaient les faits accomplis en termes pleins de restrictions : « Le gouveme- « ment de S. M., bien qu'il n*aitpas reconnu à la France le a droit de prendre et d'exercer un protectorat sur les îles de « la Société, n'a cependant pas l'intention de mettre ce droit a on question ^. )>
Lord Aberdeen lui*même, après avoir averti l'ambassadeur anglais à Paris que l'on accorderait le salut au pavillon substitué par l'amiral français à l'ancien pavillon de Tahiti, réservait habilement au gouvernement anglais les occasions d'intervenir ainsi que le constatent les passages suivants :
« Le gouvernement de S. M. se regarde comme entière-
< Lettre de M. Addingtou à sir John Barrow.
CHAPITRE XIII
Cl ment autorisé à intercéder auprès du gouvernement frau- « çais, afin d'assurer à la reine infortunée de ces lies toute « ]a liberté compatible avec les restrictions qu'elle s'est ima posées '
« Le gouvernement de S. M. se regarde comme engagé, a par toutes les considérations d'honneur national et de « justice, à soutenir les missionnaires protestants des lies de a la Société ; et il ne saurait admettre que le changement a récemment survenu dans ce pays ait altéré ou affaibli eu ce rien cette obligation ^. »
Le même ministre écrivait au consul Pritchard : « Le « gouvernement de S. M. déplore sincèrement l'affliction « et l'humiliation que la reine Pomaré a souffertes ; d et puis cette phrase significative : « Vous surveillerez avec « une vigilance incessante la conduite des Français à Té- « gard de nos missionnaires, et vous ne manquerez pas « de rapporter minutieusement au gouvernement de S. M. a toutes les circonstances qui vous paraîtraient à cet égard « dignes d'attention. »
De pareilles instructions données de loin à un méthodiste brouOlon, pouvaient facilement être prises pour une invitation à la résistance et au désordre. L'Angleterre s'arrogeait un protectorat moral à côté du protectorat légal des Français ; il devait y avoir nécessairement conflit.
Cette sollicitude d'ailleurs pour les missionnaircs était loin d'être désintéressée. Depuis longues années l'Angleterre détachait sur les lies de l'océan Pacifique, petites ou grandes, des escouades de prêcheurs de toutes sectes, qui, dominant de gré ou de force les petits souverains de ces lies, formaient
* LeUre de lord Aberdeen è lord Cowley.
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partout de yéritables colonies anglaises. Souvent leur autorité n*y était ni très-forte, ni très-éclairée ; car lés sectaires de la Grande-Bretagne ne recotmalssant aucune hiérarchie ecclésiastique, les émigrants prédicateurs étaient de toute classe et de toute profession : petits commerçants, forgerons , charpentiers ou maçons , ils cumulaient les profits de leurs métiers avec les bénéfices de la Bible, et mêlaient les veiations de Tindustrie aui charitables leçons de l'Évangile. Leur venue avait été dans plus d'un endroit l'occasion de combats sanglants, causés soit par leur oppression, soit par leur habileté à irriter les chefs les uns contre les autres. Cependant ils finissaient par prendre racine, encouragés et appuyés par le gouvernement anglais, qui faisait ainsi des conquêtes politiques et commerciales, sans qu'on pût l'accuser lui-même d'ambition. Une fois les missionnaires établis dans une tie, l'Angleterre comptait bien que l'île lui appartenait. Aussi le protectorat français était-il véritablement la dépossession des Anglais, auiquels il ne manquait qu'un titre légal, mais qui avaient à Tahiti une domination de fait. On comprend dès lors les mécontentements de lord Abcrdeen et ses prudentes réserves en faveur des missionnaires.
Uans les premiers temps, néanmoins, l'autorité des Français s'exerça sans troubles et sans opposition. La reine paraissait accepter avec résignation la position nouvelle qui lui était faite, lorsqu'au mois de janvier 1843, la corvette anglaise le Talhoî entra dans la baie de Papaëte. A dater de ce moment, des signes de mécontentement éclatèrent parmi les indigènes ; Pomaré se montra irrésolue et méfiante ; le commandant du Talboî^ en communication constante avec les missionnaires, les poussait à l'intrigue, et ceiu-cif
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qui n'y étaient que trop disposés, pt^(;hait3nt dans toutes les cabanes la haine de l'étranger. Cependant les autorités françaises^ par leur prudence et leur fermeté, surent déjouer toutes les manœutres du comtnandani britannique.
Le Talbot partit au commencement de mars , et peu de jours après se présenta la frégate la Vindieîiw, sous les ordlres du commodore Toup Nieholas. Ce navire amenait à Tahiti, en qualité de consul anglais, le missionnaire M. Pritchard^ qui avait déjà fait ud séjour de quineê ans dans les lies de la Société i et s'y était arrogé une autorité supérieure à celle de la reine. Remuant et audacieui, il s'était montré un des membres les plus sélés de la corporation des maN chands de Bibles ; et comme les conversions religieuses donnaient aux prédlcants un caractère de législateurs^ il avait façonné un code religietn qqi mêlait habilement les profits du culte à la réforme des mœurs. Toute infraction religieuse était punie d'une amende qui entrait dans la caisse des missionnaires. Or^ il y avait un péché plus fréquent que t()ut autres qui offrait une source féconde de revenus ; c'était le péché de galanterie. Botigainvilie appelait Tahiti Ttle des Amours; elle n'élait pas indigne de son antique réputation, et les couples heureui prenaient chaque jour le ciel ouvert à témoin de leur bonheur. La pudeur méthodiste s'en offensait, mais en tirait profit. Chaque fémme^ chaque jeune fille prise en flagrant délit était passible d'une amende d'une piastre forte (5 fr.); ainsi le voulait le Code Pritchard ; et comme les douces habitudes étaient plus fortes que la crainte du châtiment, les récidives assuraient aux missionnaires des sonunes importantes. Ministres du Seigneur, ils combattaient les faiblesses ; commerçants, ils avaient intérêt à en désirer le maintien el l'accroissement, et le rêvé-
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rend Pritchard s'enrichissait à cette source peu évangélique. Il cumulait encore d'autres industries, avait ouTert une boutique d'apothicaire, asûstait la reine Pomaré dans ses gros* sesses, et s'était constitué son accoucheur ordinaire ; vrai Figaro de Ttle, où il régnait cemitlio momifiie.
La venue des Français était donc à ses yeux une véritable usurpation, et il arrivait à Tahiti avec les colères d'un souverain dépossédé, qui veut regagner son empire, impatient d'agir, il n'attendit pas même que la frégate qui l'amenait allAt au mouillage ; mais se faisant mettre à terre au point le plus voisin, il courut vers les indigènes, et prficha une croisade contre les Français et leur gouvernement provisoire : « Il faut les chasser, s'écriait-^l, il faut arracher le pavillon du protectorat ! » Ses dignes collègues le secondaient activement , promenant partout les mêmes foreurs, et bientôt l'tle des Amours fut agitée par des idées de hûoe et de vengeance.
La reine Pomaré se remit sous l'impérieuse domination de son accoucheur; et peu de jours après les Français virent avec étonnement s'élever sur la demeure royale un nouveau pavillon rouge et blanc, orné d'une énorme couronne, signe de souveraineté et d'indépendance. Celait un cadeau des missiomiaires, un emblème de révolte élevé eu face du pavillon du protectorat.
Les missionnaires, d'ailleurs, se sentaient appuyés par le Commodore Toup Nicholas, qui employait tous les moyens cachés ou patents pour contester les droits de l'autorité française. Chacune de ses actions , chacune de ses démarches était une tentative hostile. Un jour , il prévient le gouvernement provisoire qu'il va mettre un homme k terre pour garder des embarcations en réparation. D'abord il y en*
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voie un soldat sans uniforme; le lendemain ce fut un soldat en uniforme et sans armes ; puis im soldat anné ; puis deux y puis trois , puis huit et dix: une sommation énergique du gouvernement provisoire le contraignit à les retirer. Un autre jour, il avertit qu'il va envoyer un matelot voir si l'on pourrait découvrir un navire qu'U attendait. Pou après l'on vit le matelot porter un mât de signaux ; enfin, ce fut bientôt un poste complet de signaux qu'il établit sans égards pour les droits de la France ; on fut obligé de les lui rappeler de nouveau, et U ne se soumit qu'en protestant. A quelque temps de là, des matelots malades de la Vindicîvoe sont transportés à terre , et sur le casernement qui sert d'hôpital on arbore le pavillon anglais. Les commandants français déclarent qu'ils ne souffriront pas que le pavillon anglais soit arboré dans l'Ile de Tahiti, ailleurs que sur la maison du. consul. Le pavillon fut retiré.
Mais l'acte le plus significatif du commodore fut la lettre suivante qu'il adressa aux résidents anglais dans les lies de Tahiti et de Motoo.
a A bord de la Viniictivet en rade de Papaëic, 20jain 1843.
a Messieurs,
« C'est un devoir poor moi d'informer les sujets de S. M. B. qui r^sitt dent maintenant dans les Etats de la reine de Tahiti, que j'ai rcru « des instructions en conséquence desquelles ils devront, quel que « soit le motif pour lequel ils aient à demander justice, avoir re- «( cours aui ofticiers de leur propre souveraine, dans cette tie, ou Ci aui lois établies par la reine Pomaré, et ne pas s'inquiéter d^ <c sommations, pour comparaître comme jurés, ni se soumettre au ré- « glement ou aux juridictions, de quelque sorte qu'ils soient, établis a temporairement ici par les autorités françaises sous le nom de 90H-
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a vememetu prQvUoiref non plus qi^'ètro soiu U di^ieadaiioe de Umu (( autre officier français, quel que fïoit son rang dans la station, Jas- (( qu'à ce que la décision de la reine d'Angleterre, relatÎTemeot i « Tahiti, soit ooniiae.
« Bien que jfs sois détwainéi puar «éeuter ngonreaseneiit oetfva dre, à appuyer par la force ce règlement, si cela devenait maibeorear « sèment nécessaire» cependant je continuerai à faire de mon mieoi « pour rester en bonne intelligence avec les officiers de la marine franc( çaise en statios ici, et j'ai la sineère convietioa que ri«& ne fieaa dra troi^bler rharmoni^ qui a subsisté jusqu'à pcésen( ^ntre las njcU « de nos stations respectives.
a Je crois convenable de vous faire observer ici que l'Angleterre ne c< cherche pas, ne désire pas le maintien, sous quelque forme que ee c< HOit, d'une inAnence souveraine dans ces Iles ; mais, tonl en répo- «c diant unç semblable intention, et en déclarant» ainsi qn'el)e l'a tût «r maintes fois en répondant aux souverains qui se sont succédé à Tahiti, « et qui la sollicitaient de devenir la protectrice permanente, que, bien « qu'elle ne veuille pas prendre un pouvoir prépoBdénint dans le gon- (( vernement de Tahiti, la Grande-Bretagne» eepeiidapt» j'en suis^gale- « ment sûr, a pris li| détermination qu'aucune autre natipn n'aan a une plus grande influence ou autorité sur ces Etats que celle « qu'elle réclame comme son droit naturel acquis par ses longs e( « intimes rapports avec eut.
(c Surtout je me considère comme autorisé à (X^nstater que |a détsmi- « nation de la reine d'Angleterre est bien de maintenir indépendante (( la souveraineté de Tahiti. »
« Je suis, etc.
« Torp NiCHOLAS, Commodore. »
Les autorités françaises relevèrent avec énergie cet insolont manifeste. Une lettre où ils faisaient connaître leurmérontentement au commodore, se terminait par ces déclarations :
<c 1^ Noqs protestons contre tpnt droit que vous vous arrogez d'iot0^ venir directement dans les affaires politiques déjà réglées ou encore en litige entre la France et ta reine Pomaré, parre que .cette déioar-
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cbe est 4 la fois contraire au respect d& au gouvernement français, et en contradiction avec les lois internationales ;
<c V Nous protestons contre toute démarche hostile, aussi contraire à la bonne harmonie en cette tle qu'en opposition avec les liaisons intimes et les sentiments mutuels de bienveillance et de respect qui régnent entre les gouvernements français et britannique.
<c 3° Nous protestons contre votre démarche dernière auprès du résident de Tahiti, ainsi que contre tout acte ou transaction quelconque avec la reine Pomaré, son gouvernement on les autorités locales, faits sans notre participation. »
Le Commodore persista ni^anraoîns dans ses oppositions, et la lettre qu'il écrivait en réponse aux protestatious précédentes se terminait par ces mots : « J'obéirai à mes in- « structiopsy vous pouvez en être assurés, messieurs, sans tf m*inquiéter de$ réiuUats , avec zèle et rigidité , et je sou- « tiendrai énergiquement Thonneur de mon pavillon. »
L'irritation croissait de part et d'autre , et menaçait de dégénérer en une lutte ouverte , lorsque l'amiral anglais qui commandait la station des Iles Sandwich, instruit de l'étatdes choses, rappela promptement le trop zélé commodore. Il partit le 15 août et rétracta même la lettre du 20 juin .
Après le départ de la Vindictive^ M. Prilchard sembla renoncer à ses menées, et reconnut le gouvernement provisoire. Mais à l'arrivée d'une nouvelle frégate anglaise, le Dublin f entrée en rade le 1*' octobre, les intrigues reprirent leur cours, le pavillon donné par les missionnaires fut salué par la frégate, la reine Pomaré consentit à peine à communiquer avec le gouvernement provisoire.
Cependant l'amiral Oupetit-Thouars , averti par les rapports de ses officiers , résolut d'en finir avec ces difficultés continuelles, qui semblaient mettre on question l'autorité franr;iisc». Pifrli de Valparaiso, il arriva le l*'"^ novom-
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bre , se fit rendre compte de la situation, et reconnut sans peine que les conseillers de la reine lui avaient fait aiborer le pavillon couronné comme un signe d'hostilité contre te protectorat français. 11 écrivit donc & Pomaré pour l'engager à amener ce pavillon, qu'il ne pouvait regarder que comme une insulte à notre dignité nationale. Il l'avertissait cependant qu'il ne voulait pas l'empêcher d'arborer un signe de souveraineté, a Que V. M. , disait-il, me désigne la forme, les couleurs du pavillon qu'elle veut prendre, et je suis prêta le reconnaître et à le saluer.
« Mais que V. M. sache bien que je ne reconnaîtrai jamais un pavillon qui a été pris depuis la signature du traité avec le roi des Français et créé sous l'influence de personnes qui étaient animées d'un esprit d'hostilité à ce même traité et à la France. »
Pour la déterminer plus promptement à obéir, il lui écrivit le 3 novembre une autre lettre dans laquelle il lui disait : « Le pavillon du protectorat n'ayant pas suffi pour garantir « nos droits vis-à-vis des étrangers, je me trouve dans la <( nécessité de le remplacer, sur tous les points de pro- « tertion, par notre pavillon national. »
Conformément à cet avis, le 4 au matin, le drapeau tricolore fut arboré partout où flottait auparavant celui du protectorat. La Reine-Blanchêy que montait l'amiral, et la (régate française VEmfnucadey entièrement pavoisées, le saluèrent de vingl-et-un coups de canon , ainsi que le fort de Motoo-Outa. Le commandant du Dublin avait écrit, In veille, la lettre suivante à l'amiral Dupetit-Thouars :
a Monsieur,
«I J'ai l'iionneur de vous accuser réception de la leUre que vous nV <c vez adressée à la date de ce jour, n<* 3, et par laquelle tous m'iofor-
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ce mes qiM votre intenlîoD esl de hiuer demain sar Ptle de Moloo- « OqU le pavillon national de France, et de le saluer.
€( le dois voos informer à cet égard que n'ayant aucune instmetion «( de mon eommandant en chef pour reconnaître lea droits du rot des « Français à la souveraineté extérieure des tles de la Société, je me «c regarde oomme oèUgé de ra'fllMtenir de l'honneur de saluer en cette « occasioo le pavillon de S. M* le roi des Français.
n l'ai rhonneur, etc.
a iBnns TccKBn, capitaine. »
Cependant ce premier acte de ligueur n'arrêta pas les maniBuvres de M. Pritchard. Il encourageait les résistances de la reine en remplissant son esprit de naines terreurs , lui disant que les Français voulaient l'enleyer et l'envoyer dans leur pays ; il réussit par ce moyen à lui faire accepter un refuge dans la maison du consulat , de sorte qu'il la tenait complètement sous sa dépendance. Aussi le pavillon demeurait-il arboré sur la case royale. L'amiral lui fit néanmoins donner de nouveaux avis par le commandant de YEnibu9caâ0f lesquels étant encore restés sans effet , il notifia le 5 & la reine que si elle ne lui écrivait pas pour s'excuser et renoncer franoliement à sa résistance , il se verrait clans la nécessité de passer outre, de ne plus la reconnaître» et enfin de prendre possession définitive de l'archipel des tles de la Société.
Cette tentative n'ayant pas mieux réussi, l'amiral Dupetit-Thouars voulut essayer un dernier effort de conciliation et se rendit le soir chez la reine; mais elle se trouvait chez M. Pritchard, qui ne lui permit pas de sortir pour aller recevoir l'amiral. Celui-ci ne put même en obtenir la promesse d'une audience pour le lendemain matin. La seule réjwnse qu'elle daigna faire h l'officier envoyé, c'est que
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si elle (^ansentait à reeevoir raiairal, elle le lui ferait savoir avant le jour. '
Dans la nuit, en effet, il reçut de la reine une lettre <{ui l^i accordait up repde^-vous le lendemain matin h huit heures. 11 suspendit alors Teiécution des ordres qu*tl avait donnés pour descendre au jour et occuper. A huit heures du matin, le 6 , il se rendit à Taudience. Là il rappela à la reine les engagements qu'elle avait pris avec la France , et lui représenta tes dangers auxquels elle s'exposait par son opiniâtreté. N'obtenant cependant nufiune réponse satisfaisantc , il prit congé d'elle , ep lui annoncent que si , avant midi , son pavillon n'était pas fiinené, il donnerait cours à rexécution des mesures qu'il avait résolues.
A l'heure signalent le pavillon Qottant toujours pu même endroit, l'amiral Pupetit*Tbonars le fit enlever, et prit au nom de la France possession déHnitive de Tarchipel des iles de la Société et de leurs dépendances.
Une demi-heure après, M. Pritcbard amena le pavillon anglais qui flottait sur le consulat, comme pour protester contre Tacte qui venait de s'accomplir, et annonça par une lettre à l'amiral français qu'il cessait ses fonctions de consul. Bientôt une lettre fut remise à Tamiral de la part du commandant du Jhêblin. Elle était ainsi conçue :
a Monsieur,
a En arborant aajourd'hQi le pavilton fVançaii sur l'tle de Tahiti, ea « envoyant hier au consul 4o S. M. B. 1« noUficaiioii officinUe de ce fait, a vous n'avez laissé aucun doute sur votre intention de prendre pos- « session de ces tles.
c( Il est donc de mon devoir, comme officier oomnaiidant les forte» Ci navalei de S. M. B* dans ceUe sution, pour 9. M. B. et en «on nom.
« de protester sçlennellement contre cette occupation. Depuis les pre-
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u mm ra))ports de oes (Im «vee les oatmi eofgiAeviReii leur ipuve- « raineté « été considérée comme indépendtnte psr TÂiigleierre; lears « habitants ont été arrachés à la barbarie ; élevés comme des enfants, « ils soBi entrés dans le giron de l'église chrétienne protestante, et la « reine Pomaré a reçu la pmveaae et la pfolectioo officieuaa de « S. M. B.
« C'est avec regret que je me vois de nouveau ol^ligé de vous rendre « responsable, aui yeni de la Grande-Bretagne, du tort que votre con* « doite penmit dire aui intérêts de 8. M. B. la reine Victoria. »
« Je suis, etc.
« TucKsii, capitaine* »
Le consul Pritchard, furieux de voir toutes ses intrigues déjouées p^f {q feriTieté du cpwmARdwt frunç^is, voulut tenter un dernier effort qui pût mettre l'amiral entre une sorte de dé«avau ou la crainte d'une collision. Il persuada à la reine de faire une visite à bord de la finégale le Dublin^ lui promettfiQt d'y '«ire j^î^sw h son arrivée le pavillon outragé par les Français et de le feire aaluer par vingt-etun coapa de canon.
L'amiral français en étant informé, écrivit aussitôt au capitaine Tucker :
« Monsieur le commandant,
« J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre de prêtes* ce tation en date de ce jour.
« Je saisis cette occasion pour vous représenter que je suis informé « que vous devez, ce soir, recevoir l'ei-reine Pomaré & bord de la fré- « gâte de S. M. B. le Dublin, et la saluer sous les couleurs qu'elle « avait adoptées contreirement aa droit des gens...
« Je proteste contre une telle manifestation, si elle doit avoir lieu, « et je la regarderais comme une démonstration hqstile envers la « France. »
« Agréez, etc.
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Le comoiandant anglais se défendit hautement d'atoir jamais eu l'intention dont on l'accusait. Il est probable que le consul Pritchard s'était flatté d'une complicité que te capitaine Tucker ne se souciait pas d'accepter.
La reine Pomaré put enfin se convaincre que, malgré ks promesses de M. Pritchard» les officiers de la marine anglaise ne tenteraient pas de proléger sa souveraineté. Elle eut recours alors à de tardives supplications , faisani sfipA h la bienveillance et à la générosité de l'amiral Dupetil- Thouars. Celui-ci répondit par les lignes suivantes :
L'amiral DUPEnr-inouAiiS a hadaiu roMARs.
9 noveipbre 1843.
a Mâdane»
« J'ai l'honnear de voua infonoer que je n'ai pliu aDJoantliin U fa- « culte d'avoir des relations ofiteieyes avec vous. C'est à M. le goof«^ « neur Braat qae vous devez adresser toutes les conmisBkms qoe va» K désirez faire parvenir à S, M. Louis-Philippe I*'.
a A. Dupbtit-Thocars, 9
L'inflexible volonté de l'amiral ne lui laissant plus aucun espoir, elle écrivit la pétition suivante au roi Louis-Philippe :
Paofai, Taïtî, le 9 novembre 1813.
« 0 Roi,
a l'ai été privée, dans ce jour, de mon gouvernement, ma soureni- « neté a été violée, et votre amiral s'est emparé, les armes à la mats, de a mon territoire, parce que j'étais accusée de ne pas observer le tnilé « conclu le 9 septembre 1841.
« Je n'eus jamais l'intention, en meUani la couronne dan$ mon p^ a rilkm, de condamner ledit traité et de vous insulter, ô Roi.
CHAPITRE XIII
« Je Mppose que vous ne coDÛdérerez pas le fait d'avoir mis la cou- « roiMM dam manpavUlon comme un crime ; votre amiral ne demandait « le changement que d'une petite partie; mais si j'y avais consenti, « a» flouveraineté aurait été méprisée par les grands chefs.
« Je ne connaissais non plus aucune partie du traité qui déterminât la a nature de mon pavillon.
« Je proteste formellement contre la dure mesure prise par votre « amiral ; mais j'ai confiance en vous, et j'attends ma délivrance de « votre compassion, de votre justice et de votre bonté pour une souvc- « raine sans pouvoir.
« Ma prière, la voici : Puisse le Tout-Puissant adoucir votre cœur ! « Puissiez-vous reconnaître la justice de ma demande, et me rendre la « souveraineté et le gouvernement de mes ancêtres !
« Soyez béni par Dieu, 6 Roi, et que votre règne soit long et flo« « rissent!
« Telle est ma prière. »
POMARÉ
En parcourant les événements qui précèdent» on sera bien étonné sans doute que, par le plus étrange renversement de logique, le gouvernement anglais trouve des torts à la France, et que le gouvernement français consente des réparations à l'Angleterre.
Résumons les faits.
A l'occasion du protectorat, méfiances de lord Aberdeeu, instructions imprudentes au consul Pritchard.
Tranquillité de la colonie après le protectorat. Agitations à l'arrivée du TtMat. Le commandant anglais invite les naturels à la résistance.
L'arrivée de Pritchard apporte de nouveaux aliments aux troubles. Il est secondé par le commodore Toup Nicholas.
Empiétements successifs de ce dernier, arrêtés seulement par la fermeté des autorités françaises.
Manifeste du commodore, invitant les résidents anglais a la désobéissance.
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Un pavillon, signe de Tinfluence fltiglatsc, est élevé par les conseils des missionnaires i
Arrivée de la frégate la thiblinf qiû salue le paviUoo Dduveau.
Résistance de la reine, excitée par le consul anglais.
Enfin protestation du commandant tucker contre la pnse de possession.
Partout les agents anglais sont en tête des intrigues, des agitations, des désobéissances, et, après avoir soufflé la révolte, ils se plaignent du châtiment qui devait justemeot U suivre.
Ainsi provoqué, l'amiral Dupetit-Thouars ne pouvait faire autrement qu'il ne fit. Laisser plus longtemps rautoritc a Pomaré eût été laisser l'influence aux Anglais. Toute autre mesure eût été vaine.
Et cependant re h'est qa'apt^àa avoir épuisé totis les moyens de conciHatîoti qu'il se ré^itt à un acte de rigueur, le seul capable de faire impression sur une iemme opiniâtre, le seul capable de mettre fin aut intrigues des missionnaires, en leur enlevant les complicités royales, en brisant ceAte triste couronne dont ils faisaient leur instrument.
GHAPITBK XIV.
NouveAUi projets de dotation. — Adresse. — Question de Belgrave- Square. — Les flétris. — Disctlssion ohigeùse. — Droit de visite.— CnteiiM cordiale. «-* Démission des légitimistes flétrit i -^ Leurrééltfelion. -— Aflaiblissemeot du cabinet. — Embarras du minislëra è la nouvelle des aiïaires de l'Océanie; — Colère des Anglais. —Désaveu de l'amiral Dupelit-Thouars. — Discussion parlementaire à ce sujet.
Depuis que le cabinet du i9 octobre s'étuit assis aux affaires, sa situation n'avait jamais été assez solide pour raffranchif do toute inquiétude à rapproche des sessions, et ses riraui trouvaient toujours quelques motifs d'espoir dans les difficultés qui surgissaient pendant le silence parlementaire. D'insignifiantes modifications venaient de s'opérer dans son sein. M. l'amiral Roussin avait été remplacé, à la marine, i>arM. de Mackau. M. Dumon prenait les travaux publics en place de M. Teste, appelé à la chambre des pairs et à une présidence de chambre k la cour de cassation. C'était simplement une mutation de persornies, qui n'avait rien de commun avec la politique.
Au moment où les chambres allaient de nouveau se
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réunir, uuc question qui avait déjà compromis deux cabinets f était reprise avec vivacité par les partisans de la couronne. Us s'indignaient que le duc de Nemours, resié sans apanage ni dotation, fût déshérité des privilèges de son rang, et Louis-Philippe, qui n*avait jamais pu se résoudre à regarder comme définitive une décision parlementaire qui l'avait si profondément blessé, ne cessait de pousser ses ministres à obtenir une réparation. M. Guizot ne se souciait guère, toutefois, d'aborder une controverse dont 3 voyait tous les dangers, et ses résistances avaient triomphé pendant quelque temps des impatiences royales. Mais les succès mômes obtenus par le ministre à la tribune réveillaient les désirs de Louis«Philippe ; l'homme qui défendait si vigoureusement un portefeuille lui paraissait propre à conquérir la dotation, et M. Guizot, tant de fois victorieuiau scrutin, ne pouvait plus prendre pour excuse les chances d'un échec. Aussi Louis-Philippe redoublait-il d'instances, et malgré les répugnances du ministre, H fallut reprendre sérieusement la question. Elle fut agitée en conseil au mob de mai 1843.
M. Guizot connaissait trop bien l'opinion ou plutcM la passion personnelle du roi pour la combattre de front. Dans le conseil, il plaida chaudement la justice et la nécessité de la dotation. Biais la session était trop avancée ; les C4>n9ervateurs, encore sous l'empire des préjugés, n'auraient pas le temps d'être convertis ; les conséquences d'un nouvel échec seraient déplorables pour l'autorité royale. 11 valait niieoi ajourner au commencement de 1844, et durant l'intervalle on prendrait ses mesures. Louis-Pbilippè, ravi de voir enfin le cabinet décidé à tenter l'entrepri^, ne voulut pas chicaner sur quelques mois de délai, et il, demeura convenu
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que le projet tant désiré serait présenté dans les premiers jours de 1844. ,
Aussi» à Tépoque de la coDYOcation, fixée au 27 décemiNre, les feuilles de l'opposition appelèrentrelles Tattention publique sur TopiniAtre avidité de la cour, qui voulait à toute force contraindre la nation à une aumône officielle. Les controverses personnelles se réveillèrent. Le roi fut sommé de rendre compte, et la majesté de la couronne soumise à des discussions de doit et avoir. C'était une bonne fortune pour les radicaux, et ils firent bien d'en user; mais les journaux dynastiques avaient l'imprudence de les imiter, et avilissaient leur propre principe.
M. Guizot vit bien que le moment n'était pas venu de se jeter dans une aussi périlleuse aventure. 11 s'en expliqua avec quelques-uns de ses collègues : « C'est une question « de vie ou de mort, leur disait-il ; les chances sont fort a incertaines; les députés qui arrivent des départements a apportent une résistance marquée contre toute augmente tation de charges ; nous risquons donc une chute com- « plète, et le cabinet sera emporté avec la loi. n Les autres ministres trouvaient que M. Guizot avait raison , mais ils lui répondaient : «c Le roi veut que la loi soit présentée ; c'est « une affaire résolue. Si le ministère actuel s'y refuse, il a |)erd immédiatement ses portefeuilles ; s'il s'y décide , au a contraire, il y a du moins chance de les conserver. »
M. Guizot reconnut toute la force du dilemme. 11 fut résolu de demander un million à la chambre, avec l'espoir qu'elle se 'trouverait heureuse de n'accorder que 500,000 francs.
jklais aussitôt que les bureaux furent convoqués pour la discussion de l'adresse, les réclamations d'un grand nombre n. 23
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de députés, inénu» jxirmi les conservateur», prouvèrenlau cabinet qu'il s'était trop hâté de promettre. M. Gtiiiotsed^ fendit misérablement» donnant clairement à entendre que les ministres étaient contraints par une volonté supérieure. Lui qui avait reproché si amèrement au ministère du 15 avril de ne pas couvrir la royauté, il la livrait à nu aut coups de tous les partis. MM. Duchàtel et Dumon furent un peu plus généreui. Aux interpellations de MM. Thiers, Billault H Gustave de Beauroont, ils répondirent : «( Nous croyons la dotation excellente en soi, et la loi de régence ne saurait, selon nous, recevoir une meilleure consécration. De plus, il nous semble qu'au moment où viennent d'avoir lieu les manifestations de Belgrave-Square, cette mesure a une opportunité toute particulière. Cependant nous ne savons pas encore si nous la présenterons. Dans tous les cas, ce sera dans un autre temps. » L'opinion était trop fortement prononcée dans tous les rangs de la chambre, pour que le ministère osât l'affronter immédiatement.
La commission de l'adresse acheva l'oeuvre en exprimant un vœu imanime pour que le projet fût définitivement abandonné.
Les Tuileries avaient fait une si grosse affaire du pèlerinage légitimiste, qu'on s'attendait généralement à voir dans le discours du trône quelque* foudroyante apostrophe à fe sujet. Mais l'attente fut trompée. Le ministère avait ju^ qu'il valait mieux faire donner la leçon par l'initiativr parlementaire. C'était, à vrai dire, plus significatif et plus digne Le ministère fut servi à souhait. La commission de la chaoh bre des pairs introduisit dans l'adresse la phrase suivante : a Le roi, en montant au trône, a promis de nous consafrvr son existence tout entière , de ne rien faire que pour 1^
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gloire et le boDheur de la France ; la France lui a promis fidélilé. Le roi a tenu ses serments. Quel Français pourrait oublier ou trahir les siens? n
Les discussions au Luxembourg n'avaient jamais une grande importance politique. Cependant M. Guizot à cette oceasion prononça des paroles qui méritent d'être rapportées, surtout aujourd'hui qu'à son tour il a fait un pèlerinage.
Après avoir reconnu qu'il n'y avait dans les faits qu'il signalait aucun danger pour le gouvernement, pourquoi donc s'en occuper? disait-il.
« Pourquoi? Parce qu'il y a dans ce monde, pour les gouvernements et pour les pays qui se respectent, autre chose que le danger; parce que ce ne sont pas seulement des questions d'existence qu'ils ont à traiter. Le scandale est une grande affaire pour les gouvernements et les pays qui se respectent. Eh bien ! il y a eu ici un scandale immense, il y a eu scandale politique et moral, il y a eu un oubli coupable et quelquefois honteux des premiers devoirs du dtoyen. Oui, des premiers devoirs du citoyen I On n'a pas besoin d'occuper telle ou telle situation particulière, on n'a pas besoin d'avoir prêté tel ou tel serment pour devoir dMissance aux lois et au gouvernement de son pays. Cette obéissance, cette soumission, c'est la première base de la société, c'est le premier lien de l'ordre social ; et quand on voit ce devoir aussi arrogamment, aussi frivolement méconnu, il y a, je le i*épètc, pour tout le monde, sous toutes les formes de gouvernement, un scandale immense, un profond désordre social, i»
Paroles remarquables trop tôt oubliées ! La chambre des pairs les sanctionna par un vote presque unanime.
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C'était à la chambre des députés qu'était réservé toutlintérét des grandes luttes. La commission se montra très-ardente à venger la dynastie de juillet, et TexpressioD du blAme alla jusqu'à Toutrage. a La conscience publique, disait-elle, fléirit de coupables manifestations, i» Un tel mot appliqué à des collègues appelait nécessairement une discussion violente. On supposait aux légitimistes assez d'audace pour défendre hardiment la position qu'ils avaient prise. On attendait surtout de M. Berryer une vigoureuse offensive dans laquelle il châtierait de sa parole éloquente ces serviteurs éhontés de tous les régimes qui osaient prêcher de leur bouche parjure la sainteté du serment. Aussi, lorsqu'on le vit demander le premier la parole dans la discussion générale, tous les esprits furent émus, et chacun croyait assister à un de ces grands triomphes oratoires auxquels était accoutumé l'avocat de la légitimité. Mais l'attente générale fut trompée. Au lieu d'attaquer, M. Berryer tenta de se défendre , accepta timidement le rôle d'accusé, fit une longue et pâle plaidoirie, sans inspiration, sans élan, semblant invoquer des circonstances atténuantes, bien plus que son droit d'homme libre, et se perdant dans de misérables divagations, indignes de son talent et de son rôle politique.
M. Guizot sut profiter habilement des concessions de son adversaire. Sa tâche était devenue facile. A la manière dont M. Berryer avait posé la question, il ne restait plus qu une lutte entre le droit suprême de la légitimité et la souveraineté du peuple. De moins puissants orateurs que M. Guizot y auraient triomphé. Mais il faut l'avouer, il y fit preuve d'une vigueur et d'une éloquence dignes du sujet, et put, à bon droit, s'enorgueillir d'une éclatante victoire.
« On a parlé et agi, dit-il, au nom d'un droit qui se pré-
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lend supérieur à tous les droits, au nom d'un droit qui prétend demeurer entier, imprescriptible, inviolable, quand tous les autres droits sont violés, au nom d'un pouvoir qui n'accepte aucune limite, aucun contrôle complet et définitif; au nom d'un pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même , quelque insensé et quelque incapable qu'il soit, de qui les peuples, quoi qu'il fasse, doivent tout supporter.
« C'est là ce qu'on appelle la légitimité. Voilà le principe de Belgrave-Square, voilà le drapeau qu'on a opposé là à notre drapeau de 1830.
« Messieurs, on le sait, je suis profondément monarchique ; je suis convaincu que la monarchie est le salut de ce pays, et qu'en soi c'est un excellent gouvernement ; et la monarchie, je le sais, c'est l'hérédité du trône consacrée par le temps; cette légitimité-là, je l'approuve, je la veux, nous la voulons tous, nous entendons bien la fonder. Mais toutes les hérédités de races royales ont commencé, elles ont commencé un certain jour, et il y en a qui ont fini. La nôtre commence, la vôtre finit !
« Quant à la légitimité dont vous vous prévalez, que vous invoquez, ce droit supérieur à tous les droits, ce pouvoir qui ne peut pas se perdre lui-même, de qui les peuples doiventtout supporter... Âh! je tiens ces maximes-là pour absurdes, honteuses et dégradantes pour l'humanité.
« Et quand on prétend les mettre en pratique, quand on prétend les tendre dans toute leur portée et les pousser jusqu'à leurs dernières extrémités, une nation fait bien de se revendiquer elle-même et de rétablir, à ses risques et périls, par un acte héroïque et puissant, ses droits méconnus et son honneur offensé.
« Tout à rheure yous nous pariiez de votre modération, des bonnes et patriotiques intentions qui voua aninwnty qui animent votre parti, qui animent le prince que vous v^ei de quitter.
« Quand j'admettrais tout cela, savea^-vous ce que je tous dirai? C'est que, si tout cela est vrai» tout cela est ?ain.
« Les bonnes intentions, ie8i)ons et sages conseils n'ont jamais manqué à la branche atnée de la maison de Bourbon, n y a toujours eu auprès d'elle, autour d'elle, des hommes qui ont dit la vérité, des hommes qui voulaient réellement le bien du pays. Elle n'a pas su, elle n'a jamais su les croire ni les suivre. Elle est toujours retombée plus ou moins vite, plus ou moins complètement sous le joug des aveugles et des insensés.
ce II y a, messieurs, il y a des destinées écrites, il y a des incapacités fatales dont aucun médecin ne peut relever, ni une race, ni un gouvernement, i»
Les paroles de M. Guizot étaient sensées, fortes et intelligentes. Mais il n'en avait peut-être pas lui-même calculé toute la puissance. En défendant le trâne de 1830 au nom de la souveraineté nationale, il condamnait sa propre politique, il heurtait toutes les pensées de Louis-Philippe; en avouant qu'une nation fait bien de se revendiquer ellemême, il proclamait la doctrine que les radicaux soutenaient tous les jours; il justifiait d'avance la révolution qui devait briser le trône. Le roi dut être médiocrement satisfait des arguments de son ministre, et quoiqu'ils lui eussent donné la victoire, il aurait sans doute mieux aimé l'obtenir par d'autres moyens. Il est certain que la discussion entre les deux branches monarchiques ne pouvait profiter qu'à l'opposition extrêrne, et c'est à bon droit qu'un journal ré-
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publlcain s'écriait en résumant la séance : « Enferrez-vous «c donc aux yeux du pays : nous savons quelle est la main « qui enterrera les morts et quelle épitaphe est prête pour « rtiistoire. »
Ce n'était là cependant que les préliminaires du combat, le premier essai des forces dans la discussion générale. La lutte menaçait de prendre une nouvelle vivacité dans Texamen du paragraphe spécial, ot les conservateurs n'étaient pas sans quelques craintes sur les effets produits par ces disputes irritantes, où la monarchie do juillet ne pouvait Taîncre qu'en prenant le langage révolutionnaire. Quelques dévoués demandèrent à composer, en offrant d'effacer le mot ftétriî qui causait de justes indignations. La commission elle-même se laissa attendrir et dans une réunion spéciale décida à l'unanimité que le mot malencontreux serait effacé du paragraphe. Les ministres avertis adhérèrent au sacrifice. Mais lorsque le roi en fut informé, il condamna énergiquement cet acte de faiblesse, s'étonnant qu'on eût si peu souci de sa dignité. C'était pour lui une question personnelle, et il n'enteqdait pas transiger avec les partisans d'un rival. La commission fut contrainte de se réunir de nouveau, et docile aux injonctions royales, elle effaça le vote unanime de la veille. Trois hommes seulement restèrent fidèles à leur opinion, MM. Baumes, Bethmont et Ducos.
Il fallait livrer une bataille sans trêve ni merci. Ainsi le voulait le roi, et M. Guizot, toujours prêt à se passionner quand le roi ordonnait, s'inspira de saintes colères pour entrer en campagne.
On voulait un éclat : il s'en fit plus qu'on ne le souhaitait, et cette discussion que provoquait le roi, que subissait le
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ministre, fut Toccasion d*UD des plus violents orages que ToD puisse rencontrer dans les annales parlementaires.
Après les premières escarmouches entre les zélés conservateurs et les légitimistes, M. Guizot vint formuler ses accusations.
« Il a para, diUil, A la commission, il a paru an gouvernement, que dans ces actes, dans ces manifestations la moralité publique avait été gravement blessée. Ce n'est pas le danger qui nous préoccupe; c'est U moralité politique blessée; c'est la conscience publique oflèasée.... Le devoir de tout citoyen, tout serment à part, c'est d'obéir à la loi, de respecter le gouvernement de son pays. A Londres avez-voos i^rofessé le respect du gouvernement français?
ft Vous avez été A Londres dans un intérêt de parti : vous avez oublié l'intérêt de la France. VoilA ce qui m'a fait dire que votre eondoite a été mauvaise au point de vue de la moralité politique ; qu'il importe qu'une manifestation publique vienne rétablir les droits de la moralité offensée. »
M. Berryer s*élança aussitôt à la tribune :
« Je ne veux pas, dit-il, évoquer le souvenir d'un autre temps, je oe veux pas me demander ce qu'ont fait à une autre époque les boouaes qui nous accusent aujourd'hui. »
A ces premiers mots une vive agitation se manifeste dans la chambre; tous les yeux se portent sur M. Guizot, des applaudissements éclatent aux bancs de l'opposition. L'orateur reprend :
« On nous accuse d'avoir perdu noire moralité politique!... Âh! si nous avions été aux portes de la France en armes ! » (Très-bien ! trèsbien !]
M. GuizOT se levant avec vivacité. Je demande la parole.
M. Berryer s'adressant au ministre : Le parallèle est en notre faveur. Nous n'avons pas été aux portes de la France en armes, pour donner, an sein d'une armée ennemie, des conseils politiques à un roi.
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Vous vous en êtes glorifié. Quant à nous, nous avons été saluer le malheur.... »
Quand M. Berryer eut achevé de parler, M. de La Rochejacquelein s*écria 4e sa voix éclatante :
« Nous ne ponvons pas êlre flétris par le ministre qui a pris une si grande part à la sanglante réaction de 1815, et encouragé les atrocités du midi. »
M. Guizot monte lentement h la tribune; un profond silence succède à l'agitation.
« Messieurs, dit-il, je viens à la tribune vider un incident personnel. Ce n'est ni le gouvernement du roi, ni le cabinet actuel, ni M. le ministre des aflaires étrangères qui est devant vous, c'est M. Guixot personnellement.
« J'ai dit à la chambre quels motifs m'ont fait aller à Gand... (Assez I assez!)
A l'bxtrêmb gauche. Répétez-le 1
Plusieurs membres. l\ l'oserai
M. ER5EST DE GiRARDiN. Vous êtes allé servir l'étranger; et ce n'est pas là de la moralité politique! (Très-bien 1 très-bien! Bruyante confusion au centre.)
M. GcizoT. Voilà précisément la question que je veux aborder,...
Au CENTRE GAUCHE. AsseZ 1
Voix a l'extrême gauche. Vous allez lire le Moniteur de Gand.
M. LE FRESIDENT. Messieurs, la question est grave....
M. GuizOT : Si la question n'était pas grave, elle ne mériterait ni votre attention ni mes paroles.
Vous le savez, j'ai été à Gand..,.
Toute la gauche. Nous le savons! (Mouvement général, longue interruption.)
M. Guizot. Ces interruptions ne m'empêcheront pas de dire ma pensée.
A gauche. Ce n'est pas une pensée...
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Une voix. C'est un fait de haute imHMralité politique.
Autre voix. De trahisoa !
M. GuizOT. Je suis allé à Gaad... (iDterraption noarelle; rumeur prolongée.)
M. Dubois (de la Loire- Inférieure). Assez!
M. GiTizoT. Je suis allé h Gand porter à Louis XV1I1 mes consdlt.... (Riplosion de murmures et de rires ironiques.)
M. EaiiBST DB GiRARDlN. Et oe grand intérêt de la patrie dont >ftib parliei tout i l'heure I
Une voix. C'est honteux.
M. Rbaumont (de la Somme). On ne doit pas se vanter d'avoir été à Gand ; il n'y a pas de moralité politique dans de telles paroles.
M. GuizOT : C'est pour moi un devoir, c'est pour moi un droit de dire tout ce que j'ai i dire; je répète; car il faut que je le répète, je sais allé à Gand...
A GAUCDB avec indignation. A l'ordre 1 à l'ordre 1 {\jb président agite vivement sa sonnette*)
M. GuiEOT. Je suis allé i Gaod.«..
A ces mots sans cesse rép(^t(^s, le tumulte redouble, l'assemblée tout entière est debout; les interpellations se eroisf»nt, les exclamations remplissent la salle. M. Guizot pâK mais non abattu, attend fièrement que Torage s'apaise. Enfin il reprend avec obstination :
a Je suis allé à Gand porter & Louis XVIII les conseils des royalistes constitutionnels. (Nouveaux cris d'indignation.) Je prévoyais alors et que tous les hommes de sens prévoyaient : sa rentrée probable en France. »
M. Ernest db Girardin. La défaite I la trahison !
M. DE CORCELLES. Watcrloo !
Voix nombreuses. A l'ordre ! h l'ordre !
Ces cris se répètent pendant plusieurs minutes. On ne saurait dc^crire l'inexprimable agitation de la chambre.
M. Dubois (de la Loire-Inférieure). Quels mota sommet-nous donc condamnés à entendre I J'ai été & Gand I... On ne parle plus de lapitrie, on ne parle plus de la France ; assev» mesaienrs, aiseï, assex I
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PLuanuRS VOIX. L'ordre du jour !
M. LB Prksidbnt. La chambre sait qu'il faut qu'un orateur soit des^ cendu de la tribune avant que l'on puisse exprimer une opinion contraire. J'adjure tous les membres de m'aider à faire cesser un tel spectacle. Les réclamatiouf aoiont leur cours lorsque l'orateur sera descendu de la tribune.
L'N MEMBRE. 11 n'est pas permis de se vanter d'avoir été i Gand.
A GAUCHE. Nous ne le permettrons pas I
M. GuiiOT : Je suis d'autant plus étonné de ces clameurs, que ce que j'ai l'honneur de dire i la chambre, la chambre l'a déjà entendu...
A GAUCHE. Non, non ! nous avons toujours protesté.
M. GuizoT. Et voilé les progrès que vous avei fait faire à la liberté depuia ce jour-là I
M. LEORU-RoLiiif . Il n'y a pas la liberté de trahir 1
M. GuizOT. Ce qu'on a pu dire autrefois, on ne peut plus le dire aujourd'hui : la liberté recule.
A GAUCHE. Non ! non 1
UxB VOIX. Mais arrière la trahison 1
M. Ernest de Girardin. Vous ne vous vanteres pas....
M. GuizoT. Les accusations auxquelles j'ai pu répondre tti\ milieu d'une chambre attentive et tranquille, il est impossible aujourd'hui d'y répondre avec mesure? En vérité vos progrès m'étonnent...
A GAUCHE. Et les vôtres nous indignent. (Longue interruption.)
M.GuizoTse tournant vers le président: M. le Président on veut épuiser mes forces. (A la chambre.) Soyez persuadés que vous n'épuiserez pas mon courage. Je suis allé à Gand... (Interruption nouvelle.) Si enfin Louis XVIII devait rentrer en France...
Une voix. Après Waterloo I
M. GuizoT. Croyez-vous que la France fût indifférente à ce qu'il rentrât sous le drapeau de la Charte ou sous le drapeau de la révolalion ?
A GAUCHE . Et l'étranger 1
M. de La Rochejacquelein interpelle vivement l'orateur au milieu du bruit.
M. GuizOT. Oui, je viendrai à bout de dire ici toute ma pensée, ou il sera bien constaté que la violence d'une partie de cette assemblée...
Voix au centre. Dites donc l'insurrection 1
M, Odilon Barrot . Eh bien! laissons-le donc étaler sa honte; et ayons le courage de l'entendre jusqu'au bout.
La cruelle protection de M. Odilon-Barrot modéra les interruptions, sans les arrêter entièrement. M. Guizot put enfin exposer sa justification à l'aide des mêmes argumenis qu'il avait employés en 4841 . Il raconta ensuite les services qu'il avait rendus à l'opposition pendant dix années, et se glorifia d'avoir toujours été fidèle à la monarchie constitationnelle en combattant à la fois l'anarchie et l'ancien régime.
« Et maintenant, dit(41 en terminant, ce que j'ai constamment cobbattn depais cette époque, je le combats encore, et je ne cédeni pis aojoiird'liui. Tontes vos colères, tontes vos clameurs ne me déloaneront pas. Je persévérerai à soutenir contre tous les genres d'opposition, qu'elle vienne d'ici (montrant la droite) on de là (montrant la ganebe)» les intérêts et les principes de la monarchie constitutionnelle, et le gsovemement qui a été véritablement conquis et fondé en jniUet.
a Quant aux injures, aux calomnies, aux colères extérieures on iatérienres, on peut les multiplier, on peut les entasser tant qu'on voudra, on ne les élèvera jamais an*dessus de mon dédain.»
Ces dernières paroles empreintes d'audace et d'éloqueDce rendirent quelque courage aux centres stupéfaits. M. Guizot avait puisé dans une position désespérée une indomptable opiniâtreté. L'impossibilité de reculer fit sa force, et après avoir provoqué la chambre, il lui fallait succomber ou continuer ses provocations jusqu'à lasser les colères.
Il eut cependant à entendre de sévères paroles de la bouche de M. Odilon-Barrot qui le remplaça à la tribune.
« La moralité publique, s'écria l'orateur, a besoin d'une oonsécralion solennelle, disait tout à l'heure.... non pas M. le ministre des albires étrangères, car il s'est dépouiUé lui-même de cette qualité.... Mais il disait vrai. Jamais la moralité publique n'a eu plus besoin d'être rsftrmie, car jamais elle n'avait reçu une plus profonde atteinle.
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« UtMn<i VOUS aunsz, monsieur, à servir la liberté oonsliUiUonneUe de votre pays, croyez moi, ne prenez pas le chemin que vous avez pris, n'allez pas la servir sous le drapeau de l'étranger, ne vous exposez pas à revenir à travers nn champ de bataille.
(X Vous appelez préjugé, vous traitez du haut de votre dédain les sentiments qui ont fait mourir ces hommes pour leur pays.
« On parle de moralité, de liberté, de nationalité. Je le demande, messieurs, si une pareille doctrine pourrait servir d'évangile politique ! Quoi I lorsque les armées sont en présence, mais il n'y a qu'un camp, il n'y a plus qu'un parti, et c'est alors qu'on pourrait déserter le dra« peau de son pays pour passer h l'étranger ! »
Cette séance mémorable a compté chez les conservateui*s exaltés parmi les journées héroïques de M. Guizot ; ils firent même graver une médaUle en son honneur portant en exergue les dernières paroles de son discours. Mais chez les hommes en qui dominait le sentiment national, et surtout chez la foule naïve et désintéressée qui ne se laisse pas prendre aux subtilités d'une vaine éloquence, on était loin de considérer la journée comme bonne pour le ministre.
Les cris de réprobation qui l'avaient accueilli, lesoidèvement de toute la chambre, l'exemple de la colère donné par les hommes les plus modérés , la révolte de tous les cœurs contre la confession pubUque et répétée d'un acte de désertion, tout cela devenait une leçon si cruelle qu'il ne semblait pas qu'un fonctionnaire ainsi frappé put jamais relever le front. Les amis de la dignité imrleinen« taire auraient voulu sans doute que la leçon eàt été faite en un autre langage, avec des formes moins voisines du scandale ; mais ceux qui se préoccupaient plus du fond que de la forme, ne trouvaient rien de trop sévère dans l'explosion de tous les sentiments qui étaient en eux , et félicitaient la chambre de ces ardentes indignations , qui ,
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dans toute autre occasion, eussent ressemblé à des excès.
M. Guizot, il est Yrai, bravait rimpopularilé ; il affectait presque de la rechercher; œjoin^ gn port le èie, fl y réusett menreilleusement.
n eut pour se consoler les ressources du scrutin. Ceui qui rayaient délaissé au milieu de la tempête se rallièrent autour de l'urne; et le lendemain d'un lAche abandon, le troupeau pusillanime vota la flétrissure des légitimistes fidèles au malheur.
Mais ceux-ci , justement jaloux de leur honneur, voulurent faire appel à un tribunal plus élevé. Le corps électoral était juge suprême dans les questions de dignité et d'indignité , et lorsqu'une chambre avait osé flétrir quelques-uns de ses membres, la meilleure réponse à une pareille décision était une élection nouvelle. Il fut un instant question d'une démission collective de tous les légitimistes, qui auraient ainsi accepté la solidarité du fait reproché à leurs collègues et vengé ensemble l'outrage. Mais dans des résolutions de celte natture, il se rencontre toujours un certain nombre d'hommes incertains qui reculent devant tes épreuves décisives, et risquent difAcilement une position acquise. Le ministère, d'ailleurs, s'alarmant d'une protestation aussi éclatante, faisait agir ses affidés pour empêcher un nouveau scandale. Il est vrai que la tâche était facUitée par les craintes intérieures de beaucoup des intéressés, qui n'avaient pas grand souci de courir les chances d'une élection nouvelle. Les députés personnellemenl frappés furent abandonnés à eux-mêmes.
Parmi eux, M. de La Rochejacquelein n'hésita pas. Sa démission fut remise au président dès l'ouverture de la séance qui suivit le vote de la flétrissure. Ses collègues ,
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pendant ce temps , délibéraient chez M. Berryer. Mais l'exemple donné ne laissait plus de place aux incertitudes. Dans le cours de la séance^ le président donna communication des lettres de démission de MM. Berryer, de Larcy et de Valmy. Le lendemain, M. Blin de Bourdon suivit leur exemple. Quant à M. le marquis de Preigne, il s'était excusé d'avance, assurant que des affaires industrielles l'avaient seules attiré à Londres, et que sa visite au prince n'avait été dictée que par un sentiment de convenance et de politesse. Cette espèce de désaveu lui mérita les indul^ gences du ministère.
En résumé , on avait tiré peu de profit de la lutte engagée avec les légitimistes. C'était moins une affaire de politique que de ressentiment, et le ministère avait agi plutôt par procuration royale que par conviction. M. Guizot luitnéme désapprouvait intérieurement l'expression blessante introduite dans l'adresse , mais il accordait satisfaction à la passion de Louis^Philippe, et rencontra de beaux mouvements d'éloquence parce qu'il invoquait le principe de la souveraineté nationale. Il sortit néanmoins delà discussion affaibli dans son autorité morale, meurtri par de malheureux souvenirs, et laissant ses adversaires grandis par la proscription. •
Le pays électoral lui préparait un nouvel échec. Les légitimistes démissionnaires furent tous réélus, malgré les efforts désespérés du ministère. Les oppositions constitutionnelle et radicale, renonçant généreusement à toute concurrence, avaient apporté leurs votes aux victimes du scrutin parlementaire.
D'autres paragraphes de l'adresse amenèrent des débats moins vifs mais non moins sérieux. M. Thiers prit la parole
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dans la discussion générale. C'était un événement après un silence de deux ans. Mais rien n*était changé en lui, ni la souplesse, ni la finesse , ni cette verve intarissable qui sait donner du charme aux petites choses et faire oublier les grandes. Il fit ime critique amère de l'administration ; ce n'était pas difficile ; il lui reprocha son impuissance : la matière était féconde. Mais» malheureusement pour lui, il avait été ministre, et il n'avait pas mieux fait. Sa résurrection parlementaire n'apportait donc à l'opposition aucune force nouvelle, si ce n'est ces plus vives allures que produisent d'ordinaire les rivalités d'ambition.
Le discours du trône avait signalé Yeniente cordiale qui existait entre les deux gouvernements de la France et de l'Angleterre. Ces expressions devinrent un sujet ardent de controverse. Au Luxembourg, on y avait substitué Vinîelligence amictde; au palais Bourbon on adopta Y accord de sentiments, «c Et à quelle condition avez-vous obtenu , disait l'opposition, l'accord dont vous vous vantez? A la condition de vous humilier. » — « Et cependant , s'écriait M. Billault, l'entente cordiale n'existe nulle part, i» * « Vous avez travaillé, ajoutait M. Thiers, à rompre l'alliance anglaise quand elle était possible et profitable, vous voulez la rétablir quand eUe est à peu près impossible, et qu'elle ne peut plus servir à grand'chose. »
M. Guizot ne répondit rien à M. Billault, se contentant d'affirmer que l'accord existait entre les deux gouvernements. En répliquant à M. Thiers, il ne sut que rappeler les fanfares belliqueuses de 1840, et renouveler l'éternelle plaisanterie de la guerre au printemps.
Pour obtenir un vote approbatif, il fallut que le rapporteur de la commission vint restreindre, sinon désavouer, le
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sens donné par M. Guizot au paragraphe de l'adresse ; il fallut que M. Guizot vint faire appel aux poltrons, et annoncer à la chambre que si Ton adoptait un amendement, Tœuvre du cabinet était détruite, et ne pouvait être continuée.
Le discours de la couronne ne contenait rien sur le droit de visite ; et cependant l'année précédente la chambre avait formellement demandé que des négociations fussent ouvertes pour arriver à l'abolition des traités de 1831 et 1833. Rien n'était fait encore, et l'on évitait par le silence une discussion embarrassante. Aussi la majorité de la commission, dévouée au ministère, avait-elle résolu de garder la même réserve. Mais , après réflexion, elle comprit que Ton pourrait bien introduire dans l'adresse un amendement à ce sujet, dont l'adoption serait un échec pour M. Guizot. Pour lui éviter ce nouveau déboire, elle prit l'initiative d'un paragraphe qui représentait littéralement celui qui avait été voté un an auparavant malgré les résistances de M. Guizot. Celui-ci se résigna. La bonne volonté de ses amis lui faisait une position défensive, dont il profita pour assurer à la chambre que des négociations étaient entamées pour abolir les traités. Mais là encore sa véracité fut mise en défaut; car, dans le même temps, lord Âberdeen disait à la chambre des lords : « Le gouver- « nement français a exprimé le voeu que des modifications « fussent introduites dans les traités de 1831 et 1833 , u sans en dimintier reffieacité. ï> Les questions nationales portaient malheur à M. Guizot.
Au surplus, en cette occasion , la discussion de l'adresse, qui d'habitude sert de présage aux fortunes de la session , avait été loin d'être, dans son ensemble, favo-
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rable au ministère. Lia campagne contre les légitimistes avait plus compromis les vainquem*s que les faincus. La discussion sur l'entente cordiale et le droit de visite avait affaibli M. Ouizot aui yeot'de F Angleterre» qui voyait un ministre contraint de reculer devant ses propres engagements. Enfin ses partisans etix-mémes étaient déroutés par les concessions successives qu'il avait fallu laire au sentiment national. Au moment de voter, ils retrouvaient leur ensemble, mais ils laissaient aux ministres tout le fardeau de la lutte, et n'osaient pas franchir les marches de la tribune. Un jour quatre opposants parlèrent successivement, sans que des banc« ministériels il se levât un contradicteur. Le cabinet conservait encore les forces du scrutin, il ne lui restait plus d'autorité morale.
A peine commençaient à se calmer les émotions de l'adresse, que tout à coup vint h Paris la nouvelle de la prise de possession de Tahiti par l'amiral Dupetit-Thouars. Chez tous la surprise fut égale , mais les autres sentiments étaient de diverses natures. Le ministère n'avait ni ordonné ni prévu cet acte de vigueur. Trop bien informé des méfiances du cabinet britannique, lorsqu'il ne s'agissait que du protectorat , il ne se dissimulait pas les mécontentements qui allaient surgir de la prise de possession.
Lorsque les dépêches de l'amiral Dupetit«Thouars furent ouvertes et communiquées au conseil des ministres, il y eut un moment de stupéfaction générale. Chacun se regardait, ne sachant que résoudre , que proposer, craignant surtout d'émettre im avis qui ne fût pas d'accord avec les sentiments du roi. Celui-ci ne laissa pas ses ministres longtemps incertains, et , de sa voix la plus éclatante, il leur déclara en tormes formels qu'il fallait désavouer l'ami*
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rai Dupetii-Thouars. « L'approuver, ajouta-t-il, ce serait se « faire une affaire de plus avec l'Angleterre , et c'est « déjà bien assez du droit de visite. La paix du inonde, « voilà le grand, le véritable intérêt national. Il serait « absurde de troubler la paix du monde pour quelques tles « de rOcéanie. » Cet avis, hautement exprimé, rencontra peu de contradicteurs. M. de Mackau seul hasarda quelques objections. « D y avait à craindre, disait-il, que la mesure, « qiie le désaveu ne décourageât et n'irritftt profondément « Tarme de la marine, d II demandait en conséquence un délai de huit jours pour examiner l'affaire plus à fond. M. Guizot s'empressa d'appuyer la motion , en faisant observer que ces huit jours permettraient de mieux apprécier l'impression produite en Angleterre. Prévoyant bien qu'il aurait à subir une vive lutte à l'intérieur , il n'était pas indifférent à toutes les chances qui pouvaient l'en affranchir. En 4843, le cabinet anglais s'était résigné au protectorat; peut-être accepterait-il la prise de possession. Dans ce cas, au lieu d'un danger à courir, il y avait un triomphe à célébrer.
Cet avis prudent fut accueilli par le roi et les ministres.
Au sortir du conseil, M. Guizot s'empressa d'écrire à l'ambassadeur de France à Londres pour qu'il eût à sonder les dispositions du ministère britannique dans une eonver» êotion offideuM avec lord Aberdeen et sir Robert Peel, lui recommandant surtout d'engager cette conversation immédiatement, et d'adresser la réponse le plus tôt possible.
M. de Sainte-Aulaire se conforma exactement à ses instructions, et, six jours après, sa réponse, parvenue à Paris, apportait à M. Guizot de fâcheux renseignements. Les
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ministres anglais se montraient fort j>eu disposés à la conciliation, le public était irrité ; en résumé, la prise de pos* session de Tahiti était regardée à Londres comme une grosse affaire. Il fallut dès lors revenir à la pensée première de Louis*Philippe, et M. de Mackau ne tint plus compte des mécontentements de la marine.
Cependant l'opposition, qui n'était pas au courant de ces détails, ressentait de l'événement inattendu un double sujet de joie. D'abord, elle était sincèrement orgueilleuse de la conduite énergique de nos marins; ensuite elle voyait le ministère, placé entre un honteux sacrifice ou une rupture , contraint de prononcer entre la France et l'Angleterre, enfermé dans un de ces embarras politiques qu'il avait mis toute son étude à fuir. Si M. Guizot acceptait le fait accompli, son programme pacifique était eflacé; sa présence au ministère devenait un contre-sens. S'il répudiait un acte glorieux, de nouvelles accusations pesaient sur lui, son impopularité s'accroissait, ses rivaux gagnaient du terrain. 11 bravait, à vrai dire, les attaques quotidiennes des démocrates; mais il sentait le péril de se compromettre aux yeux de la bourgeoisie électorale, assez chatouilleuse sur le point d'honneur, et peu disposée aui accommodements lorsqu'on lui parlait de gloire nationale. Ce fut sans contredit un des moments les plus difficiles de M. Guizot ; et son embarras se trahit par un silence de dix jours au milieu des émotions publiques. La nouvelle de la prise de possession de Tahiti avait été apportée par un navire du commerce, et les journaux de l'opposition l'avaient répandue. Seules les feuilles ministérielles se taisaient, et ce silence était trop affecté pour ne pas paraître commandé. On disait, non sans vraisemblance, que le ministère atten-
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dait, pour se prononcer, ou les injonctions ou les indulgences du cabinet britannique. Mais déjà les débats parlementaires de la Grande-Bretagne révélaient la nature des communications diplomatiques. Dans la séance du 22 février, lord Aberdeen, interpellé à la chambre des lords sur cet événement, répondit : a Je Tai appris avec le plus vif regret y> et son interlocuteur, lord Brougham, ajouta : « J*espère que cette occupation sera désavouée. » A la chambre des communes, sir Robert Peel répondit h une interpellation analogue : ce Je déplore grandement ce qui est arrivé, d En même temps les journaux anglais, radicaux, whigs ou tories, prenaient un ton belliqueux qui faisait un singulier contraste avec Tentente cordiale. Le 5tin, dévoué au cabinet, formulait en ces termes la pensée de ses patrons :
a La nouvelle de la prise de possession de Ttle de Tahiti par Tamiral Dupetit-Thouars, au nom du roi Louis-Philippe, a fait l'objet des conversations les plus animées entre les personnes qui entretenaient des relations commerciales avec les îles de la mer du Sud. On ne doute pas que relie affaire ne donne lieu à des négociations d'un caractère peu amical entre les gouvernements de France et d'Angleterre. Les conseillers légaux de la couronne avaient déjà adressé des remontrances au cabinet des Tuileries au sujet du traitement qu'avait éprouvé la reine Pomaré. Maintenant il y aura de nouvelles remontrances, et peut-être quelque chose de plus. »
Les autres feuilles écrivaient sur le même ton, faisant la leçon au gouvernement français, et lui demandant insolemment de promptes réparations. Dans les régions officielles le langage était sans doute plus convenable dans la
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forme ; mais au fond, il dut être le même. Car le Jfomiaiir du 26 février vint apprendre au public le résultat des négociations. On y lisait la communication suivante :
« Le gouvernement a reçu des nouvelles de Tahiti, en date du 1*^ m 9 novembre i84d.
« M. le contre-amiral Dupetit-Thenars, arrivé dans la baie dePapôti, le 1*' novembre, pour exécuter le traité du 9 septembre 1842, que le roi avait ratifié, a cru devoir ne pas s'en tenir aux stipulations de ce traité, et prendre possession de la souveraineté entière de Itle. La reine Pomaré a écrit au roi pour réclamer les dispositions du traité qui loi as* surent la souveraineté intérieure de son pays, et le supplier de la maia- .tenir dans ses droits. Le roi, de l'avis de son conseil, ne trouvant pss, dans les faits rapportés , de motifs suffisants pour déroger au traité do 9 septembre iS4S, a ordonné Teiécution pure et simple de ce traité et rétablissement du protectorat français dans Ttle de Tahiti.
Les radicaux avaient annoncé d'avance cette nouvelle humiliation ; la position ministérielle de M. Guizot la lui commandait ; et cependant la surprise fut presque au niveau des ressentiments, tant on s'accoutume difficilement en France aux traditions d'une politique d'abaissement. Les avantages matériels de la possession touchaient, à vrai dire, peu d'esprits; mais on ne pouvait oublier que l'acte du 5 novembre était ime réponse aux intrigues et aux bravades des Anglais. L'honneur de la France y était engagé ; et Ton pouvait à bon droit s'indigner de voir le cabinet britannique réclamer contre une mesure extrême, qui avait été provoquée par ses propres agents. La France assurément pouvait faire bon marché d'un vain territoire; mais ce qu'elle ne pouvait voir sans amertume, c'était la perte de son influence morale sacrifiée à d'indignes terreurs. En effet, l'acte consigné dans le Moniteur ne pouvait remettre les choses
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dans rétat où elles étaient avant la prise de possession. La France avait alors un protectorat de fait ; après cette concession, elle n'était plus rien. Que pouvaient être des protecteurs dont les actes relevaient d'une autre puissance? Il devait désormais suffire à la reine Pomaré de s'adresser à un méthodiste anglais pour avoir raison de la France, et si quelque officier de marine invoquait pour la contraindre et son rang et le pays qu'il représentait, elle n'avait pour le réduire au silence qu'à invoquer l'exemple d'un amiral désavoué.
Ces réflexions se présentaient à tous les cœurs qui avaient quelques sentiments d'orgueil national, et les conservateurs eux-mêmes étaient consternés de voir le ministre les entraîner dans une voie qui ne laissait aucune place aux généreuses pensées. L'un d'eux, M. de Carné, annonça l'intention d'interpeller le cabinet au sujet des événements de Tahiti, et la discussion fut renvoyée au 29 février. Mais dans l'intervalle, la polémique des journaux démontrait l'irritation des esprits, et les emportements mêmes étaient une preuve de l'intérêt ardent qui s'attachait à cette question. Un journal radical écrivait les lignes suivantes :
a Le désaveu de M. Dupetit-Thouars est un acte pire que les ordonnances de juillet,
<c M. de Polignac violait nos libertés; M. Guizot viole notre honneur.
« L'un voulait asservir la France ; l'autre veut la déshonorer.
a Affaiblir la révolution, telle était le vœu du premier; le second a juré d'affaiblir la France.
« De M. de Polignac et de M. Guizot, qui donc est le plus criminel? Celui qui sacrifiait la révolution à la Sainte-
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Alliance, ou bien celui qui met la France aux pieds de VÂngleterre?
« M. de Polignac a été puni ; M. Guizot ne peut pas être absous.
a Non ! le scandale d'une pareille absolution ne sera pas donné par la chambre à un pays qui est à bout de patience et qui frémit tout entier jusqu'au plus profond de ses entrailles. 1»
En Angleterre, les émotions n'étaient pas moins grandes, quoique d'une tout autre nature. Là s'agitaient à la fois le zèle religieux, la vanité nationale et l'avidité commerciale. La Grande-Bretagne s'accoutumait à regarder le monde entier comme un immense marché sur lequel elle n'entendait pas admettre de concurrents étrangers, et elle ne pouvait oublier que depuis quelques années le commerce avec Tahiti avait pris de grands développements qui allaient se trouver arrêtés en présence de la souveraineté française. Ces divers intérêts toutefois, ces diverses passions se confondaient en une seule accusation que le gouvernement français, assurément, méritait bien peu. On lui reprochait, en effet, son insatiable ambition et ses désirs d'agrandissement; alors qu'il déplorait au contraire le courage intempestif de ses officiers. Ceux-ci, en même temps, étaient représentés par la presse anglaise comme des hommes de violence et de coups de main, prêts à se porter à toutes les extrémités; et les fanatiques méthodistes qui pour mieux cacher leurs emportements s'appelaient modestement les saifUs^ faisaient circuler les bruits les plus étranges sur le caractère agressif ot sauvage de la marine française. Une de leurs histoires rependant fut prise au sérieux : ils assuraient avoir appris que l'amiral Dupetît-Thouars avait coulé bas la frégate le
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DubUn; et aussitôt tous les esprits de s'émouvoir et de demander vengeance. Le Timeê rapporte la nouvelle en termes indignés» et lord Brougham en fait Tobjet d'une interpellation à lord Aberdeen, qui se contente de répondre que le fait n'est pas venu à sa connaissance. M. Guizot sans doute dut trembler de voir se confirmer un bruit aussi alarmant. Heureu^ment, il put promptement se rassurer. Mais la facilité avec laquelle on y avait ajouté créance» l'avertissait de l'irritation des esprits» et ne le disposait que trop à suivre la pente fatale où il était entraîné. Il y était d'ailleurs excité par Louis-Philippe, qui depuis l'avènement des tories Bt les royales entrevues du château d'Eu, se montrait prêt à tous les sacrifices pour maintenir et fortifier TalUance britannique.
Chacun était impatient d'assister à la discussion d'une question qui agitait si vivement les deux pays. Elle s'ouvrit le 29 février. M. de Camé posa deux questions au ministère : i^ Nos représentants à Tahiti ont-ils agi en dehors de leurs pouvoirs et de leurs instructions? 2® Les ministres se sont-ils placés entre une lAcheté vis-à-vis de l'Angleterre ou une criante injustice envers un brave officier? Le ministre des affaires étrangères repoussa hautement les dernières accusations. Mais pour se justifier, il avait besoin de blAmer l'amiral Dupetit-Thouars. Il le fit en des termes peu mesurés. « Sa conduite avait été brusque et précipitée. La prise de possession était un acte de violence que ne motivaient ni les instructions, ni l'utilité, ni la nécessité. Le protectorat donnait tout ce que l'on avait voulu. La prise de l>ossession s'écartait du but primitif de l'entreprise, i^
M. Guizot oubliait à dessein le point important de la discussion. La question n'était pas de savoir si la prise de
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possession répondait au but primitif» mais si elle n'avait pas été commandée par les circonstances. Ses argmnents ne furent pas plus heureux lorsqu'il parla du pavillon. « B est impossible, disait-il, aux hommes les moins exercés en matière de droit des gens de dire que la reine n'avait pis lo droit d'avoir un pavillon. Souveraine intérieure de lile, elle avait un pavillon, et elle avait le droit de le déterminer. »
Personne n'avait contesté ce droit, et l'amiral français lui-même l'avait reconnu. Mais il n'avait pas voulu souffrir ce qu^l pouvait considérer comme un pavillon anglais.
C'est ce que M. BillauU fit ressortir avec une. grande vigueur de logique. Ce n'était pas, selon lui, une querelle de pavillon, mais une querelle de souveraineté. D y m\\ eu des actes tentés pour entratner la reine à la violation de ses engagements. Depuis douze mois, l'influence Anglaise à Tahiti disputait k la France un protectorat consacré par un traité ; depuis douze mois, les agents de l'Angleterre, les cadeaux de l'Angleterre, les vaisseaux de l'An* glelerre, les canons de l'Angleterre s'étaient trouvés là pour aider à cette lutte. Il y avait eu là un consul de S. M. Britannique, une frégate de S. M. Britannique, un commodore anglais. Le pavillon donné à la reine avait été le symbole de la résistance aux droits de la France et au traité. En présence de ces intrigues, que devait faire l'amiral?
c( Dans la dépêche qu'on vous a lue, répondait H. BillauU, l'amiral dit à la r^ine : Vous voulez un drapeau, celui de vos pères, soit ; vous le voulez de telle ou telle couleur, j'y consens; reprenez le drapeau que vous aviez au moment du traité. En voulez- vous un autre? Peu importe. Faites-m'en coimaître la dimension et la couleur, je le sa-
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laerai comme représentant votre souveraineté. Mais quant à ce drapeau que vous avez reçu de T Angleterre, quant à ce drapeau, symbole d'une souveraineté indépendante de notre protectorat, où les conseils anglais ont inséré cette couronne que Pomaré n'aurait pas devinée, cette couronne qui est lo signe de la prépondérance et de la souveraineté européenne ; quand vous tenez à ce drapeau, ce n'est pas celui de vos pères, ce drapeau de votre fantaisie, c'est le drapeau de l'Angleterre, patent ou caché, et ce drapeau, je ne le souffrirai pas. »
tt Maintenant, Messieurs, que devait faire l'amiral français? Accepter le drapeau anglais, accepter la situation à lui faite par Pritchard, laisser élever une bannière en face de la nôtre, accepter une guerre sourde, continuelle, entre la France et l'Angleterre? Ce n'était pas possible. L'amiral ne pouvait souffrir un tel état de choses. Il fallait d'abord avoir recours à la prière, il l'a fait; puis à une démonstration, il Va fait; puis ù la menace, il l'a fait. Enfin toutes ces tentatives ayant été sans succès, il a été obligé d'agir, »
L'orateur, reprochant ensuite au cabinet d'avoir tranché les principes et les faits au détriment de la France, examinait quels allaient être les résultats de cette politique h Tahiti :
« Quand cette réintégration de la reine y parviendra, disait-il, les faits seront consommés depuis huit mois. La reine est aux mains dos missionnaires anglais ; il faudra que vos autorités, que votre force navale, que votre pavillon aillent chercher la reine au milieu des Anglais, qu'ils la ramènent dans son tic, et que là, sans doute, on salue le pavillon donné par l'Angleterre.
« Et (>endantque vous ramènerez ainsi triomphante cette
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reine, instrument des intrigues de vos rivaux, queToosla réinstallerez dans son tle, et que les forces navales de l'Angleterre pourront assister et applaudir à son triomphe, un de vos braves officiers généraux, un homme qui porte dans son cœur, et qui a porté sur son navire la dignité de b France, cet homme qui quittera les parages où il luttait pour nous, il reviendra en France désavoué par son gonvernement et sous le poids de tout ce que vous avez dit aujourd'hui à cette tribune.
« Âh ! il y aura pour tout le monde dans ce procédé, il j aura pour vos amis, comme pour vos ennemis, une bien éloquente signification ; on saura que dans toutes ces ties où vous voulez faire pénétrer Tinfluence de la France, il n'y a qu'à oser, il n'y a qu'à vouloir, et que cette influent reculera ; on saura qu'il n'y a pas à s'inquiéter des conséquences, que ce sont vos hommes, vos hommes de cœur, qui auront toujours tort.
({ Et véritablement. Messieurs, je ne puis me défendre, en songeant à cette situation telle que vous ta faites, de rappeler un fait qui doit frapper tous les yeux.
a Voilà un homme qui a porté haut la susceptibilité pour l'honneur national, qui a cru que cette susceptibilité, si vire dans notre noble pays, ne permettait pas de subir ce que les intrigues de l'étranger voulaient lui faire subir, cet homme est désavoué, renvoyé ; et cependant il y en a un autre qui a méconnu, lui, les sentiments nationaux, qui n'a pas compris la dignité du pavillon de la France, qui a conseillé, qui a autorisé de signer le traité que la chambre tout entière a ordonné de déchirer : cet homme, c'est M. le ministre des affaires étrangères de France... Celui-là, il a» pendant un an, dirigé la négociation du droit de visite dont
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VOUS a\ez rougi vous-mêmes ; celui-là, après Ta voir fait signer. Ta défendu deux ans à cette tribune. Eh bien ! quand la chambre tout entière Ta condamné» il est resté, lui, et l'amiral Dupetit*Thouars est destitué ! »
La chambre était encore sous l'impression produite par M. BiUault, lorsque M. Dufaure reprit la même thèse. Sa parole» calme et incisive» nerveuse et modérée» acheva de porter la conviction dans les esprits. Il terminait son discours par ces mots :
« Quand un gouvernement désavoue un agent» il y a malheur pour cet agent ; il y a une sorte d'humiliation aussi lorsqu'on peut croire que ce désaveu est une satisfaction accordée à l'étranger ; l'humiliation est deux fois douloureuse» car elle existe à l'égard du gouvernement et à l'égard de l'étranger
ce On dit que l'on maintiendra toujours le protectorat ; mais ce protectorat était difficile avant le désaveu ; après co qui s'est fait, à mon avis il devient impossible. i>
Du conmiencement à la fin de la séance» la discussion avait tourné à la confusion du ministère ; les centres eux-mêmes étaient ébranlés» lorsque M. Ducos proposa de mettre un terme aux interpellations, par le vote suivant : « La f;hambre» sans approuver ta conduite du cabinet» passe à l'ordre du jour. »Le blâme quoique indirect était formel» et la physionomie de la chambre présageait au r^inet une défaite certaine. M. Guizot s'élança à la tribune» pAle et frémissant, assiu^a qu'il avait des faits nouveaux à communi* quer à la chambre, et demanda le renvoi au lendemain. 11 fallait gagner du temps pour relever les consciences abattues. Malgré d'énergiques protestations, le renvoi fut prononcé.
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que l'affaire soit instruite, avant Fanivée des documeutsqui doivent le juger, lui vote son enthousiasme et à vous son blâme et son indignation. »
Lorsque vint la discussion des crédits supplémentaires, M. Berryer renouvela les mômes accusaticms, sans qu'un sujet si longtemps et si souvent traité pût épuiser les émotions du public. On revenait sans cesse à ce thème fatal, et M. Guizot restait accablé sous le poids de son pénible triomphe.
CHAPITRE XV
Intrigues d'Abd»el-Kader sur les frontières da Maroc. — Son influeDce sur les populations. — Diflérends avec le Maroc pour la délimitation des frontières. — Préparatifs de guerre dans le Maroc. — Premières agressions des Marocains. — Combat de la Mouilah. ^ Mécontentement de TAngleterre. — Entrevue du général Bedeau avec le caid d'Ouclida« — Les Marocains insultent le négociateur français. — Le
1 maréchal Bugeaud les chAtie. — Départ du prince de Joinville pour
les côtes du Maroc. — Le maréchal Bugeaud occupe Ouchda. — Correspondances entre le maréchal et le prince. — Ultimatum de la France signifié k l'empereur. — Nouvelle affaire Pritchard. — Ses intrigues et son arrestation. — Colères des Anglais. — Consternation de M* Guizot. — Émotions en France. — Bombardement de Tanger
.1 et de Mogador. — Bataille de Tlsly.
Les complaisances diplomatiques du cabinet des Tuile* ries étaient appelées à d'autres épreuves. Il semblait qu'il j y eût dans le hasard des événements un châtiment pour
les faiblesses passées, et une obUgation fatale d'en consentir de nouvelles. Cette bonne intelligence avec l'Anglelerre tant recherchée, venait à peine d'être achetée par de honteux sacrifices, que des incidents inattendus réveillaient à Londres un mécontentement nouveau, et jetaient les Tuileries dans de nouvelles inquiétudes.
II 2S
Retiré sur la frontière dii Maroc, au sud-ouesl de Tlemcen, avec les débris de ses troupes régulières, Abd-el-Kader, toujours fertile en expédients, mettait à profit son séjour parmi les tribus indisciplinées de ces parages, pour les exciter contre les chrétiens. Il n'avait pas beaucoup à faire pour réussir. Les traditions aveugles de Tislamisme, l« haines et les mépris héréditaires avaient par elles-mêmes assez de puissance ; et la haute réputation de Témir agissait fortement sur les imaginations. Défenseur armé de leur foi, célèbre par ses luttes opiniâtres contre les infidèles, il prenait chaque jour de l'ascendant dans Tempire où il était entré en fugitif, et déjà les fanatiques parmi les musulmans accusaient hautement Tempereur Muley-Abder-Rhaman qui refusait de joindre ses armes à celles d'un héros et d'uo saint. L'émir lui-même, environnant l'empereur de S('^ agents, l'excitait à se délivrer de ses dangereux voisins, dont il signalait l'insatiable ambition, toujours prête à menacer les enfants du Prophète. Mais l'empereur redoutant l'ambition de son co-religionnaire encore plus que celle des Français, n'avait nul souci d'agrandir l'influence déjà tn)p puissante d'un allié qui pouvait devenir un rival. L'émir était donc réduit à user de son action personnelle sur les tribus, lorsque des contestations qui dataient de loin vinreot, en se réveillant, lui offrir une occasion d'exciter les colères de l'empereur et de le compromettre avec la France.
Depuis la conquête de 1830, et surtout depuis la prise de possession de Tlemcen, l'Afrique française et le Maroc ëlaieni en désaccord sur la délimitation des frontières. Les Marocains voulaient que la Tafna servit de limite aux possessions françaises. Les Français soutenaient avec justice que leurs droits s'étendaient aussi loin que les anciennes possessions tiu^
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qucs qui étaient leur conquête, et qui se prolongeaient sur une ligne irrégulière de huit à dix lieues au-delà de la Tafna. En 1842, le général Bedeau, alors commandant la subdivision de Tlemcen, avait négocié à ce sujet avec El- Guennaouï, gouverneur d*Ouchda, première viDe frontière du Maroc. On n'avait pu s'entendre , et il en était résulté de part et d'autre un état d'irritation qu*Abd-el-Kader mettait tous ses soins à entretenir et à développer.
Sur ces- entrefaites, l'assassinat de l'agent consulaire d'Espagne à Mazagan provoqua un échange de notes hostiles entre cette puissance et le Maroc. Une lutte armée devenait imminente. Les agents de l'émir firent aussitôt courir le bruit que c'était la France qui excitait le gouvernement espagnol à la guerre , en lui promettant son appui et ses subsides. Dans le même temps, les cours de Suède et de Danemark, décidées à s'affranchir du tribut qu'elles payaientjusqu'alors au Maroc, avaient réclamé l'intervention des gouvernements de France et d'Angleterre pour appuyer les négociations qu'elles allaient entamer avec la cour de Fez , et les deux dernières puissances s'étaient concertées à Yétki d'obtenir, par voie de conciliation, l'abolition d'un tribut toujours odieux, désormais ridicule.
Abd-el-Kader réunit habilement toutes ces circonstances pour établir l'existence d'une coalition formée et dirigée par la France contre le Maroc. Déjà l'empereur, plein de méfiances, commençait à être ébranlé par les insinuations de l'émir, lorsque les généraux français ordonnèrent la construction d'un fort à Lalla-Maghmia, sur In rive gauche de la Tafna. Une ville française s'élevait sur le territoire contesté. L'émir saisit avec empressement cette nouvelle orranon d'agir sur Abder-Rhaman. « Tu le vois, écrivait-îl à
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tt l'empereur, ce que j'ai prédit se réalise. Toujours je t'ai ce averti que ta complaisance enhardirait les infidèles à des <c usurpations de territoires ; les voilà qui construisent une «( ville sur ta frontière» afin d'être les maîtres chez toi. »
A cette nouvelle, la cour de Fez retentit d'imprécations contre les infidèles ; les fanatiques qui environnaient TeiDpereur» et les partisans secrets d'Âbd-el-Kader» s'écriaieDl qu'il fallait châtier l'insolence des Français. Abder-Rhaman lui-môme oublia sa circonspection ordinaire. U est vrai que des agents anglais lui promettaient l'appui de leur gouvernement, sinon dans la lutte, au moins dans les néfociations. U n'ignorait pas, d'ailleurs, que depuis treize ans, c'était l'Angleterre qui, par Tanger, Mogador et TunLs fournissait à Abd-el-Kader les armes et les munitions. Aussi demeura-t-il persuadé que les Français n'oseraient lui faire la guerre.
Bientôt tout l'empire retentit de cris belliqueux encouragés maintenant par l'empereur.
Au mois d'avril, il ordonne de pas^r en revue toutes les troupes disponibles depuis Tanger jusqu'à Mogador, et d'armer celles qui seraient sans armes. Il recommande comme un acte de piété aux riches musulmans de fouroir des armes à leurs voisins pauvres. Dans ces réunions, If> chefs ne dissimulaient pas les intentions hostiles du sultan envers la France. A la revue de Mogador, le gouvemcor parlait ainsi à ses troupes :
«( Les infidèles viennent ; vous devez vous préparer à les « combattre ; vous ne devez pas les craindre, parce que « vous êtes meilleurs qu'eux , et que Dieu est au-dessus de « tout. 1»
Aussi, pendant que les levées étaient campées autour de
la viDe, pas un chrétien ne pouvait se montrer sans être poursuivi et insulté. Le consul français lui-même fut obligé de rester trois semaines sans sortir , et de prescrire à ses compatriotes de ne pas franchir les portes jusqu'au départ des levées. Il fit néanmoins entendre au gouverneur d'énergiques remontrances» qui, bien qu'écoutées avec un certain respect, demeurèrent complètement inutiles.
Bientôt l'on vit apparaître dans les environs d'Ouchda des troupes de Berbères et de cavaliers nègres au nombre d'environ dix mille hommes.
Au milieu de ces troupes était Abd-el-Kader» avec cinq cents réguliers et quelques fractions de tribus limitrophes, que leurs révoltes, plusieurs fois chAtiées, avaient forcées h rémigration. On annonçait aussi la venue prochaine de renforts considérables amenés par le fils atné de l'empereur.
Le général Lamoricière, qui commandait le camp de Lalla-Maghrnia, fut obligé de se concentrer pour éviter les surprises. Le général Bedeau était accouru de Tlemcen pour le seconder. Ces précautions ne furent pas inutiles.
Le 30 mai, Sidi-el-Mamoun-Ben-Chérif, parent de l'empereur, était arrivé à Ouchda à la tête de cinq cents Berbères. Plein de fanatisme et d'orgueil, et partageant los mépris traditionnels de ces populations pour les chrétiens, il déclara qu'il répugnait à son courage de demeunT oisif à distance de l'ennemi, et qu'il voulait au moins voir de près le camp des infidèles. En vain El-Guennaouï, qui avait appris à mieux apprécier les Français, tenta de le détourner de son projet, en vain il lui représenta les ordres formels de l'empereur, Sidi-el-Mamoun se mit en marche avec s<»s Berbères, auiquels se joignirent bientôt les cavaliers nègres
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et les bandes indisciplinées descendues des montagnes Toisines.
Le général Lamoricière écrivait les dernières lignes d'un rapport au maréchal Bugeaud , lorsqu'on vint le {avenir qu'une ligne de cavaliers se montrait dans la plaine et mar* chait vers le camp. Une demi-heure après, toute la troupe marocaine, au nombre de deux ou trois mille hommes, paraissait distinctement, drapeaux en tête, sur les bords delà Mouilah.
Pendant ce temps, nos troupes avaient pris les araies; Tennemi avait déjà franchi deux lieues du territoire frtnçais. Mais le général Lamoricière ne voulait pas commencer l'attaque ; elle se fit par la première ligne des cavaliers noirs, qui engagèrent la fusillade contre les grand'*gardes. Pas une parole n'avait été échangée de part et d'autre. Alors le général Lamoricière se porta en avant, ayant à sa droite le général Bedeau et les zouaves , à sa gauche le colonel Roguet avec le 10* bataillon de chasseurs et deux bataillons dt" son régiment. Le colonel Morris flanquait la gauche a>e cinq escadrons.
Les Marocains soutinrent avec fermeté le feu de nos soldats, et la lutte s'engagea avec une grande vivacité. I^ cavaliers noirs défendaient le terrain avec une opiniAtreit^ qu'on n'avait pas coutume de rencontrer chez les goums arabes. Une masse considérable d'entreeux s'engagea même très-avant entre la colonne de droite et une muraille de ro> chers qui forme la berge du vallon d'où descendaienl b Français. Le général Lamoricière, laissant à dessein se prolonger ce mouvement, profita du moment où le combat était le plus vif, pour lancer par sa gaucho deux escadrom de rhasseurs sur la masse compacte des ennemis. C*'itP
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charge» exécutée avec vigueur, coupa en deux la colonne des cavaliers noirs, et en accumula plus de deux cents entre les rochers et la ligne de nos tirailleurs. Go fut un mouvement décisif; les deux cents cavaliers, malgré une vigoureuse résistance, furent sabrés et dispersés. Une trentaine restèrent sur la place ; le reste s'enfuit dans la déroute In plus complète vers Ouchda, abandonnant trois drapeaux aux mains de nos soldats, et plus de trente chevaux harnachés.
On poursuivit les fuyards jusqu'aux bords de la Mouilab. Le général Lamoricière, jugeant que la leçon était assez bonne pour les Marocains, accorda deux heures de repos à ses troupes, et regagna le soir son ramp de Lalla- Maghrnia.
Ce combat était important, non-seulement par un brillant succès, mais plus encore par la physionomie nouvelle qu'il donnait aux affaires. La guerre était do fait commencée entre la France et le Maroc, événement qui devenait grave, surtout par les complications diplomatiques qu'il pouvait amener en Europe.
L'Angleterre n'avait vu qu'avec de vives inquiétudes les Français campés sur les frontières du Maroc, prOls à y pénétrer pour châtier un insolent agresseur. Du haut do son rocher de Gibraltar elle contemplait depuis longtemps d'un œil d'envie ce territoire africain, dont elle n'est séparée que par quelques encablures. Son activité commerciale y avait multiplié des relations qui semblaient préparer pour elle une domination réelle ; car les transactions de ses marchands dépassent d'un tiers celles de tous les autres négociants réunis de l'Europe. Déjà elle regardait avec convoitise l'étabUssement de Ceuta, qui, entre les
mains de l'Espagne régénérée , pourrait lui disputer la domination du détroit. Il y a trente ans, elle méditait de jeter à Tétuan une colonie d'Irlandais , de façon à isoler du continent africain cette même rille de Geuta, qae ses vaisseaux bloquaient par la Méditerranée. Tout ce qui toachait h ces contrées était donc pour elle comme une aflaire personnelle. Elle n'ignorait pas que le commerce de l'Afrique centrale, maintenant interdit à l'Occident, appartiendra au peuple qui s'ouvrira le Maroc ; et au moment où les Français paraissaient sur le point de forcer la barrière, le cabinet de Saint-James ne dissimulait pas ses alarmes et ses ressentiments. M. Guizot cependant s'évertuait à calmer les ombrages, assurant que la France ne voulait point de conquêtes , et poussant la condescendance jusqu'à faire communiquer à lord Aberdeen les instructions et les plans de campagne. Ces imprudentes confidences devenaient entre les mains du gouvernement anglais un engagement formel, et furent même une entrave aux premières opérations de la guerre. Elles expliquent les hésitations, les lenteurs et la longue patience de nos ^généraux devant des agressions sans cesse répétées. L'attaque du 30 mai justifiait assurément une déclaration de guerre. La violation de notre territoire, le sang de nos soldats demandaient vengeance; cependant le ministère refusa d'y voir un acte sérieui, et plus préoccupé de l'Angleterre que de la France, il attribua le combat acharné de la Mouilah à un acte d'indiscipline dont l'empereur n'était pas responsable, justifiant par là et les promesses des agents anglais à Fez , et l'orgueilleuse confiance de Muley-Abder-Rbaman.
Cette triste politique était diamétralement opposée à celle qui convenait vis-à-vis de peuplades barbares, pour qui I«
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générosité même est un signe de faiblesse. Aussi leur audace s'accroissait -elle de jour en jour. A tout instant, des coups de fusil étaient tirés sur les postes avancés, sur les soldats isolés , et même sur les convois de fourrageurs. On était environné de meurtriers que la diplomatie ne permettait pas d'appeler des ennemis, et nos troupes, toujours en éveU, ne pouvaient ni se reposer ni se battre. Le maréchal Bugeaud comprit qu'une telle situation ne pouvait se prolonger. Il venait d'arriver à Tlemeen pour surveiller luimême la frontière menacée , et l'approche du fils de l'empereur à la tête de 30,000 hommes lui commandait ou de négocier ou de frapper. D voulut tenter d'abord la première voie. Le général Bedeau reçut en conséquence l'ordre de demander une entrevueaucaïdd'Ouchda, El-Guennaouï, pour régler à l'amiable la question des frontières.
La conférence eut Ueu, le 15 juin, sur un terrain qui avait été désigné à trois quarts de lieue du camp de Lalla- Maghmia. MM. Léon Roches, Branchu et Rivet accompagnaient le général Bedeau. A quelque distance se tenait le général Lamoricière avec deux bataillons d'infanterie et un escadron. Plus loin, dans la direction de Tlemeen, campait le maréchal Bugeaud , attendant le résultat de l'entrevue.
El-Guennaouï se montra fort disposé à donner satisfaction à la France sur tout ce qui concernait l'émir; promettant, au nom de l'empereur , de le chasser du Maroc, et de l'empêcher d'y rentrer. Mais sur la question de frontière il fut inflexible ; il fixait les limites à la Tafna, et insistait avec tant de vivacité, que le général Bedeau l'interrompit brusquement, et lui déclara que la France ne voulait pas reprendre la question au point où elle avait été laissée en
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1843; que depuis, ello avait fondé ud poste sorlafrontièrcy ainsi qu'elle en avait le droit» et qu'elle ne reculerait pas. Toutes les objections furent inutiles ; le caikl se refusait à toute concession. « C'est donc la guerre que vous voulez, répliqua le général Bedeau, eh bien I vous Taurei. — Dieu y pourvoira, répondit El-Guennaoui . — Et les hommes aussi, répliqua le général.
El-Guennaouï s'était fait accompagner d'environ quatre cents cavaliers réguliers. Mais derrière eux s'étaient avancées des troupes irrégulières de diverses tribus, formant une multitude compacte de quatre à cinq mille hommes. Pendant l'entretien, l'escorta des réguliers et les niasses irrégulières s'étaient insensiblement rapprochée», des groupes tumultueui s'étaient formés non loin des négociateurs, chargeant d'imprécations le général français et l'accablant de grossières injures. Des coups de fusil furent mémo tirés, moins, il est vrai, pour blesser que pour nai^uer. Quelques-uns de ces énergumènes s'avancèrent à deux pas du général Bedeau, lui faisant des gestes menaçants et redoublant leurs insultes. Il fallut qu'il sommAt Guennaoui de faire pietu^e un terme à ces indignités. Le chef marocain s*empressa de se rendre à cette invitation, et quittant un instant le général, il fit reculer les troupes régulières. Quant à la masse confuse qui s'agitait autour du lieu de la conférence, elle refusa obstinément de s'éloigner, répondant aux exhortations du caïd par des vociférations, et tirant de nouveaux coups de fusil, dont les baUes cette fois sifflaient aux oreilles des Français. La situation était critique. Le général Bedeau ne voulait pas céder aux cris de ces barbares. Mais il crut pouvoir se retirer lorsque El-Guennaouï lui eut déclaré qu'il avait dit son dernier mot. Conservant
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un maintien calme et fier, il s'éloigna au petit pas de son cheval» quoique les coups de fusil redoublassent à son départ. U eut bientôt rejoint le général Lamoricière. Celui-ci» après avoir entendu le récit de ce qui venait de se passer, demanda l'opinion de son collègue sur ce qu'il y avait à faire. Le général Bedeau pensait que» malgré ces démonstrations hostiles» on pouvait considérer la non intervention des troupes régulières et d'El-Guennaouï comme une satisfaction suffisante; que l'attitude menaçante des masses irrégulières ne constituait pas un cas de guerre ; que d'ailleurs la question était trop grave pour qu'.un simple général pût prendre une décision. Le général Lamoricière fut du même avis. Mais lorsque rejoignant le maréchal Bugeaud» ils lui eurent raconté les détails de l'entrevue, celui-ci» qui déjà souffrait avec impatience les lenteurs et les incertitudes des instructions ministérielles» déclara que de pareilles injures ne pouvaient rester impunies ; que pour lui, il né souffrirait pas que la France fût insultée dans sa personne» qu'il y allait de l'honneur du pays aussi bien que du sien propre.
En conséquence, il fit aussitôt prendre les armes à ses troupes, s'avança sur les Marocains encore rassemblés au même endroit, les coupa en deux i)ar une charge vigoureuse d'infanterie au centre,- enveloppa toute leur gaucho avec la cavalerie» et la mit dans une déroute complète. Tout le reste s'enfuit précipitamment à Ouchda, laissant sur le champ de bataille trois cents cadavres. Les spahis et les chasseurs rapportèrent plus de deux cents armures complètes.
Ce nouveau combat avertissait le gouvernement français que les négociations étaient inutiles. En supposant Abder- Rhaman peu disposé h la guerre, il y ét-nit ontrahié par ses
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propres soldats et par rinfluence d' Abd-el-Kader, plus puissante que la sienne. Son fils d'ailleurs s'avançait à la tête d'une armée considérable , ce qui n'indiquait guère des intentions pacifiques. Si, malgré des agressions répétée, malgré le sang répandu, on ne voulait pas se résoudre à une déclaration de guerre, encore fallait-il prendre ses précautions, et se donner une attitude conforme à la dignité d'un grand peuple. Les événements contraignirent le ministère à faire acte de courage. Le prince de Join ville reçut ordre d'aller croiser sur les côtes du Maroc, afin d'être pré! à l'attaquer, s'il y avait lieu, par les villes maritimes, en même temps que l'armée d'Afrique l'envahirait par terre.
Le prince partit de Toulon le 23 juin. L'ensemble de sa division se composait des vaisseaux le Suffren^ h bord duquel flottait son pavillou, le Jemmapes et le Triton^ de la frégate de 60 la Bêlle-Paule, de la frégate à vapeur VAsmodéej de la corvette à vapeur le Plulon^ et des bâtiments à vapeur d'un rang inférieur le Phare et le Rubis. Sur ces différents navires étaient distribués douze cents hommes de débarquement.
A ce départ s'accrurent les alarmes du cabinet anglais. Une escadre française dirigée sur les côtes faisant face à Gibraltar, commandée par un prince qui, dans un Mémoire récemment imprimé, avait publiquement révélé ses antipathies de marin contre la puissance qui dominait les océans, une occasion de gloire offerte à nos vaisseaux, une prise de possession, peut-être, sur une rive que l'Angleterre considérait comme son héritage, il n'en fallait pas tant pour redoubler les méfiances et agrandir les colères. En vain M. Guizot renouvelait-il ses promesses de modération, s'engageant au nom de la France à ne rien conquérir, à ne rien garder, à
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éviter même ia guerre, s'il en était temps encore. Plus les paroles du ministre étaient pacifiques, plus les actes semblaient contradictoires. D'un côté un jeune prince fougueux avec toutes les susceptibilités d'honneur national, de Vautre, le maréchal Bugeaud, militaire bien plus que diplomate, plus disposé à frapper qu'à négocier, ce ne sont pas là pour le cabinet de Londres des garanties suffisantes. Aussi pense-t-il alors sérieusement à prévenir par ses démarches une guerre qui devait augmenter l'autorité morale de la France D'abord il fait offrir la médiation de l'Angleterre. M. Guizot, qui n'avait eu déjà que trop à lutter contre les susceptibili* tés de la chambre en tout ce qui concernait l'Angleterre, n'osa pas accepter. Il fallut s'en tenir aux négociations directes, et les agents anglais, jusque-là si empressés à encourager l'empereur dans ses résistances , reçurent ordre d'agir en sens contraire. M. Drummond Hay, consul à Tanger, fut personnellement chargé d'employer toute son influence pour empêcher les hostilités. De son côté, le gouverneur de Gibraltar, sir Robert Wilson, envoyait à Fez de nombreux messagers chargés de rappeler Âbder-Rhaman à des dispositions pacifiques.
Cependant le maréchal Bugeaud, pour prévenir les attaques incessantes des Marocains, voulut les contraindre à s'éloigner, en occupant Ouchda, centre de leurs rassemblements. U écrivit néanmoins une dernière lettre à El-Guennaouï pour l'engager à traiter. Cette lettre étant restée trois jours sans réponse, le maréchal se mit en marche le 19, et occupa la ville sans rencontrer de résistance. El-Guennaouï s'était retiré, emmenant avec lui trois mille cavaliers réguliers, quinze cents irréguliers et trois ou quatre pièces de canon. Abd-el-Kader, qui comptait sur la coopération de
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ces troupes, se réfugia dans les montagnes, n'ayant plus avec lui que quatre ou cinq cents cavaliers. Le 24, le mare» chai regagnait le camp de Lalla-Maghmia , après aToir chargé le commandant d'état-major Gouyon de Foccupâtion d'Ouchda.
Peii de jours après, il reçut des dépêches du prince de Joinville, arrivé le 28 dans le port d'Oran. Celui-ci était parti sans ordres précis, sans instructions positives; il devait agir suivant les circonstances. La seule injonction formelle qu'on lui eût faite, était de ne pas attaquer sans qu'il y eût de part ou d'autre déclaration de guerre. D'un autre côté, par une singulière contradiction, on lui donnait carte blanche, en le mettant à la disposition du maréchal Bugeaud. 11 écrivait donc au maréchal qu'il était à ses ordres, mais que ses instructions lui enjoignant de ne pas attaquer, fl allait courir des bordées sur les côtes du Maroc, en attendant la d(^claration de guerre. Le maréchal lui répondit : « 11 n'y a pas de déclaration de guerre ; mais la guerre existe de fait. Tous les jours je reçois des coups de fusil, et j'en rends. Dans ce pays-ci, on commence toujours la guerre sans la déclarer Au surplus, ajoutait-il, je n'ai pas d'ordres à vous donner. Vous avez carte blanche ; agissez de votre côté, j'agirai du mien. »
Nous avons déjà dit que le maréchal Bugeaud n'avait aucun souci du voisinage et de la coopération des princes ; de pareils lieutenants lui semblaient trop indépendants, et dans toutes ses campagnes ils avaient toujours été pour lui une gène. Il ne s'inquiétait pas de les rudoyer, et plus d'une fois ses impatiences se témoignèrent publiquement. Dans ces contrées où la marche était constamment inquiétée, où il y avait toujours un ennemi pour couper la lète aux hommes
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isolés, où un prince pouvait être enlevé par un coup de main, il fallait aut fils du roi une garde spéciale, un étatmajor nombreux, une centaine de mulets qui demandaient aussi leur escorte. Tout cet attirail déplaisait au vieux soldat, qui aimait les actions promptes et sérieuses. Dans une marche à laquelle le duc d'Âumale avait pris part, le prince se retira aussitôt que l'expédition fut terminée. A son départ, le maréchal Bugeaud dit tout haut à ses officiers : a A pré* sent. Messieurs, la campagne va commencer. » L'intervention du prince de Joinville ne le flattait pas davantage, surtout lorsque celui-ci annonçait qu'il attendrait une déclaration de guerre, alors que les soldats du maréchal se battaient tous les jours. Aussi sa correspondance avec le jeune amiral avait-elle un caractère de rudesse et de mécontentement mal déguisé. Elle pouvait se résumer dans ce qu'il avait dit au commencement : « Faites vos affaires, je ferai les miennes. ))
Le prince de Joinville, cependant, n'était disposé ni aux faiblesses ni aux concessions. Préoccupé, plus qu'on ne l'aurait cru, des discussions qui avaient agité la chambre et le pays sur les exigences du gouvernement anglais, ressentant IK;ut-étre comme marin le désaveu de l'amiral Dupctit- Thouars, il était fermement résolu à porter haut lo pavillon de la France, à ne rien faire qui pût ressembler aux lâchetés d'une politique qui lui répugnait.
Il avait à cœur deux choses :
1° Prouver à l'empereur Fineflicacité de la protection anglaise ;
2® Démontrer aux Anglais sa complète indépendance et ne souffrir de leur part aucune intervention dans ses actes.
Touchant à Gibraltar, il eut avec sir Robert Wilson les
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rapports de convenance que se doiveni deux officien supérieurs ; mais lorsque le gouverneur anglais le pressa d'accepter la médiation britannique, il refusa dans les termes les plus formels. Bientôt se présentant sur les cotes de Tanger, il envoya un de ses officiers porter à Abder-Bhaman l'ultimatum de la France.
Les clauses principales étaient : 1® expulsion d'Âbd-el- Kader du territoire marocain ; 2^ destitution des cheis qui commandaient l'armée marocaine dans rengagement du 30 mai ; 3® retraite de cette armée dans Tintérieur du pars. '
M. de Nyon, consul général à Tanger, était chargé de suivre les négociations.
L'attitude ferme et décidée du prince montrait à sir Robert Wilson qu'il n'y avait plus à compter sur de faciles accommodements. Désireux toutefois d'éloigner les occasion d'une rupture, il fit prier le conunandant français de sortir des eaux de Tanger jusqu'à ce qu'il eût une réponse définitive de la cour de Fez. Le prince de Joinville s'y refusa d'abord; mais sir Robert Wilson lui ayant représenté que la vue de sa flotte irritait les populations et pouvait amener un conflit qui paralyserait les bonnes volontés de l'empereur, le prince consentit à s'éloigner, mais sous la condition expresse que pas un vaisseau anglais ne se mootrerait sur la côte : «c les Marocains, disait-il, s'imagineraient que la présence d'un navire britannique les protège contre nos armes. Si donc il en parait un seul, je bombarde immédiatement la ville. i> La convention fut acceptée par sir Robert Wilson, et l'escadre française reprit la haute mer.
Pendant ce temps M. Guizot, empressé d'obtenir la paii et de témoigner sa bonne volonté à Londres, écrit i M. de Nyon qu'il consent à ce que le consul anglais Drummond
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Hay aille porter à Muley-Âbder-Rhaman l'ultimatum de la France.
Ni le maréchal Bugeaud, ni le prince de Joinville ne furent informés de cette intervention.
On était donc dans l'attente, lorsque tout à coup l'amiral anglais Owcn, qui ignorait la convention faite avec sir Robert Wilson, s'avance avec son escadre dans les eaux de Tanger. Le prince en est prévenu, revient aussitôt, se place devant la ville et fait les préparatifs de combat. Les Anglais envoient vers lui, le suppliant de ne pas poursuivre son dessein, qui risquerait de faire massacrer leur consul. Le prince leur reproche leur manque de parole ; mais après les explications d'où résultait leur bonne foi, il se laisse persuader, jugeant d'ailleurs que sa démonstration avait été suffisante pour leur faire connaître ses volontés bien arrêtées. U s'éloigna donc encore une fois.
Cependant l'énergie du jeune marin avait causé à Londres de profonds mécontentements, et les complaisances de M. Guizot ne suffisaient pas à guérir les blessures faites à l'orgueil britannique. On était déjà bien loin de l'entente cordiale, et l'irritation croissait de jour en jour, lorsqu'un incident nouveau vint faire éclater les colères.
Le consul anglais Pritchard avait été brutalement arrêté par les autorités françaises à Tahiti, jeté dans un cachot, enfin transporté à bord d'un navire et définitivement expulsé d'une terre dont il avait fait sa patrie, et, ce qui était plus grave, d'une résidence consulaire. C'était un outrage au gouvernement anglais, une injure pour toute la nation dans la personne d'un de ses citoyens. Voilà ce qu'on disait en Angleterre. Voici la vérité des faits.
D'abord Pritchard n'était plus consul au moment de la II. 26
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prise de possession. 11 avait, ainsi que nous TaTOns dit, signifié à l'amiral Dupetit-Thouars qu'il cessait ses fonctions: ensuite, quand même il YeM encore été, sa conduite avait été telle que son titre aurait ajouté à sa culpabilité, et ne poutait pas le préserver d*un châtiment trop bien mérité.
Laissons parler les faits.
Depuis la prise de possession, Pritchard, rendu à son commerce de Bibles et de médicaments, ne pouvait se résoudre à renoncer aui intrigues. Son influence surPeroarè était toujours puissante, augmentée encore par les mécootentements d'une souveraine dépossédée, qui avait trouvé auprès de lui refuge et compassion. Dans les premiers temps, néanmoins, la crainte comprima les mauvais vouloirs ; le coup de vigueur de l'amiral Dupelit-Thouars avail produit reflet qu'il en attendait. Mais ils se réveillèrent avec violence lorsque les autorités françaises abrogèrent la loi du Gode Pritchard qui interdisait aux missionnaires catholiques l'entrée des lies de la Société. Les méthodistes Tirent leur empire menacé ; ils allaient perdre le monopole d(^ consciences indigènes et dos amendes religieuses; le despotisme des Français devenait intolérable. Pritchard, dès lors, reprit avec une nouvelle activité ses menées ténébreuses. A la reine, il annonçait la prochaine venue A*nm flotte anglaise qui couvrirait l'horizon de ses voiles, et ferait un feu de paille de nos tristes navires. Aux naturels, il ncontait que les Français étaient un petit peuple turbulent* qu'un grand chef avait longtemps conduit k la victoire, mais que les Anglais avaient fini par mettre ce chef fameux aux fers pour arrêter ses désordres. Ces belles choses étaient répétées dans des proclamations affichées aux différent' lieux de réunion. Les habitants étaient appelés aux annes,
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et l'on menaçait de peines cruelles ceux qui dejneurcraient iidèles à la cause des Français.
D'autres moyens plus cachés furent employés. Jusquolà, on trouvait abondamment à acheter des bœufs, des cochons, des volailles, etc., en sorte que les troupes et les équipages avaient presque toujours des vivres frais. Bientôt les marchés se dégarnirent: les fournisseurs ne pouvaient tenir, leurs engagements ; matelots et soldats furent réduits aux vivres de bord, c'est-à-dire aux haricots et aux salaisons. Le gouverneur soupçonna quelque supercherie ; car l'espèce bovine est assez développée aux tlos de la Société pour fournir aux besoins même d'un surcroît de population. Des recherches furent faites, et l'on dérouvrit que les propriétaires de bétail s'étaient concertés pour opérer une disette fictive, et dégoûter les Français du séjour de Tahiti, en déguisant les ressources du pays. Presque tous les borafs avaient été conduits dans l'intérieur des montagnes, où ils erraient par troupeaux. Si l'on interrogeait les indigènes, aucun ne voulait déclarer le nom du propriétaire; tantôt ils le disaient absent, tantôt ils ne le connaissaient pas. Instruit de ces détails, le gouverneur rendit un arrêté, à la date du i 1 janvier, qui prescrivait h tous propriétaires de faire la déclaration de la quantité et de l'espèce de bétail qu'ils pos« sédaient. Ceux qui ne se soumettraient pas à faire cette déclaration, devaient être considérés comme renonçant à leur droit de propriété.
Le moyen était violent, mais commandé par les circonstances. Les habitants de Papaëte et des environs se soumirent sans hésiter; mais dans les baies éloignées, les prédications des missionnaires exaltèrent les esprits et poussèrent les habitants à la révolte. A Matavaï, l'arrêté du gouverneur
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fut foulé aux pieds, et il fut déclaré qu'on ne s'y soumettrait pas.
Le capitaine Bruat, apprenant l'insulte faite à son autorité, envoya sommer les chefs de rentrer dans le detoir. Ceux-ci refusèrent avec hauteur, et répondirent par des menaces aux exhortations qui leur furent adressées.
Alors un fort détachement armé se rendit sur lesliem; quatre chefs furent arrêtés et conduits prisonniers i Jwrd de la corvette VEnAuscade. Sur ces entrefaites, les Français arrêtèrent un messager porteur d'une missive qui démontrait clairement la complicité de Pomaré et de son pr^ier ministre, Pritchard, dans le complot de famine.
Dès que Pomaré eut appris que ses intrigues étaient découvertes, elle accourut, effrayée, chez Pritchard, et, à la suite d'un court entretien, il fut décidé qu'elle irait se mettre sous la protection du pavillon britannique, à bord du Auilickt goélette de guerre anglaise, qui tenait la station depuis le départ du Dublin, Ce qui fut exécuté aussitôt, le 31 janvier. Toute sa famille l'y suivit.
Le lendemain r le gouverneur envoya son chef d'état-major, M. Malmanche, signifier au commandant anglais qu'A considérerait comme un acte d'hostilité le débarquement de l'ex-reine Pomaré sur un point quelconque des lies de la Société.
Cependant le châtiment des chefs de la baie de Mataraï n'avait pas intimidé les chefs d'une autre baie populeuse, celle de Taïrabou. Us menacèrent les envoyés du gouverneur, déclarant qu'ils ne lui reconnaissaient aucune autorité , et qu'ils ne recevraient d'ordre que de leur reine Pomaré. Cette déclaration était faite en présence d'un missionnaire anglais, et la déférence que lui montraient tous les
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chefs, prouvait qu'il n'était pas étranger à cette manifestation.
Leurs insolences s'accrurent à l'arrivée» à Papaëte, d'un bateau à vapeur anglais. Le lendemain, le bruit courut dans toute rtle qu'une lettre avait été écrite à la reine Pomaré, par le chef de la station navale anglaise des mers du Sud, pour la consoler et lui annoncer l'arrivée prochaine de la flotte qui devait la rétablir. Le gouverneur y répondit par l'arrêté suivant :
AU NOM DU ROI DES FRANÇAIS
« Nous, gouverneur des po^*sessions françaises dans l*0€éanie, au « peuple de TabiU ,
« TaTiri, Faraou, Pito-Maï et Teraï, chefs, ayant reAisé d'écouter « notre parole de paix, uou3 les déclarons rebelles. En conséquence, « leurs biens seront mis sous le séquestre.
ff Huit jours leur sont accordés pour faire leur soumission.
« Les districts qui leur donneront asile seront frappés d'une conlri- « bution de guerre. — Que les bons amis de la paix et des lois restent « tranquilles sous la protection de la France. La sévérité des loisatteind dra les coupables. »
« Papaëte, le 13 février 1844.
Signé : Bruat. »
Le bateau à vapeur, le Phaéton^ fut désigné pour aller recevoir la soumission dos quatre chefs, ou exécuter l'arrêté. Mais à son arrivée, les habitants des districts dérlnri^ rent que non-seulement ils donneraient asile aux chefs, mais même qu'ils sauraient les défendre , ainsi que leurs propriétés. L'insurrection avait pris des proportions formidables ; les missionnaires eux-mêmes étaient effrayés de la sauvage énergie qui se réveillait chez les naturels, et quelques-uns cherchèrent h les calmer; mais leurs exhortniions
414 HISTOIBS DB RUn A!fS.
furent repoussées, et les plus exaltés leur signifierait qu'ils ne voulaient pas plus d'eux que des Français, et qu'ils abju* raient la foi chrétienne. Les vieilles superstitions avaient été ranimées par une ancienne prêtresse, accourue au camp des indigènes pour leur reprocher l'abandon de leurs dieux, et leur prédire la résurrection dé leur indépendance s'ils relevaient leurs fétiches. L'effet de cette apparition avait été seconde par d'amples libations d'une espèce d'alcool extrait d'une plante.
Le PhaéUm n'était pas en force pour occuper le terriloire. Le gouverneur, averti , donna aussitôt ordre à la corvette V Embuscade d'appareiller sur-le-champ et de recevoir à son bord une compagnie de voltigeurs et un déta* chôment d'artillerie de marine. Le départ eut lieu le 27 février. Le capitaine Bruat et le comn^andant d'iqfanlerie de marine dirigeaient l'expédition. Taïrabou est éloifmé de Papaëte d'environ quatorze lieues.
Dès que le gouverneur fut éloigné, Pritchard redoubla d'intrigues à Papaëte. Bientôt l'esprit d'insurrection s'étendit sur ces districts. Les habitants désertèrent leurs villages et se retirèrent dans les montagnes, prêts à fondre sur les établissements français aussitôt que se présenterait l'escadre anglaise que leur annonçait Pritchard. Le capitaine d'Aubigny, commandant en l'absence de M. Bruat, fut obligé de prendre des mesures sévères pour maintenir la tranquillité. Le 2 mars Papaëte fut déclaré en état de siège. L'audace des rebelles n'en fut pas diminuée;- dans la nuit du â au 3, une sentinelle française fut attaquée et désarmée par des indigènes. Le poste se mit aussitôt à la poursuite des assaillants, et parvint à en saisir un, qui signala Prit chard comme l'instigateur de ce coup de main. O n'était
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pas une révélation, car M. d'Aubigny savait trop bien que Pritchard était l'auteur de tous les troubles. Il était urgent do faire un exemple ; Tinsurrectioa ne pouvait être comprimée que par un acte de vigueur; il n'y avait plus à épargner un missionnaire qui provoquait les naturels h l'assassinat. Son arrestation fui ordonnée. Elle s'accomplit dans la matinée du 3, au moment où il se dirigeait vers le t>ateau à vapeur anglais le Cormoran ; il fut renfermé dans un blockhaus situé derrière la maison du gouverneur.
Aussitôt les progrès de l'insurrection s'arrêtèrent; les naturels consternés firent avertir les officiers des navires anglais. Les deux chefs descendirent à terre pour réclamer auprès de M. d'Aubigny ; mais celui-ci maintint énergiquement ses droits et refusa de les laisser (communiquer avoi^ le prisonnier. Ils ne purent même obtenir de lui qu'il leur fit savoir en quel endroit Pritchard était détenu. Enfin , il coupa court à leurs instances, en leur lisant à haute voix Tarr^lé suivant, destiné à être affiché dans l'île :
tf Une sentinelle a été attaquée dans la nuit du 3 au 3 mars. En représailles, j'ai fait arrêter un certain Pritchard, le seul agent et instigateur des révoltes des natureN. Ses biens répondront de tous les dommages que les insurgés pourraient causer à nos établissements ; et si le sang français coule, cbaque goutte de ce sang reloml>eni sur sa tète, n
« Signé : D'AuBlfiPnr. »
De retour sur leurs navires, les deux commandants anglais firent mine de recourir h des démonstrations hostiles. Ils s'embossèrent comme pour le combat. Les bâtiments français s'embossèrent également, prêts à faire feu. I<es Anglais virent aisément qu'ils n'auraient rien à gagner h une rencontre, et reprirent bientAl une allure pacifique.
Cinq jours après, M. Braat, informé de l'état des choses, revint de Taïrabou. Il approuva la conduite de M. d'Àubigny ; mais, sollicité par le capitaine du Carmùran^ il consentit à lui livrer Pritchard, à condition qu'il le conduirait aux lies Sandwich. Le Cormoran partit en effet aussitôt, et il ne resta en rade d'autre navire anglais que le BatihA, à bord duquel demeurait Pomaré, attendant toujours Tes^ cadre libératrice.
I^ nouvelle de ces événements parvint en Europe an moment où le cabinet anglais ressentait le plus de dépit de la tournure que prenaient les affaires du Maroc. U ne loi était plus possible d'arrêter la France devant les folles provocations des troupes d' Abder-Rhaman ; et malgré ses déplaisirs, il ne restait aucun sujet de plaintes en présence des efforts faits par les Tuileries pour éviter la guerre. Il y avait encore moins le moyen d'articuler une menace. L'affaire de Pritchard se présentait donc au milieu de mécontentements qu'on n'osait avouer , et ne servit qu'à les déchaîner, alors qu'on cherchait une occasion. Gomment imaginer, en effet, que des hommes aussi habiles, aussi prudents que sir Robert Peel et lord Aberdeen , se fussent enflammés d'une sainte colère pour un missionnaire iotng(int, alors qu'il fallait mettre en balance l'alliance d*uoe grande nation? M. Guizot était-il donc si peu de chose à leurs yeux qu'ils voulussent le sacrifier à un Pritchard? Et la paix du monde devait-elle être compromise pour une misérable querelle agitée dans un coin de l'Océan? Non; ce n'est pas là qu'était la question. Elle n'était placée ni si loin, ni si bas. Elle était aux portes de Gibraltar, sur les frontières de l'Algérie ; elle reposait sur la gloire nouvelle que pouvait acquérir In France, sur les développements
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nouTeaux qu'elle pouYait prendre en Afrique. Le Maroc était la cause des colères ; Pritchard en devint le prétexte.
11 y ayait d'ailleurs k faire grand bruit un autre calcul. En donnant tort à la France dans Tocéan Pacifique, on diminuait ses avantages sur la Méditerranée ; en exigeant insolemment des réparations pour Tahiti, on préparait de faciles accommodements pour le Maroc. Les hardiesses du maréchal Bugeaud, les emportements du prince de Joinville allaient avoir pour compensation les terreurs des Tuileries. Tel fut tout le secret de la politique anglaise. Telle fut Torigine de cette honteuse aflUre, qui devait donner la mesure des abaissements auxquels pouvait descendre le cabinet du 29 octobre.
Les premiers actes furent combinés dans ce but, et la suite y répondit merveilleusement. A la chambre des communes, dans la séance du 31 juillet, sir Robert Peel, interpellé à ce sujet, se hftte de jeter publiquement à la France un outrage et un défi. « Je n'hésite pas à déclarer, dit-il, qu'une grossière insulte, accompagnée d'une grossière indignité, a été conunise. » Et pour qu'on ne se trompât pas sur le sens de ses paroles, ou sur les personnes auxquelles s'adressaient ses provocations , il ajouta : a L'insulte a été faite par une personne revêtue d'une autorité temporaire à Tahiti, et d'après ce qui est parvenu à notre rx>nnaissance, l'insulte a été commise par suite d'une autorisation qui aurait été donnée à cette personne par le gouvernement français. » Enfin il concluait par ces mots : a Je pense que le gouvernement français fera la réparation qu'à notre avis l'Angleterre a le droit de demander. »
L'attaque était directe et sans équivoque. A la chambre dps lords, lord Aberdeen répéta ces mots : « 11 y a une in-
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suite commise. » Mais moins prompt que sir Robert Peel, oa peu^^tre par une manœuvre concertée, il épargna M. Guizot. « Tout ce qui s*est fait, dit-il , a eu lieu sans la moindre autorisation du gouvernement français. » Il eut même soin d'établir que Pritchard n'était plus consul au momcnl de son arrestation» ajoutant néanmoins pour la satisfaction de l'orgueil national et de sa propre politique : a Peu importe que M. Pritchard fût ou non encore consul d'Angleterre ; je le regarde comme sujet anglais , ayant droit à h protection de son gouvernement, et je considère le traitement qu'il a subi comme exigeant l'intervention du gouvernement. »
Lord Aberdeen oubliait, sans doute, que, lors de l'insurrection du Canada, tout Américain pris dans les nnp des insurgés était fusillé, sans que le gouvemeraenl de Washington se crût en droit d'intervenir.
Il ne fut pas le dernier du reste à reprendre l'expression introduite par son collègue. Le vieil oracle des tories, Ip duc de Wellington, vint parler à son tour de la « g^ossi^^p insulte. » Il fallait que tous ces hommes d'Etat fussent bien convaincus de la patience du gouvernement français.
La presse anglaise répondait dignement aux urbanités des ministres. Le Times écrivait :
« Il serait impossible d'accumuler en si peu de teinp> plus d'outrages sur ce que les nations et les hommes ont coutume de considérer comme sacré. En lisant les proclamations extravagantes des officiers français, on dirait qu«' le règne do la terreur est la seule partie de Thistoiro <lc France qu'ils aient cru pouvoir adapter aux récentes conquêtes qu'ils ont faites, et que, dans leurs rapports avec \e> vaisseaux et los agents étrangers , ils aient pris à t^che cl*»
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violer tous les droits qui , même en temps de guerre, sont religieusement respectés par toutes les nations civilisées. L'arrestation du consul de S. M. dans les Iles de la Société, par un acte de l'autorité militaire, sans accusation précise et sans mandat, est un fait que nous ne pouvons comparer qu'aux procédés des Chinois contre loitl Elliot. »
Le même journal ajoutait :
« Cependant une réflexion calme notre indignation. Tout ce déploiement de la loi martiale, ces chefs persécutés, ces femmes tourmentées , les rivières empoisonnées, a éclaté comme une efflorescence de l'autorité usurpée que la France a déjà désavouée. L'usage qu'on a fait de ce pouvoir est digne des moyens que l'on a employés pour l'acquérir : nous ne saurions rien dire de plus mérité et de
plus sévère Si le gouvernement français avait approuvé
l'acte de l'amiral Dupetit-Thouars, qui a conveili le protectorat en un despotisme militaire , nous ne verrions aucune solution possible de la difficulté ; mais heureusement l'amiral a été désavoué. »
On voit que le Times^ mafgré ses odieuses diatribes con^ tre les officiers français, comptait beaucoup sur le cabinet du 89 octobre. En effet, il terminait son article par ces mots : a Après un pareil abus de pouvoir, il ne reste plus qu'à désavouer promptement et avec indignation des hommes qui compromettent le nom de la couronne qu'ils prétendent servir, et à donner pleine satisfaction à l'infortunée reine de ces tles, et aux représentants des Etats étrangers qui n'ont jamais cessé de s'intéresser à sa prospérité. »
D'autres journaux dépassaient le Timeê en insolence. On lisait dans le Sun : n Après l'insulte faite au consul d'Angleterre à Tahiti, il faut qu'amende honorable soit faite ;
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il ne s'agit pas seulement de désavouer la conduite de Vagent français, il faut encore le dégrader et le punir. Le peuple anglais ne se contentera pas d'une explication. L'Angleterre ne désire pas la guerre avec la France, mais il faut que la France apprenne à vivre à ses agents. La France a occupé un vaste territoire sur la côte africaine, sous le prétexte d'insulte faite au consul de France à Alger; maintenant elle s'avance vers Gibraltar. Nous apprendrom sous peu de jours que Tanger et Tétuan sont occupés par des troupes françaises ; tout cela est suspect. Il est évident que l'Angleterre ne peut pas permettre à une grande nation maritime de s'établir et de bfttir des forteresses le long du détroit de Gibraltar. )»
Le 5ttn trahissait les pensées secrètes de ses patrons. Gibraltar les occupait bien plus que Tahiti.
Citons encore le Moming-Advertiêer :
ce Nous sommes loin d'admirer le gouvernement whig; mais nous devons dire avec justice que les Français n'auraient pas osé faire de leurs farces à Tahiti, si lord Pai-
merston eût été à la tète des affaires Le simple rappel
des hommes qui ont commis de telles éBormités contre les lois conventionnelles des nations civilisées, ne sera pas du tout une punition égale à l'offense. Le gouvernement de Guizot doit les punir de manière à convaincre l'Europe qu'il désapprouve la conduite malheureuse et couarde de ses officiers, et qu'il l'a vue avec indignation. »
Cet appel à M. Guizot n'était-il pas plus insultant pour lui que les injures pour les officiers?
Mais rien ne saurait peindre les fureurs qui s'emparèrent des sectes méthodistes, quakers, wesleyens, etc., qui pullulent en Angleterre sous le nom de saints et d'évangé-
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listes. Pritchard était un de leurs coryphées, colporteur de bibles, propagateur des saines doctrines , victime des papistes et martyr de la foi. Le règne des méthodistes éiait compromis; Rome, la moderne Babylone, s'introduisait dans la colonie à la suite des Français ; Tahiti allait ôtrc replongé dans les ténèbres de la superstition et de l'idolâtrie ; et Fœuvre malfaisante avait commencé par la persécution des saints. Telles étaient les choses qui se débitaient dans les prêches, et dans tous les endroits de réunion des fanatiques dissidents. Pour donner plus de solennité à ses plaintes, la Société des Missions de Londres provoqua un grand meeting dans Exeter-Hall. Ce n'était pas assez des journaux politiques , de leurs déclamations furieuses , de leur implacable insolence ; l'esprit de religion s'en mêlait, le fanatisme avec son fiel et ses poisons.
Le meeting se tint le 16 août, nombreux et passionné. Une circonstance ajoutait aux émotions du moment : le révérend Pritchard était là , assis à la droite du président, et recevant de ses saints amis la récompense du martyre.
Les discours qui se prononcèrent furent en harmonie avec le personnel de l'assemblée.
« La question actuelle , dit un des révérends , est une question de papisme ou non papisme, et sous ce rapport, jamais il n'y eut un pays plus rougi de sang que la
France Je vous prie instamment de n'ayoir confiance
ni aux politiques , ni à la liberté civile , ni à Rome , aussi insatiable que jamais, Rome, qui ne s'arrêtera jamais dans sa carrière, h moins qu'elle n'ait de sa propre main achevé l'œuvre de sa ruine , ou qu'elle n'ait attaché d'un air superbe à son gonfalon tous les étendards du monde. Voilà l'ennemi à qui vous devez vous tenir prêts à livrer bataille ;
49t HISTOIRE DE ttUlT ANS.
et Rome périra dans ses crimes et sa cruauté, désespérée, exécrée La société des missionnaires existe depuis cinquante ans, et maintenant il lui faut, au milieu deslaoriers qu'elle avait gagnés , cueillir des cyprès ! Il nous faut déployer encore la bannière ensanglantée de la croii el crier : Pas de paix avec Rome ! »
L'orateur concluait par ces mots : « 11 ne peut y avoir pour les missionnaires de sûreté personnelle que si le protectorat français est retiré, et l'indépendance de Tahiti rétablie. En supposant qu'il y eût justice à établir le proteftorat, il n'y en aurait pas moins maintenant à le retirer, à cause de la conduite de pirate et du système de boucanier qui ont été suivis. »
Un autre s'écriait : « Je proteste hautement contre Tintroduction de Teau-de^vie française, contre les prêtres français, contre le canon français, et contre la débauche des soldats français. 11 faut que M. Pritchard retourne à Tahiti avec son caractère sans flétrissure et ses couleurs déployée?
au vent Le sang a coulé, et nous sommes ici pour
exprimer notre sympathie pour nos frères chrétiens d«' Tahiti, et pour notre compatriote qui a été opprimé, emprisonné et volé Le papisme a essayé de faire marcher
ses principes à coups de canon , nous lui répondrons avec nos bibles, et nous triompherons. »
Ce singulier mélange de dévotion et de fureur ne semblait à la France que ridicule et méprisable. Mais en Angleterre , où le froid bigotisme des puritains a laissé de profondes traces et de nombreux adeptes, on ne pouvait «» péril mépriser la voix puissante des missionnaires. Le gouvernement d'ailleurs n'était pas fâché de rencontrer leur appui dans une occasion où il voulait faire grand bruit d«
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SCS griefs, et Tinlervention des saints qui agitaient de leurs clameurs toutes les classes de la société, servait merveillensèment la politique des tories.
Dans le cabinet français, l'attitude était tout autre. L'arrestation de Pritchard , les insultes des ministres anglais, les invectives des journaux britanniques et le soulèvement des saints, avaient consterné M. Guizot. Tant de sacrifices faits h la paix, tant de luttes affrontées , tant de déboires acceptés, tout était donc sans fruit : et son éloquence mise au service des concessions, et son talent agrandi dans les abaissements mêmes de son caractère, et son audace parlementaire dans un premier désaveu. Il avait tout fait pour 1 accord avec l'Angleterre. C'avait été la première pensée de son ministère, le programme de sa venue, la pensée vivante de sa politique; et l'Angleterre se retournait contre lui, arrogante et implacable, l'attaquant par derrière quand il luttait pour elle contre ses adversaires intérieurs, et ajoutant aux embarras qu'elle lui avait créés par ses amitiés, les i)â*ils de ses hostilités soudaines. L'impopularité avait été pour lui le prix de l'alliance anglaise, et l'alliance anglaise l'abandonnait sans lui tenir compte des déboursés de sa conscience.
Avec plus d'habileté toutefois il n'aurait pas dû éprouver d'élonnemenls. De premières concessions en appellent toujours d'autres; avant le désaveu de l'amiral Dupetit«Thouars, il aurait pu invoquer la dignité nationale ; après le désa* veu, l'argument devenait im})0ssible. Sans le désaveu, Peel n'aurait pas risqué la demande en réparation ; mais ayant fait courber la France devant le drapeau de Poraaré, il lui était bien permis de l'humilier devant la soutane de Pritchard. Le passé faisait son audace, augmentée d'ailleurs
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par les colères que suscitait la guerre du Maroc. M. Guizot portait la peine de ses faciles obéissances.
Louis-Philippe était moins troublé que son ministre, parce qu'il était résolu à n'y pas voir une grosse affaire. Compromettre la paix du monde pour une querelle lointaine entre un officier et un prédicateur méthodiste, loi semblait une insigne folie. Il ne considérait que la petitesse de l'événement et non la grandeur de la question nationale. Sa pensée à cet égard est nettement exprimée dans une lettre au roi des Belges : ce La dépêche de Guizot sur ce Tahiti et ses triêUê bêtises doit avoir été communiquée « hier à lord Aberdeen '. » Plus loin, il ajoute : « Je n'ai « pas de patience pour la manière dont on magnifie si sona vent des bagatelles de misère en casus hellù Ah ! maice heureux que vous êtes ! si vous saviez comme moi ce que « c'est que bellum, vous vous garderiez bien d'étendrci ce comme vous le faites, le triste catalogue des casus helK (c que vous ne trouvez jamais assez nombreux pour satisfaire « les passions populaires et votre coupable soif de popu- « larité. »
Voilà quelle était la grande préoccupation de Louis- Philippe : la crainte de la guerre, et la persuasion où il était que la guerre entraînerait la ruine générale des monarchies. Il le dit dans la même lettre :
<x II n'y a plus d'Etat qui puisse faire la guerre sur ses a propres ressources ; et quelle que soit ma haute opinion <i des ressources de l'Angleterre, je ne crois pas qu eOe <i pût y suffire , surtout avec la ruine générale qui ne (( tarderait pas à suivre dès qu'une fois la guerre serait allu-
^ Rewte réUrûipecêwe,
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« inée. Ce serait le cas de dire : The ioorld i$ unkinged ^ » Les entêtements pacifiques du roi étaient trop bien connus de M. Guizot pour qu'il entreprit de les contredire; ils étaient d'ailleurs en harmonie avec sa propre politique. D'un autre côté Léopold , confident du cabinet de Saint- James, n'avait garde de les dissimuler; les tories étaient donc bien assurés de pouvoir tout exiger sans danger. Si la diplomatie responsable conservait encore quelque apparence de vergogne, les révélations de Bruxelles apportaient le dernier mot de Louis-Philippe, et annonçaient au cabinet britannique un triomphe certain.
Cependant l'opinion pubUque, en France, frémissante et indignée, répondait par des cris de colère aux outrages du ministère anglais. Personne encore ne pouvait admettre qu'une satisfaction serait accordée au missionnaire rebelle, et Ion trouvait déjà que c'était beaucoup trop que de sup-^ porter en silence les injures officielles adressées à la France du haut des tribunes parlementaires.
L'émotion gagna même les chambres, et Ton s'attendait à une discussion qui fût en rapport avec la gravité du sujet. Mais on était à la fin de la session, et l'occasion était bonne pour éviter un débat public où l'Angleterre pouvait entendre de dures vérités. Les principes du gouvernement représentatif auraient exigé que dans un moment solennel, où la paix de deux grands pays était mise en question, le ministère eût recours à l'appui et à l'autorité du parlement. Le contraire fut fait, on se hftta de réunir les députés i>our prononcer la clôture de la session .
I Nous avons déjà rencontré celte eipression dans une leUre de 1840. Voyez page 40 de ce volume.
Dans rintervalle» cependant , à la chambre des pairs, de vives interpellations furent adressées au ministre des affaires étrangères. II n'y répondit qu'avec un orgueilleux dédain, qu'il qualifiait de réserve. « Convaincu comme je le sois, di^il , que pour la questioà dont il s'agit , il y aura un inconvénient réel à la débattre en ce moment, je m'y refuse complètement. Quand elle aura suivi son cours naturel. quand non-seulement l'avis mais la conduite du gouvernement auront été arrêtés, quand les faits et les droits dont il s'agit auront été éclairés et mis d'accord entre les deoi gouvernements, alors je serai prêt; je serai lepremiwà venir dire et débattre ici ce que le gouvernement a (ail etjjour quels motifs il l'a fait; jusque-là je garderai le silence. »
Le prince de la Moskowa rappela le ministre à la vériuMe question du jour, a II ne s'agit pas , dit*U , d'une négociation pondante entre les deux gouvernements ; des fail« nouveaux, des faits graves se sont passés ; la chambre a pu en apprécier la portée. Des paroles d'une importance considérable ont été prononcées à la tribune du parlement britannique; le premier ministre» âr Robert Peel, s'est exprimé. en parlant des agents français dans TOcéanie, en des termes tels, que nous avons besoin de savoir, et que nous exigeons même du gouvernement de nous dire, quelle est la conduite qu'il croit devoir suivre en pareille circonstance, li est un terme à la patience du pays, et je crois que le moment est arrivé de mettre fin aux concessions que l'oo fait à l'Angleterre. »
M. de Montalembert parla dans le même sens : « 11 s'agii d'un fait immédiat ; il ne s'agit pas même de ce qui s'esi passé à 2,000 lieues de nous, dans l'océan Pacifique, il
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s'agit de ce qui s'est passé à 24 heures de nous , de Fautre côté du détroit, rt
M. Guizot éluda encore la question. « Aussitôt que je le pourrai sans incouYénient, je serai prêt à dire ce que j'ai fait, et pourquoi je l'ai fait. Jusque-là , je garde le silence, qui est mon premier devoir. »
Enfin, pressé par M. Mole, il persista dans ses refus. « Je le répète , dit-il, si je disais ici ce que je dois dire ailleurs, je pourrais soulever des sentiments que je dois apaiser. »
Cette réserve eût été légitime, si elle eût caché d'énergiques pensées. Faire taire les parlementaires pour faire taire Saint- James eût été d'une grande politique. Mais l'orgueil de M. Guizot ne vivait qu'aux abords de la tribune, et disparaissait au sein des chancelleries.
La même discussion fut reprise au palais Bourbon, k la séance de clôture, qui eut lieu le 6 août. M. de La Rochejacquelein se plaignit hautement qu'un ministre anglais eût osé parler de réparation exigée de la France. II demandait qu'on signifiAt à l'Angleterre qu'aucune négociation ne serait entreprise avec elle, avant que ces expressions ne fussent retirées.
MM. Billaultet Berryer firent entendre aussi de généreux accents, sans mieux réussir que les orateurs du Luxembourg. M. Guizot s'obstina dans son silence, et la clôture de la session fut prononcée. La chambre, associée moralement aux hommes du désaveu , les laissait seuls gardiens de l'honneur national.
Heureusement, en ce moment même, la valeur de nos soldats offrait aux cœurs attristés des compensations de gloire, et nos capitaines apprenaient au cabinet britannique
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que son influence ne s'étendait pas dans Tenceinte des camps.
Les premières réponses de l'empei*eur de Maroc aux ouvertures de M. de Nyon avaient été évasives et dilatoires. Il reconnaissait les torts des caïds qui avaient envahi notre territoire, et promettait la punition des coupables; mais il demandait en même temps le châtiment et le rappel du maréchal Bugeaud, à raison de la prise d'Ouchda. Du reste, il ne s'expliquait en aucune façon sur Abd-el-Kader.
Depuis longleuips , le maréchal était persuadé qu'il n'y aurait aucune satisfaction à espérer d'Abder-Rhaman tant qu'il n'aurait pas reçu une sévère leçon. Mais le prince de Joinville , qui avait reçu des instructions plus précises pour éviter la guerre, envoya un nouveau messager porteur de son ultimatum et donnant encore huit jours de délai. Par mesure de précaution, cependant, le prince se porta, le 23 juillet, de Cadix à Tanger, où il recueillit à son bord les agents consulaires de la France et un certain nombre de nos nationaux. En même temps il envoyait un bateau à vapeur le long de la côte occidentale du Maroc jusqu'à Mogador, pour offrir un asile aux familles françaises.
L'empereur, semblant fuir de nouvelles négociations, avait quitté Maroc pour remonter vers le nord de son empire, sans recevoir même M. Drummond Hay. Mais l'imfatigable Anglais s'était mis en route pour le rejoindre.
Du côté de notre frontière de terre, le caïd d'Ouchda, El-Guennaouï, avait été destitué et mis aux fers. Son successeur, Sidi-Hamida-Ben-Ali, faisait au maréchal des ouvertures pacifiques, mais sans vouloir rien rabattre sur la question des limites. Le fils de l'empereur s'avançait toujours avec ses masses de cavalerie. .
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Le 2 août, expirait le délai accordé à l'emperear par le prince de Joinville. Dès la veille» Tescadre française était devant la ville, attendant avec impatience les ordres de l'attaque.
La ville paraissait déserte de ses habitants ; les pavillons consulaires avaient disparu. Une partie de la population était retirée dans un petit bois qui dominait la ville ; des tentes y étaient dressées sous la protection d'un petit fort de récente construction.
La ville était très-forte par sa position et par le nombre de ses batteries. Comme toutes les places du Maroc, elle était environnée d'une enceinte flanquée de tours rondes et carrées. Cette enceinte» d'un développement de 2,200 mètres , était protégée par une casbah mauresque d'un aspect imposant, et par un fort de construction portugaise, bastionné à la moderne, mais à demi ruiné. La casbah était armée de douze pièces de canon qui battaient sur le détroit de Gibraltar.
Vers le port se trouvait un fortin relié h la casbah par une suite de murailles échelonnées le long do la montagne. Le rempart faisant face a la mer était remarquable par s<s deux étages de terrassements avec embrasures garnies de canons. Du cùlé du nortl, la ville était assise sur des roches escarpées interdisant toute approche aux assiégeants.
Devant le débarcadère étaient entassées les principales défenses. Là s'élevaient deux gradins de batteries portant soixante pièces de gros calibre et huit mortiers battant de front sur le port. Le débarcadère était flanqué, à droite et h gauche, par deux batteries. La baie était gardée par six batteries en maçonnerie, dont une s'élevait sur le cap Malabata, et une autre sur les ruines du vieux Tanger. Elles
contenaient en tout quarante canons. Les deux batteries qui flanquaient la rado à ses deux extrémités s'élevaient sur des collines de cent cinquante pieds au-dessus de la mer ; les autres étaient rasantes.
Pour tenter une attaque par mer, il fallait donc canonner d'abord les batteries pour les démonter, et s*embo^r ensuite devant le port pour ruiner de même les embrasures des remparts de la ville.
Nos marins contemplaient avec un curieux intérêt ces masses sombres hérissées de canon, ces formes orientales, diversifiées par les coupes singulières des fortifications, et ces guerriers plus brillants que solides qui se montraient au sommet des murs et sur les plates-formes des batteries. Il leur tardait d'entendre résonner ces foudres afin de pouvoir leur répondre, heureux surtout de livrer on combat sous les murs de Gibraltar, sous les yeux de TAo^dais. Le prince partageait ces fiévreuses impatiences; ouiis M. de Nyon, fidèle à ses instructions, modérait ces ardeurs et suppliait le jeune amiral d'accorder quelques heures aui retards du messager. Cependant l'envoyé français n'avait pu rejoindre à temps l'empereur, retiré dans l'intérieur des terres. M. Drummond Hay avait été plus heureux, et le 4 août, il inforpiait M. de Nyon que l'empereur acceptait l'ultimatum do la France. M. de Nyon en avertit aussitôt le prince de Joinvillc, déclarant qu'il n'y avait plus de prétexte de guerre, et le pressant de quitter une côte où ne le retenait plus aucune mission. Le prince eut peine à se laisser convaincre; ses équipages surtout, frémissant de colère, murmuraient contre cet agent consulaire qui paralysait leurs bras. Mais l'amiral avait sa responsabilité, et les ordres précis du roi ne lui permettaient pas de s'^-
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Tentarer. Il se préparait donc dans la journée à s'éloigner k regret , lorsqu'au moment d'appareiller, il Tit paraître à rborizon un navire ombragé de fumée» qui, s*avançant à toute vapeur, lui eut promptement remis des dépêches venues par Oran. Elles portaient en substance que si Tempereur n'avait pas répondu à l'ultimatum français, les hostilités devaient être immédiatement commencées. Le prince aussitôt s'empara de cette autorisation. Il n'avait i)as reçu de réponse ; ce qui se passait entre le consul anglais et l'empereur n'engageait pas la Franco. Plus d'une fois déjà, d'ailleurs, les Anglais avaient fait courir de faux bruits d'accommodements. La dépêche de M. Drummond Hay pouvait encore cacher un piège. Le prince de Joinville résolut d'attaquer.
Le 0 août, à la pointe du jour, les bateaux h vapeur le VHùce^ le PltUon, le Gaêsendi^ le Phare^ le RtMs et le Var, allèrent s'amarrer le long du bord du Jemmapei^ du Trilon, de la Bêllê-Poule et des bricks le Canard et V Argus, afin de les conduire au poste d'embossage qui leur avait été désigné. Le calme qui règne généralement le matin dans la baie de Tanger nécessitait cette disposition.
Il y avait dans la bain trois vaisseaux anglais : le Wanpile^ VAlbiani'i VHécla ; une escadre espagnole, des frégates américaine, suédoise, sarde et danoise, et un steamer danois. On allait combattre sous les yeux des représentants de toutes les nations ; l'ardeur des marins français s'en accroissait, surtout en voyant si près d'eux liMirs éternels rivaux qui venaient surveiller leur courage et peut-être épier leurs fautes.
1^ Jemmapêê arriva le ])remier sur la ligne et réussit h s*emboss<.»r h quatre encablures de la place. Le Suffren^
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monté par le prince de Joinville , porta son mouillage aa poste le plus rapproché des batteries ennemies. Le Triton et la Belle' PouUy contrariés par l'action des courants et parle défaut de puissance des remorqueurs, ne purent immédiatement prendre leur poste de combat. Le Trùon fut obligé de s'y rendre sous voile ; la Belle-Poule n'arriva que vers la fin de l'action. L'Argus et le Cassardse placèrent de manière à prendre en écharpe des batteries dont les coups prenaient d'enfilade la ligne d'embossage.
Les instructions du prince lui prescrivaient de détruire les fortifications extérieures, mais d'épargner la viOe. Il fallait donc agir avec le canon et mettre les batteries hors de service.
Tons les mouvements s'étaient effectués sans que Tennemi y mit aucune opposition. A huit heures et demie lo$ vaisseaux français commencèrent le feu ; la plac« y répondit aussitôt par le tonnerre de 70 canons, la plupart d'un calibre énorme. Mais les Marocains, n'ayant pas cru que les vaisseaux mouilleraient si près de leurs batteries, un grand nombre de leurs boulets sifflèrent au-dessus des mâts. Tous no furent pas perdus cependant, car le Suffiren en recul près de cinquante dans sa coque.
Les coups de l'escadre, tous bien dirigés, portaient on plein dans la maçonnerie et les parapets des batteries ; en m^me temps le vapeur le Rubù lançait des fusées de guerre qui mirent le feu dans plusieurs endroits. Les autres bateaux c\ vapeur, par leurs mouvements continuels, tenaient en alarme et en respect tout le reste de cette vaste plage. Les canonniers, pleins d'ardeur et d'enthousiasme, ne suspendaient leur feu que pour laisser dissiper la fumée et rectifier le pointage. Aussi, nu bout d'une heure, le feu delà
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ville était-il complètement éteint. Les parapets étaient abattus, les embrasures converties en un vide immense, les crêtes des murailles déchiquetées comme de la dentelle, les fortifications démantelées et à demi écroulées, la plupart des canons démontés et leurs affûts brisés.
Deux batteries seulement prolongèrent la défense, ceHe de la casbah et une autre, casematée, située à la partie supérieure du fort de la marine.
Le Jemmapeê dirigea ses pièces sur la casbah ; le Suffrm envoya ses bordées sur la batterie casematée. Toutes deux furent promptement hors de service.
A dix heures du matin, tout était fini. De cette immense ligne de défense, crénelée et hérissée de bouches à feu, qui rendait les abords de Tanger si formidables et si pittoresques, il ne restait plus qu'un monceau de ruines, et, paxh dessus, la ville en amphithéâtre presque intacte et qui n'avait été frappée que par quelques boulets égarés.
Du côté des assaillants, il n'y eut que 3 hommes tués et 17 blessés; les pertes de l'ennemi s'élevaient à 150 tués et 300 blessés.
D'après les ordres venus de Paris et promis à l'Angleterre, les Français ne devaient pas occuper Tanger. Le but du combat était donc atteint dès que, par le silence de ses iMtteries, la ville se reconnaissait vaincue. Le prince de Joinville demeura néanmoins devant la ville jusqu'à cinq heures du soir, afin de bien constater que l'ennemi avait renoncé à toute défense. Puis les bateaux h vapeur vinrent remorquer les navires à voiles et les ramener à leurs mouillages.
Mais le bombardement des fortifications de Tanger, ville plutôt européenne qu'africaine, ne devait pas faire sur l'em-
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pereur une imprewion assez vive pour le contraindre à h paix. Il fallait l^altaquer au cœur de ses possessions, dans une ville qui fût importante à ses yeux, soit par sa position, soit par ses richesses. Mogador remplissait toutes ces conditions.
Mogador, que les Maures appellent Souérah, fait partie de la fortune particulière de l'empereur ; la ville est sa propriété, il en loue les maisons et les terrains ; elle forme, en un mot, une des branches les plus importantes de son revenu. Le port, en outre, était le centre commercial le plus importait de Tempire ; car depuis Toccupation de l'Algérie par nos troupes, les caravanes de Tintérieur du pays recevaient par. Mogador les denrées européennes et surtout anglaises.
X Toucher à cette ville, la ruiner, on occuper rile qui ferme le port, c'était causer à Muley-Abder-Rhnman un dommage considérable.
Le bombardement de Tanger avait prouvé à Terapereur qu'aucune des puissances de l'Europe ne prendrait sa d(^ fense contre les att^iques des Français ; l'expédition de Mogador avait pour but de lui démontrer qu'on avait les moyeus de lui faire personnellement du mal.
Le ii, l'escadre française était réunie devant Mogador; elle y rencontra des difficultés do plus d'une nature. Pendant quatre jours, la violence des vents et la grosseur do la mer empêchèrent toute communication entre les vaisseaux. Mouillés sur des fonds de roches, les ancres et les chaînes se brisaient; les navires menaçaient à chaque instant d'ôtre entraînés par la violence des courants et de la brise. Enfin, la 18, le vent s'apaisa ; il ne resta plus de la tourmente dos jours précédents qu'une houle de N.-O. Sachant combien
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les beaux jours sont rares dans cette saison et dans ces parages, le prince prit immédiatement ses dispositions. Mais un nouvel accident vint l'arrêter; le vent tomba complètement, et les navires, tourmentés parla houle, ne pouvaient être gouvernés.
Les préparatifs hostiles qui se faisaient à terre, prouvalent d*ailleurs qu'on n'approcherait pas aussi facilement qu'à Tanger.
Enfin dans Taprès-midi, une faible brise s'étant élevée, l'escadre mit à la voile. Aussitôt toutes les batteries ennemies ouvrirent un feu actif qui ne se ralentit pas pendant que les vaisseaux prenaient les postes qui leur étaient assignés. Le Triton marchait en tête et laissa tomber son ancre à 700 mètres de la place, sans riposter aux coups de l'ennemi. Le5ti/frenet le J0mmape$ vinrent ensuite. Lorsqu'ils eurent exécuté leur embossage, ils ouvrirent le feu, qui des deux côtés, se maintint avec une grande vigueur. Les batteries opposées au Triton furent abandonnées les premières ; mais celles qu'attaquait le Jemmapes présentaient une quarantaine de pièces bien abritées derrière des épaulements en pierre molle de plus de deux mètres d'épaisseur. Le Jemmape* ne put en venir à bout qu'après une lutte meurtrière. Vingt hommes tués à son bord, des avaries graves dans la mâture, de nombreux boulets dans la coque attestèrent la résistance énergique des canonniers ennemis.
En même temps, les frégates et les bricks pénétraient dans le port pour attaquer trois batteries qui protégeaient le débarcadère de l'tle. A leur suite s'avancèrent trois bateaux à vapeur portant 500 hommes de débarquement. Oux-ri s'élancèrent h terre sous une vive fusillade, grn-
virent à la course un talus rapide, et enleyèrent la batterie. Une fob maîtres de ce poste» deux détachements firent le tour de l'île pour débusquer 3 à 400 Marocains enfermés dans les maisons et les autres batteries. On les poussa successivement jusqu'à une mosquée où ils se renfermèreni sans ralentir leur feu. La porte étant enfoncée à coups de canon, on se précipita en avant. Mais la résistance était des plus vives ; plusieurs officiers furent blessés. On était engagé sous des voûtes obscures, au milieu d'une épaisse fumée qui troublait la vue et rendait les pas incertains. Les officiers, jugeant qu'on s'eiposerail à perdre beaucoup de monde inutilement, firent retirer les troupes, et cerner la mosquée, autour de laquelle on resta campé toute la nuit.
Le lendemain, 140 Marocains se rendirent. On était mattre de l'Ile dans laquelle on ramassa 200 cadavres.
Sur une langue de sable s'élevaient encore quelques forts dont le feu croisé coupait les communications avec la ville. Le prince y envoya 600 hommes de débarquement ; mais tout avait été déserté à leur approche. On acheva Tœuvre de destruction commencée la veille par le canon. Les pièces enclouées furent jetées à bas des remparts, les embrasures démolies, les magasins à poudre noyés. Trois drapeaux et dix canons de bronze furent enlevés comme les trophées de cette journée.
Ou aurait pu sans danger pénétrer dans la ville, mais après la destruction des fortifications, la mission du prince était accomplie. Il se contenta de faire occuper l'ilede Mogador par une garnison de 500 hommes et de fermer le port.
Au milieu des premiers travaux et avant le départ de
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l'escadre, les Kabyles de Tintérieur descendirent dans la ville, en chassèrent la garnison impériale, et y mirent le feu après l'avoir pillée et dévastée. Les habitants avaient fui dans toutes les directions; le prince de Joinvillc recueillit à son bord le consul anglais, sa famille et quelques Européens.
Au départ des Français, il ne restait plus rien de la belle Souérah, que Muley-Abder-Rhaman appelait sa ville chérie.
Des coups non moins décisifs lui étaient portés sur la frontière. Le fils de l'empereur tant annoncé était arrivé sur les bords de Tlsly, occupant avec ses troupes un espace de deux lieues, depuis Djerf-el-Akhdar jusqu'à Condiat • Sidi-Abd-er-Rhaman. Chaque jour de nouveaux contingents ajoutaient à ses forces et à son^orgueU. Il avait sommé le maréchal Bugeaud d'évacuer Lalla-Maghmia, et se vantait de régner bientôt en mattre à Tlemcen, Oran, Mascara et même à Alger. Partout dans le Maroc on prêchait la guerre sainte : c'était une véritable croisade pour rétablir les gloires de l'islamisme. Ces populations ignorantes et fanatiques s'imaginaient qu'il était impossible aux Français de résister à une aussi formidable réunion des cavaliers les plus renommés de l'empire ; et l'on n'attendait pour nous attaquer que l'arrivée des contingents d'infanterie des Beni- Senassen et du Rif , qui devaient nous assaillir par les montagnes au-delà desquelles se trouve Lalla-Maghmia, pendant que la cavalerie nous envelopperait du côté de la plaine.
Dans cette position , le maréchal jugea que les périls s'accroîtraient à rester plus longtemps sur la défensive. Dans quelques jours , les nouveaux contingents pouvaient
porter les troupes de Tennemi à 48,000 hommes. Si cetif force se divisait , elle pouvait pénétrer en Algérie par plusieurs points à la fois et compromettre notre conquête. De plus longues hésitations d'ailleurs pouvaient inviter à la révolte les tribus récemment soumises du gouvernement de Tiemcen , exposer à un blocus le camp de LalbhHaghmis et le couper de ses approvisionnements. La prudence méiDe commandait de prendre l'initiative.
Le 42 août , ayant rallié le général Bedeau avec trois bataillons et six escadrons , le maréchal fit comiattre à ses officiers sa résolution de marcher en avant. Cette nouvelle, répandue dans Tarmée, y causa le plus vif enthousiasme Le soir , les officiers de l'ancienne cavalerie offrirent on punch à "ceux qui venaient d'arriver. Le lit pittoresque de rOuerdefou , ruisseau sur lequel on campait , fut artist^ ment transformé en un jardin délicieux. De nombreuses bougies éclairaient les bosquets, et les flammes bleues de quarante gamelles de punch illuminaient les rives. Celte fête nocturne , animée par les ardeurs de la bataille pith chaîne, fut pleine de cordialité , de verve et d'entrain. Le maréchal Bugeaud s'y présenta , parcourut les groupes joyeux, les charma par ses allocutions miHtaires, brusques, franches et pittoresques. Il lui fut répondu par des cm d'allégresse, et tous ces jeunes officiers, exaltés et attendris, lui promettaient une grande journée et de conrafeui exemples.
Le plan de bataille avait été expliqué d'avance à tous les chefs de corps.
L'ensemble de l'armée devait former on grand can^t formé d'autant de petits carrés qu'il y avait de bataillons.
L'ambulance , les bagages , le troupeau se plaçaient au
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eeutre» ainsi que la cavalerie, formée en deux colonnes sur chaque côté du convoi.
L'artillerie distribuée sur les quatre faces, vis-à-vis les intervalles des bataillons, qui étaient de 120 pas.
On devait marcher à Tennemi par Tun des angles formé par le bataillon de direction. La moitié des autres bataillons était échelonnée à droite et h gauche sur celui-ci. L'autre moitié formait la même figure renversée en arrière. C'était un grand losange , fait avec des colonnes à demi^distance par bataillons, prêtes à former le grand carré.
Derrière le bataillon de direction se trouvaient deux bataillons de réserve , ne faisant pas partie du système , et pouvant ôtrc détachés pour agir selon les circonstances.
Le 13, à trois heures de l'après-midi , l'armée française se mit en marche , simulant un grand fourrage , afin de ne pas laisser comprendre h l'ennemi que c'était un mouvement offensif. A la chute du jour, les fourrageurs revinrent sur les colonnes, et l'on campa dans l'ordre de marche, en silence et sans feu. 11 ne restait plus que quatre lieues à parcourir pour rejoindre l'ennemi.
A minuit, les soldats reprirent leur marche, et à la pointe du jour se fit le premier passage de l'Isly, sans rencontrer un seul ennemi. Ce fut une heureuse circonstance ; car le passage était difficile, et fait on présence de l'ennemi, il eût présenté de graves périls. A huit heures du matin , on atteignit les hauteurs de Djerf-el-Akhdar , d'où l'oa apercevait les camps marocains blanchissant toutes les col* lines de la rive droite. De leur côté , les ennemis, avertis enfin de l'approche des Français , se portaient en avant pour les attaquer au second passage do la rivière. Au miUeu d'une grosse masse de cavalerie qui se trouvait sur la partie
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la plus élevée , se dislinguait le groupe du fils de r«npereur , ses drapeaux et son parasol , signe du commandement.
Ce fut sur ce point que marcha le bataillon de direction. Arrivé là» il devait faire une conversion à droite et se porter sur les camps, en tenant le sommet des collines avec la face gauche du grand carré.
Après avoir donné rapidement ses instructions, le maréchal fit descendre les troupes dans la rivière qu'elles franchissaient par trois gués , au simple pas accéléré et au son ' des instruments.
De nombreux cavaliers défendaient le passage ; ils furent repoussés par les tirailleurs d'infanterie , et Ton attrignit bientôt le plateau immédiatement inférieur à la butte la plus élevée où se trouvait le fils de l'empereur. Pendant que la troupe, jusque*là en ordre de marche, se formait en ordre de bataille , le maréchal dirigeait le feu de quatre pièces de campagne sur le groupe imi)érial, et, à la confu* sion qui bientôt y régna, on put juger que les coups avaient porté.
Au même moment , des masses énormes de cavalerie jusque-là masquées par les collines , sortirent des deux côtés, et, se déployant en un vaste croissant, enveloppèrent de toutes parts la petite armée française , en poussant des hurlements accompagnés du tonnerre de vingt mille fusils. Les nôtres eurent besoin de tout leur sang«f roid pour ne pas se laisser ébranler ; pas un homme ne se montra faible. Les tirailleurs, qui n'étaient qu'à cinquante pas des carrés, attendirent de pied ferme ces multitudes, sans faire un pas en arrière ; ils avaient ordre de se coucher par terre si la chaîne arrivait jusqu'à eux, afin de ne pas gêner le feu des
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carrés. Sur les angles des bataillons rartiUerie vomissait la mitraille.
Les feux bien dirigés sur ces masses compactes y portèrent le désordre ; on l'accrut en dirigeant sur elles quatre pièces de campagne qui marchaient à la tète du système ; les efforts de Tennemi sur les flancs étaient complètement brisés. Alors la marche en avant se continua, la grande butte fut enlevée, et la conversion sur les camps s'opéra.
C'était le moment de faire sortir la cavalerie, celle de l'ennemi étant morcelée par ses propres mouvements , et coupée en deux par la marche de nos soldats. Elle fut lancée par le colonel Tartas avec une impétuosité irrésistible vers le camp marocain, renversant tout ce qui se trouvait devant elle. Le colonel Jusuf, commandant les premières colonnes qui se composaient de six escadrons de spahis , aborda le camp, après avoir reçu plusieurs décharges d'artillerie ; il le trouva rempli de cavaliers et de fantassins qui disputaient le terrain pied à pied. Bientôt trois escadrons du 4' chasseurs vinrent le seconder ; une nouvelle impulsion fut donnée ; l'artillerie fut prise et le camp enlevé.
On le trouva couvert de cadavres d'hommes et de chevaux. Toute l'artillerie, toutes les provisions de guerre et de bouche furent prises ; les tentes du fils de l'empereur, celles de tous les chefs, les boutiques des nombreux marchands qui accompagnaient l'armée.
Cependant une masse de 10 à 12,000 cavaliers, placés en arrière du camp, attendait que notre cavalerie fût dispersée pour reprendre l'offensive. Le colonel Moiris se précipita au-devant d'eux avec six- escadrons, et engagea une lutte corps à corps. Ce fut le.combat le plus périlleux de la journée. Les ennemis étaient dix contre un, et dans une II. 28
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mêlée de cette nature» la discipline perd ses avantages. Mais les chasseurs combattirent en désespérés et donnèTent à Tinfanterie détachée par le général Bedeau le 'temps d'accourir et de les dégager. Trois cents Berbères furent tafe dans cet engagement. Chaque chasseur rapporta un trophée, qui un drapeau, qui un cheval» une armure, un ha^ nachement.
Il restait encore de fortes masses ennemies ralliées sor la rive gauche de Tlsly. L'infanterie et l'artillerie traversèrent de nouveau la rivière, et recommencèrent l'attaque avec vigueur. Mais les Marocains, déjà découragés par leurs pertes, ne tinrent pas longtemps ; on les suivit dans leur retraite pendant une lieue, et la déroute devint complète. Les uns se retirèrent par la route de Thaea ; les autres par les vallées qui conduisent aux montagnes des Beni-Se* nassen.
ils laissaient sur le champ de bataille 800 morts , et devaient compter de 1 ,{(00 à 2,000 blessés. Notre perte était de 4 officiers tués, 10 autres blessés, de 25 sous^>fficier$ ou soldats tués et 86 blessés. Environ 10,000 hommes avaient triomphé de 30,000.
Cette nouvelle victoire, ajoutée aux succès maritimes, ht accueillie en France avec une orgueilleuse joie. Ce n'était pas un vain triomphe sur un souverain barbare qui excitait ce sentiment, ce n'était pas la défaite de bandes indisciplinées, c'était la leçon donnée à l'Angleterre, le défi jeté au cabinet de Saint-James, qui avait voulu lier les bras de la France, et mettre l'interdit sur nos armes. On se félicitait de voir les soldats français paralyser les lâchetés de la diplomatie, et contraindre le gouvernement à paraître fort. Dans les camps, du moins, et sur les vaisseaux, la France se
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trou?ait dignement représentée, et l'honneur pariait plus haut que les menaces de TAngletcrrc. Le canon de Tanger, de Mogador et de Tlsly annonçait pluâ qu'une victoire ordi* naire ; car le véritable adversaire n'était pas sur le champ de bataille. C'était pour la France bien plus une conquête morale qu'un succès matériel.
Pour qui aurait pu en douter, il n'y avait qu'à voir ce qui se passait en Angleterre, à écouter les clameurs des journaux et les protestations des hommes d'État.
Immédiatement après l'affaire de Tanger, les ministres, qui s'étaient éloignés de Londres pour se livrer au repos, avaient été rappelés par lord Aberdeen. La question de Tahiti se réveillait plus vive et plus menaçante. On avait voulu en faire un empêchement pour les opérations du yaroc ; on voulait en faire une vengeance. Le renvoi immédiat de Pritchard comme consul à Tahiti fut discuté en conseil, et, sans être déflnitivement adopté, y rencontra de fortes adhésions. Toujours fut-il résolu de demander le rappel et le désaveu de MM. Bruatet d'Aubigny.
Au surplus, l'opinion publique secondait les colèi*es du cabinet, autant parmi les négociants de la Cité que parmi les sectes religieuses, et des bruits do guerre retentissaient dans tous les comptoirs. On assurait que sir Georges Seymour, appelé à remplacer le contre-amiral Thomas dans la station de l'océan Pacifique , partait avec des instructions décisives. On assurait que le nouvel amiral avait ordre , si une complète réparation n'était pas donnée à l'Angleterre, de se transporter à Tahiti, de réinstaller la reine Pomaré dans la plénitude de sa souveraineté» d'exiger la destruction des fortifications faites par nos troupes, ou de les abattre lui-même à coups de canon.
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En même temps» les armements maritimes de Ykof^ terre se faisaient avec \m éclat qui avait peut-être pour bot d'effrayer les Tuileries» mais qui ne montrait pas moins des préparatifs formidables. Les forces réunies à Gibraltar sous le commandement de l'amiral Owen» s'augmentaient chaque jour ; on hâtait l'armement de six vaisseaux de haut bord; mille marins étaient employés extraordinairement dans le seul arsenal de Woolwich ; dans les autres chantiers, les travaux étaient poursuivis avec une égale vigueur; l'amirauté transmettait dans divers ateliers l'ordre de construire dix-huit machines à vapeur d'une force de 800 chevaux; enfin» l'amiral Seymour était à Spithead, à bord da Coll%ngu)ood^ attendant son ordre de départ pour l'océan Pacifique. Tout le monde croyait à une guerre imminente.
A Paris, les émotions étaient de natures diverses. Le peuple des ouvriers» les jeunes gens» les cœurs générem, les démocrates et les oppositions de toutes nuances saluaient avec joie les triomphes de nos armes ; les financiers et les gros industriels s'effrayaient de la guerre; le ministère se taisait. Tout autre eût été fortifié et à l'intérieur et à l'extérieur par des succès militaires et maritimes. Mais le cabinet du 20 octobre ne pouvait se glorifier en France de combats qu'il avait tenté d'empêcher; il ne pouvait» à l'étranger» se donner une grande attitude» quand» avant toute négociation» il fallait se faire pardonner une double victoire.
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— Lord Aberdeen h lord Cowley. — M. Guizot au comte Rohan- Chabot. — Lord Aberdeen à M. Pritchard. -^ Lettre de M. le général Husson, représentant du peuple, h l'auteur. ^ Réponse.
CONVENTION
entre le oommeAire Vepîeri commandant les foreea nevelM de S. M. hrîtannMpie âmwmat Alezendrie , d'vne part, et S. S. Bogfaea-JooaMf-Beyy nûaUtre dtt aSûres étrengèrca de 8. A. le vîee-roi d'illgypte, à ee evtoriaé spémelemeot par S. A., de rentre, feîte et signée à Alesendrie, le 97 novembre 1840.
Art. I*'. Le eomniodore Napier, en sa qualité susdite, ayant porté h la connaissance de S. A. Méhémet-Ali que les puissances avaient recommandé à la Sublime-Porte de le réintégrer dans le gouvernement héréditaire de l'Egypte, et S. A. voyant dans cette communication une circonstance favorable pour mettre un terme aui calamités de la guerre, elle s'engage & ordonner à son fils Ibrahim-Pacha de procéder à l'évacuation immédiate de la Syrie. S. A. s'engage, en outre, & restituer la
flotte ottomaDe aussitôt qu'elle aura reçu la note offideUe que la Soblime-Porte lui accorde le gouvernement héréditaire de l'Egypte, laquelle concession est et demeure garantie par les puissances.
Art. 2. Le commodore Napier mettra à la disposition du goaTereement égyptien un bateau à vapeur pour porter en Syrie rolBcier désigi^ par S.A. pour ordonner au général en chef de l'armée égyptiesne d'évacuer la Syrie. Le commandant en chef des forces britannique», sir R. Stopford» nommera de son côté nn officier pour veiller à reiécution de cette mesure.
Art. 3. En considération de ce qui précède, le commodore Napier s'engage à suspendre, de la part des forces britaàitiqiies, les hostilités contre Alexandrie et toute autre partie du territoire égyptien. Il aatorisera en même temps la libre navigation des bâtiments destinés aatnn^p port des blessés, des malades et de toute autre portion de Taniiée égyptienne qtte le gouvernement de l'Egypte dénrerait faire reatrer dans ce pays par la voie de mer*
Art. 4. 11 est bien entendu que l'armée égyptienne aura la beolié de se retirer de la Syrie avec son artillerie, ses armes, aes chevaui, munitions, bagages, et en général tout ce qui constitue le matériel àe l'armée.
Fait en double original.
Ch. Napier, BoQHOS-JoussorF.
TRAITE
conclu à Londres, le 13 Juillet 1941, par la Franee, de eoaeert avec les quatre autrea pnUaancea proteotrîeea de l'empire ottoman.
Les diffîcultés dans lesquelles Sa liautesse le sultan s'est tmoré plaoé, et qui l'ont déterminé k réclamer l'appui et l'aftsistance àti cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Ravi'* venant d'être aplanies, et Méhémet-Ali ayant fait, envers Sa HauteM le sultan, l'acte de soumission que la convention du 16 JailM était destinée à amener, les représentants des cours signataires de ladite convention ont reconnu qu'indépendamment de l'eiécntion des mesar»
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iMiporains réfultut de eette coftfemion, il importe essenlieUeneat de coBSMier de la nanière U plas formelle le respect dû à l'andeoiie règle de Terapire oUoinaii, en vertu de laquelle il a été de tout temps défenda aai bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ce principe étant par sa nature d'une application générale et permanente, les plénipotentiaires respectifs, munis h cet etfet des ordres de leurs cours, ont été d'a\is que, pour manifester l'accord et l'union qui président aux intentions de toutes les cours, dans l'intérêt de raffermissement de la paix européenne» il conviendrait de constater le respect dû au principe suf-mentionné, an moyen d'une transaction à laquelle la France serait appelée à concourir, à l'invitation et d'après le vœu de Sa Hautesse le sultan. Cette transaction étant de nature k offrir à l'Europe un gage de l'union des cinq puissances, le principal secrétaire d'Etat de Sa Majesté britannique ayant le département des affaires étrangères, d'accord avec les plénipotentiaires des quatre autres puissances, s'est chargé de porter cet objet i la connaissance du gouvernement français, en l'invitant à participer A la transaction par laquelle, d'une part, le sultan déclarerait sa ferme résolution de maintenir à l'avenir le susdit principe; de l'autre, les cinq puissances annonceraient leur détermination unanime de respecter ce principe et de s'y conformer.
ESTBRHAZT, NlBUMAN, PAI.MBRST05, BULOW, BRUItOW.
Art. i«'. Sa Hautesse le sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement établi comme ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore ; et que, tant que la Porte se trouve en pais, Sa Hautesse n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits ;
Et Leurs Majestés le roi des Français, l'empereur d'Autriche, roi do Hongrie et de Bohème, la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne €t d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du sultan, et à se conformer au principe ci dessus-énoncé.
Art. 2. H est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de l'ancienne règle de l'empire ottoman mentionnée dans l'article précédent, le sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firroans do
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passage aai bâtiments légers sons pavillon de guerre, lesquels leroat employés, comme il est d'osage, au serrice des lotions des pdisaiMei étrangères.
Art. 3. Sa Hautesse le sultan se réserve de porter la piéseate convention à la oonnaissAnce de toutes les puissances avec lesqnellei la Sublime-Porte se trouve en relations d'amitié, en les iantant i y accéder.
Art. 4. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications et seront échangées 4 Londres, à l'expiration de deux mois, ou pbn (di, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires Tout signé et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait à Londres, le 13 juillet, l'an de grâce 1841.
BOimQUSTŒT, ESTSRHAZT, NlBUKAN, PaLXBRSK»,
BULOW, Brunow, Chékib.
PIÈCES
■BJkTlVJtf A LA mmi îiM Mt IMIUIT VU VI81TB.
Sxiraît des tnstmoftMms de M. Ckiîaot à diiKreiiU françab, poar réclamer l'aMeuîoB des pmsMuii au traité da droit de visite.
Au ministre du roi en Portugal.
« Veuillez bien, monsieur le comte, presser le cabinet portugais de terminer avec vous la négociation relative à la répression de la tnite. Les retards qu'il y apporte ne peuvent se concilier avec les seatinieDU qui ont dicté les dernières propositions qu'il a faites aux chambres pour interdire cet odieux trafic dans les colonies.
Au ministre du roi près les villes anséatiques,
<k Cette note, concertée entre le gouvernement du roi et le gouvernement de S. M. Britannique, a pour objet de réclamer TaccessioD des villes libres aux conventions qui existent entre la France et l'iogfe* terre, pour la répression de la traite, etc. »
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A U. Vamboisadewr de France à Madrid.
« Le traité d'accession proposé è la Saède vient d'être signé, et les ratifications sont sur le point d'être échangées : le cabinet portogais a pris l'engagement de signer la convention qui loi a été soumise, en même temps qu'il signerait les nouveaux articles, relatifs à la traite, qui lui ont été proposés par l'Angleterre, et cette double signature aura lieu trèsprochainement; enfin, le gouvernement brésilien doit avoir en ce mo* ment accepté le traité que le ministre du roi a été chargé de lui sou* mettre ; il ne nous reste donc plus à désirer que la prompte conclusion du traité que le cabinet de Madrid s'est montré disposé à signer avec vous. Je vous prie, en conséquence, monsieur le comte, de vouloir bien ramener l'attention du ministre espagnol sur celte question, et le presser de consacrer son accord avec nous relativement è la répression de la traite, par la signature d'un traité formel. »
A M, le ministre de France à Florence»
« Nous espérons que la cour grand-ducale ne refusera pas de suivre l'exemple qu'a tout récemment donné la cour de Turin, en consentant k une accession qui l'associera aux efforts des grandes puissances pour amener l'entière abolition de l'odieux trafic des noirs. Elle se convaincra que les concessions qui lui sont demandées peuvent se concilier avec les vrab principes du droit maritime, dont la France se glorifie d'avoir en tout temps pris la défense. »
A M. l'ambassadeur de France en Angleterre.
« Monsieur le comte, la traite des noirs se continue sous les pavillons brésilien, portugais et espagnol, avec des circonstances qui font honte n l'humanité; les rapports qui nous sont parvenus à cet égard s'accor* dent avec les renseignements qui ont été naguère révélés au sein du parlement anglais.
« Un tel état de choses ne saurait durer, et, en attendant que les gouvernements européens se concertent sur un mode de répression plus absolu, il faut au moins que celui qui a été adopté de concert entre la France et la Grande-Bretagne, devienne aussi efficace qu'il peut et doit l'être.
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Le comte de SamuAukdre à M. Guigot,
Londres, 40 février 4M5.
« Monsieur te ministre ,
« Lord Aberdeen m'a fait prier hier de passer au Foreiyti'Of^tt ei, dans un assez long entretien, il m'a fait eoanaltre les résolotioiB prises par le cabinet , relativement aux réserves et modifieatioBs que je lui arais annoncées au traité du 20 décembre.
« Après avoir protesté que le conseil était unanime dans son désir de n'apporter aucun obstacle à la marche du gouvernement du loi; qu'il mettait au contraire un fort grand prii à la faciliter par tous ks moyens en son pouvoir, lord Aberdeen a ajouté qu'il avait été malheoreusement jugé impossible d'entrer dans le système proposé par aotb, moins encore à cause de la valeur de nos réserves, qui cependant soot de nature à soulever des diflicultés considérables, que parce que l'esfyrit de ces réserves a été expliqué par l'expression de la plus injuste mfiance; et aucun ministre anglais ne peut accepter devant le parlement et devant son pays des propositions faites sous de tels auspices. »
TRAITE
entre la Grande-Bretagne, l'Avtriehe, la Franee, la Vrasse et b Rnsûe, poar la suppresiîon de la traite des noire en Afirîqee, signé le 20 déeembre 1841, à Ikmdres.
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, voulant donner an plein et entier effet aux principes déjà énoncés dans les déclarations solennelles faites par l'Autriche, la Prusse et la Russie, d'accord avec d'autres puissances européennes, au congrès de Vienne, le 8 février 1815, et au congrès de Vérone, le 28 novembre 1822, déclarations par
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lesquelles leidites puissances ont annoncé qu'elles étaient prêtes à concourir à tout ce qui pourrait assurer et accélérer l'Abolition complète et finale de la traite des nègres : et Leurs Majestés ayant été invitées par Sa Majesté la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et par Sa Mi^esté le roi des Français, à conclure un traité pour la suppression plus efficace de la traite, Leurs dites Migestés ont résolu de négocier et de conclure ensemble un traité pour l'abolition finale de ce trafic : et à cet effet elles ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Migesté la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très^honorable George, comte d'Àberdeen, vicomte Gordon, vicomte Formartine, lord Haddo, Methlick, Tarvis et Kellie, pair du royaume-uni, conseiller de Sa Migesté en son conseil |mvé, chevalier du très-ancien et très-noble ordre du Chardon, et principal secrétaired'Etat de Sa Majesté ayant le département de aflaires étrangères;
Sa M^esté l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le sieur Auguste, baron de KoUer, chevalier de Tordre de Saint* Ferdinand et du Mérite de Sicile, conseiller d'ambassade, son chargé d'affaires et plénipotentiaire à Londres ;
Sa Mqesté le roi des Français, le sieur Louis de Beaupoil, comte de Sainte-Aulaire, pair de France, grand officier de Tordre royal de la Légion-d'Honneor, grand-croix de Tordre de Léopold de Belgique, Tun des quarante de TAcadémie française, son ambassadeur eitraordinaire près S. M. Britannique;
Sa Majesté le roi de Prusse , le sieur Alexandre-Gustave- Adolphe, baron de Schleinitz, chevalier de Tordre royal de Saint- Jean de Jérusalem, son chambellan, conseiller de légation actuel, chargé d'alfaires et plénipotentiaire à Londres ;
Et Sa Mijesté l'empereur de toutes les Russies, le sieur Philippe, baron de Brunow, chevalier de Tordre de TAigle-Blanc, de Sainte-Anne de première classe, de Saint-Stanislas de première classe, de Saint- Wladimir de troisième classe, commandeur de Tordre de Saint-Etienne de Hongrie, chevalier de Tordre de TAigle-Rouge et de Saint-Jean de Jérusalem, son conseiller privé, envoyé eitraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Migesté Britannique :
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants :
Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, le roi de Prusse et Tempereur de toutes les Russies, s'engagent à pro-
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hiber Umte traite des nègres, soit de la part de kan sojets reipeelik, soit 8008 leors pavillons respectife, soit an nuiTen de capitam appartenant à lears sujets respectifii ; et à déclarer on tel tiafic crisoe de pinterie. Leors Miyeslés déclarent, en ootre, qoe toot navire qui teatenit d'eiereer la traite des nègres perdra, parce seol fait, toot droit à U ivotection de leor pavillon.
Art. s. Afin d'atteindre plos complètement le but do présent tndté, les hautes parties contractantes sont convenoes d'an common accord que ceni de leurs bâtiments de guerre qui seront munis de mandats et d'ordres spéciaui dressés d'après les formules de Tanneie A du préml traité, pourront visiter tout navire marchand appartenant à l'iuie on Tautre des hautes parties contractantes, qui, sor des présomptions fondées, sera soopçonné de se livrer à la traite des nègres, ou d'avoir été équipé h cette fin, ou de s'être livré à cette trsite pendant la traversée où il aura été rencontré par lesdits croiseurs; et que ces croiseois pourront arrêter et envoyer ou emmener lesdits navires, afin qu'ils paissent être mis en jugement d'après le mode convenu ci-après.
Toutefois le droit ci-dessus mentionné de visiter les navires ma^ chands de l'une ou l'autre des hautes parties contractantes ne poom être exercé que par des bâtiments de guerre dont les commandants aaront le grade de capitaine, oo celai de lieutenant dans la marine royale ou impériale, k moins que par suite de décès, ou autre cause, le commandement ne soit échu à un officier de rang inférieur. L'officier commandant un tel bâtiment de guerre sera muni de mandats conformes i la formule annexée au présent traité »ub lUierd A.
Ledit droit mutoel de visite ne sera pas exercé dans la mer Méditerranée. De plus, l'espace dans lequel l'exercice dodit droit sera renfermé aun pour limite, au nord, le 32* degré de latitude septentrionale; à l'oaest, la côte orientale de l'Amérique, h partir du point où le 32* degré de latit. septentrionale touche cette côte, jusqu'au 46* degré de latit. méridionale ; au sud, le 45* degré de latit. méridionale, à partir du point où ce degré de latitude touche la côte orientale de l'Amérique, josqo'aa 80* degré de longitude orientale du méridien de Greenvrich ; et è l'est ee même degré de longitude, k partir de son point d'intersection avec le 45* degré de latitude méridionale jusqu'à la côte des Indes-Orientales.
Art. 3. Chacune des hautes parties contractantes qui voudra armer des croiseurs pour la su]^ression de la traite des nègres , et exercer le droit mutuel de visite, se réserve de fixer, selon ses propres convenances, le nombre des bâtiments de guerre qui sera employé au service
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Stipulé dans Tart. S du présent traité, ainsi que les stations où lesdits bâliments feront leur croisière.
Les noms des bâtiments désignés h cet effet, et ceni de leurs commandants, seront communiqués par chacune des hautes parties con« tractantes aux autres; et elles se donneront réciproquement avis chaque fois qu'un croiseur sera placé à une station, ou qu'il en sera rappelé, afin que les mandats nécessaires puissent être délivrés par les gouvernements qui autorisent la visite, et restitués h ces mêmes gouvernements par celui qui les a reçus lorsque ces mandats ne seront plus nécessaires à l'exécution du présent traité.
Art. 4. Immédiatement après que le gouvernement qui emploie les croiseurs aura notifié au gouvernement qui doit autoriser la visite le nombre et les noms des croiseurs qu'il se propose d'employer, les mandats autorisant la visite seront dressés d'après la formule annexée au présent traité, iub Utterd A, et seront délivrés par le gouvernement qui autorise la visite è celui qui emploie le croiseur.
Dans aucun cas, le droit mutuel de visite ne pourra être exercé sur les bâtiments de guerre des hautes parties contractantes.
Les hautes parties contractantes conviendront d'un signal spécial è l'usage exclusif de ceux des croiseurs qui seront investis du droit de visite.
Art. ft. Les croiseurs des hautes parties contractantes, autorisés à exercer le droit de visite et d'arrestation, en exécution du présent traité, se c« informeront exactement aux instructions annexées audit traité sub liUerà B, en tout ce qui se rapporte aux formalités de la visite et de l'arrestation, ainsi qu'aux mesures à prendre pour que les bâtiments soupçonnés d'avoir été employés à la traite soient livrés aux tribunaux compétents.
Les hautes parties contractantes se réservent le droit d'apporter h ces instructions, d'un commun accord, telles modifications que les circonstances pourraient rendre nécessaires.
Les croiseurs des hautes parties contractantes se prêteront mutuellement assistance dans tontes les circonstances où il pourra être utile qu'ils agissent de concert.
Art. 6. Toutes les fois qu'un bâtiment de commerce naviguant sous le pavillon de l'une des hautes parties contractantes aura été arrêté par un croiseur de l'autre, dûment autorisé à cet effet, conformément aux dispositions du présent traité, ce bâtiment marchand, ainsi que le capitaine, l'équipage, la cargaison et les esclaves qui pourront se trou-
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ver à bord, seront conduits dans tel lieu que les hantes paitNs matractantes auront respectivement désigné à eei eflét; et la rense ei sera faite ani autorités préposées dans ce bnl par le gooveneBeat dans les possessions duquel ce lieu est situé, afin qu'il soit pncédéi leur égard devant les tribunaux compétents , de la manière ér9^ spécifiée.
Lorsque le commandant du croiseur ne crofra pas devoir le diiiger lui-même de la conduite et de la remise du navire arrêté, il oi»6en ce soin à un officier du rang de lieutenant dans la marine rojaie oa impériale, ou pour le moins à l'officier qui sera actueUement le troi* sième en autorité 4 bord du bâtiment qui aura fait l'arrestation.
Art. 7. Si le commandant d'un croiseur de l'une des hautes ptrtie contractantes a lieu de soupçonner qu'un navire marchand, navigMiK sous le convoi on en compagnie d'un bâtiment de guerre de l'une des autres parties contractantes, s'est livré à la traite des nègres, o« a été équipé pour ce trafic, il devra communiquer ses soopçoas la commandant du bâtiment de guerre, lequel procédera seul à la vtsile du navire suspect; et dans le cas où le susdit commandant reconnatoiit que le soupçon est fondé, il fera conduire le navire, ainsi qoe le capitaine, l'équipage, la cargaison et les esclaves qui ponfroat se trouver 4 bord , dans un port appartenant 4 la nation da bâtineat arrêté, pour qu'il y soit procédé devant les tribnnaax compétents, de la manière ci-après ordonnée.
Art. 8. Dès qu'un bâtiment de commence, arrêté et renvoyé poar être jugé, arrivera dans le port où il devra être conduit conCaraiéBMat 4 l'annexe B dn présent traité, le commandant dn croîaeur qui raon arrêté, ou i'oflieier chargé de sa conduite, remettra anx auloiiléi proposées 4 cet eflel uue expédition, signée par lui, de tous les mvenUires, déclarations et autres documents spécifiés dans les inatavotions joiates an présent traité, ««4 UtUrd B; et leeéitea autorilés procédenat, ea conséquence, 4 la visite du bâtiment arrêté et de sa oaigaison, ttoâ qu'à l'inspection de son équipage et des esclaves qni pourront sa troafer 4 bord, après avoir préalablement donné avis du moment de cette vititc et de cette inspection au commandant du croiseur, oa4 l'offider qui son amené le navire, afin qu'il puiaae y aasister ou s'y Ihire représenler.
Il sera dressé par duplicata, un procèa-verbal de ces opératioBs^ le* quel devra être signé par les personnes qni y auront prooédé ou uttià; et l'un de ces documents sera dâivré an commandant dn cnisear, oo à l'ofiicier chargé par hii de la conduite du bâtiment arrêté.
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Art. 9. Tout bâtiment de commerce de Tune oa de l'aolre des ciaq natioDs, visité et arrêté en vertu des dispositions du présent traité, sera présumé, à moins de preuve contraire, s'être livré A la traite des nègres, ou avoir été équipé pour ce trafic, si dans l'installation, dans l'armement, on à bord dudit navire durant la traversée pendant laquelle il a été arrêté, il s'est trouvé l'un des objets ci-aprës spécifiés, savoir :
1» Des éeontiUes en treillis, et non en planches entières comme les perlent ordinairement les navires de commerce.
9* Un plus grand nombre de compartiments dans l'entrepont ou sur le liHac que ne l'eiigent les besoins des bâtiments employés à un commerce licite.
d* ]>es planches de réserve préparées pour établir un double pont, on un pont dit à esclaves.
4® Des colliers de fer, des chevilles, ou des menottes.
8* Une plus grande provision d'eau, en barriques ou en réservoirs, que ne l'eiigent les besoins de l'équipage de ce bâtiment marchand.
6* Une quantité eitraordinaire de barriques à eau ou autres vaisseaux propres à contenir des liquides; â moins que le capitaine ne produise UB certificat de la douane du lieu du départ, constatant que les armateurs dudit bâtiment ont donné des garanties suffisantes que cette quantité eitraordinaire de barriques ou de vaisseaui est uniquement destinée A être remplie d'huile de palme, ou employée h on autre commerce licite.
7* Un plus grand nombre de gamelles ou de bidons que l'usage de l'équipage de ce bâtiment marchand n'en exige.
8* Une chaudière ou autre ustensile d'une dimension inusitée pour apprêter les provisions de bouche, et plus grande ou propre à être rendue plus grande que ne l'exigent les besoins de l'équipage de ce bâ« timent marchand; ou plus d'une chaudière, ou appareil de cuisine, de dimension ordinaire.
9* Une quantité extraordinaire de riz, de farine de manioc du Brésil, ou de cassade, appelé communément /(irtna, ou de mais, ou de blé des Indes, ou de toute autre provision de bouche quelconque, au-delà des besoins probables de l'équipage; A moins que cette quantité de ris, de (arina, de mais, de Me des Indes, ou de toute autre provision de bouche, ne soit portée sur le manifeste, comme faisant partie du chargement commercial du navire.
iO* Une quantité de nattes, en pièce ou en morceaux, plus considérable que ne l'exigent les besoins de ee bâtiment marchand ; à moins qmt
ces naiies ne soient portées sur le manifeste, comme bisntpsrtiedeU cargaison.
S'il est constaté qn'nn on plosienn des objets d-dessos spécifiés se trouvent à bord» on y ont été dorant^i^Tersée pendant laquelle lebâtiment a été captaré, ce fait sera coiisi<|^ré comme nne preuve fmâ fade que le bâtiment à été employé à la tr^^te; en conséquence il sen condamné et déclaré de bonne prise ; à moin9«que le capitaine ou les armateurs ne fournissent des preuves claires et irrécusables, constatant, à la satisiSaction du tribunal, qu'au moment de son ai^^tation ou captan le navire était employé aune entreprise licite, et que oeoi^des difEéreots objets ci-dessus dénommés, trouvés à bord lors de rarrestaiion, oa<iBi auraient été placés à bord pendant la traversée qu'il faisait lanqii'fli été capturé, étaient indispensables pour accomplir l'objet lidle de son voyage.
Ani. 10. Il sera procédé immédiatement contre le bâtiment arrêté, ainsi qu'il est dit ci-dessus, son capitaine, son équipage et sa cargaison, ^ devant les tribunani compétents du pays auquel il appartient; et ils seront jugés et adjugés suivant les formes établies et les lois en vigoeor dans ce pays : et s'il résulte de la procédure que ledit bâtiment a été enployé A la traite des nègres, ou équipé pour ce trafic, le navire, son équipement et sa cargaison de marchandise, seront eonfisqnéi; et 0 sera sUtué sur le sort du capitaine, de l'équipage et de leurs conpliees, conformément aux lois d'après lesquelles ils auront été jugés*
En cas de confiscation, le prodoit de la vente du susdit bâtiment sert, dans l'espace de six mois, A compter de la date de la vente, mis à la disposition du gouvernement du pays auquel appartient le bâtiment qui a (Sait la prise, pour être employé conformément aux lois du pays.
Art. II. Si l'un des objets spécifiés dans l'art. 9 du présent traité est trouvé à bord d'un bâtiment marchand, ou s'il est constaté qa'il y « été durant la traversée pendant laquelle il a été capturé, nulle compensation des pertes, dommages ou dépenses, résultant de l'arresUtioa de ce bâtiment, ne sera dans aucun cas accordée, soit au capitaine, soit à l'armateur, soit â toute autre personne intéressée dans l'armement on dans le chargement, alors même qu'une sentence de condamoatioa n'aurait pas été prononcée contre le bâtiment, en suite de son arrestation.
Art. 12. Toutes les fois qu'un bâtiment aura été arrêté conformément au présent traité, comme ayant été employé à la traite des nègres, ou équipé pour ce trafic, et qu'il aura été jugé et confisqué en coosé-
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qaence, le gouvernement du croiseur qui aura fait la prise, ou le gouvernement dont le tribunal aura condamné le bâtiment, pourra acheter le vaisseau condamné pour le service de sa marine militaire, au prix filé par une personne capable, choisie à cet effet par ledit tribunal. Le gouvernement dont le croiseur aura fait la capture aura un droit de préférence pour l'acquisition du bâtiment. Mais si le vaisseau condamné n'a pas été acheté de la manière ci-dessus indiquée, il sera totalement démoli, immédiatement après la sentence de confiscation, et vendu par parties après avoir été démoli.
Art. 13. Lorsque par la sentence du tribunal compétent il aura été reconnu qu'un bâtiment de commerce arrêté en vertu du présent traité ne s'est point livré à la traite des nègres et n'a point été équipé pour ce trafic, il sera restitué à l'armateur ou aux armateurs propriétaires légitimes. Et si dans le cours de la procédure il venait à être prouvé que le navire a été visité et arrêté illégalement, ou sans motif suffisant de suspicion ; ou que la visite et l'arrestation ont été accompagnées d'abus ou de vexations, le commandant du croiseur, ou l'onicier qui aura abordé ledit navire, ou celui à qui la conduite en a été confiée, et sous l'autorité duquel, selon la nature du cas, l'abus ou la vexation aura eu lieu, sera passible de dommages et intérêts envers le capitaine et les propriétaires du bâtiment et de la cargaison.
Ces dommages et intérêts pourront être prononcés par le tribunal devant lequel aura été instruite la procédure contre le navire arrêté , son capitaine, son équipage, et sa cargaison ; et le gouvernement du pays auquel appartiendra Tofiicier qui aura donné lieu à cette condamnation devra payer le montant desdits dommages et intérêts dans le délai de six mois, à partir de la date du jugement, lorsque ce jugement aura été rendu par un tribunal siégeant en Europe ; et dans le délai d'une année lorsque la procédure judiciaire aura eu lieu hors de l'Europe.
Art. 14. Lorsque dans la visite ou l'arrestation d'un bâtiment de commerce, opérée en vertu du présent traité, il aura été commis quelque abus ou vexation, et que le navire n'aura pas été livré ù la juridiction de sa nation, le capitaine devra faire, sous serment, la déclaration des abus ou vexations dont il aura à se plaindre, ainsi que des dommages et intérêts auxquels il prétendra ; et cette déclaration devra être faite par lui devant les autorités compétentes du premier port de son pays où il arrivera, ou devant l'agent consulaire de sa nation, dans un port étranger, si le navire aborde en premier lieu dans un port étranger où il existe un tel agent.
II
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Cette déclaratioa devra être vérifiée an mojea de rinlerrogatoin ioqi serment des hommes principaux de l'équipage ou des pastagen qni ••> ront été témoins de la visite ou de Tarrestation ; et il «eia dresié da uni un procèft-verbal, dont deux expéditions seront remises an capiuiae, qai devra en faire parvenir une À son gouvernement, à Tappei de la d^ mande en dommages çt intérêts.
Il est entendu que, si un cas de force m^eure empêche le ca^uioe de faire sa déclaration, celle-ci pourra être faite par le propriéttin da navire, ou par toute autre personne intéressée dans Tannement oodiK le chargement du navire.
Sur la transmission officielle d'une expédition du procès-verbal enle»sus mentionné, le gouvernement du pays auquel appartiendra l'oûicicr lit qui des abus ou vexations seront imputés fera immédiatement procéder à une enquête ; et si la validité de la plainte est reconnue, ce goovenemcnt fera payer au capitaine ou au propriétaire, ou à toute autre personne intéressée dans l'armement ou chargement du navire molesté, le montant des dommages et intérêts qui lui seront dus.
Art. 15. Les hautes parties contractantes s'engagent à se oonoiiiai' quer réciproquement, sur une demande à cet effet et sans frais, cofiK) des procédures intentées et des jugements prononcés, relativement i de> bâtiments visités ou arrêtés en vertu des dispositions du présent traita
Art. 16. Les hautes parties contractantes conviennent d'assurer U liberté immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés à bord d& bâtiments arrêtés et condamnés en vertu des stipulations du prés«ui traité.
Art. 17. Les hantes parties contractantes conviennent d'inviter b puissances maritimes de l'Europe qui n'ont pas encore conclu de traïu* pour l'abolition de la traite des nègres, à accéder au présent traité.
Art. 18. Les actes ou instruments annexés au présent traité, et qa'>l est mutuellement convenu de considérer comme en faisant partie intégrante, sont les suivants :
A. Formules des mandats d'autorisation, et d'ordres pour guider le» croiseurs de chaque nation , dans les visites et arrestations à faire en vertu du présent traité.
B. Instructions pour les croiseurs des forces navales employés en vertu du présent traité pour la suppression de la traite des nègres*
Art. 19. Le présent traité, consistant en dix-neuf articles, sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres, à rexpiretioQ de deux mois, à compter de ce jour, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi , les plénipotealiaires respectifs ont signé le présent traité, en texte anglais et français, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 20 décembre de Tan de grdce 4841.
(L.-S.) Aberdeen. — (L.-S.) Koller.
(L.-S.) Sainte -AuLAiRE. — (L.-S.)
SCHLEINITZ, — ( L. - S. ) BBUNOW.
MANIFESTE
d'Xapartero à la aatîoii.
J'acceptai les fonctions de régent du royaume pour consolidor la constitution et le trône de la reine, après que la Providence, couronnant les nobles efforts des populations, les avait sauvées du despotisme.
Comme premier magistrat, je prêtai serment à la loi fondamentale ; jamais je ne la violai, fût-ce même pour la sauver de ses ennemis : ces derniers ont dû leur triomphe à ce respect aveugle; mais je ne saurais être parjure.
Kn d'autres occasions, j'ai rétabli Kempire des lois, et j'espérais, ati jour indiqué par la constitution, remettre à la reine une monarchie tranquille au dedans et respectée au dehors. La nation me prouvait qu'elle savait apprécier toute ma vigilance, et, une ovation, continuée môtiie dans les villes où l'insurrection avait le>é la tête, me faisait connaître sa \olonté. mal;:ré l'état d'agilnlion do certaines capitale^, dan* IVnreinte desquelles élnit limitée l'anarchie. Une Insurrection militaire qui manque même de prétexte, a terminé l'œuvre commencée par une très-faible minorité; et, abandonné par ceu\-IA mêmes qne j'a^nis tant de fois conduits ù la victoire, je me vois dans la nécessité de |msser sur la terre étrangère en faisant les vœux les plus ardents pour la félicité de ma chère patrie. Je recommande A sa justice les fidèles qui ne m'ont pas abandonné et qui sont rentes dé\oués h la ran«?e |éj:itime même dans les moments plus critiques; l'Ktat aura en eux des «er^itenrs toujours dé\oués.
A bord du bateau à \apeur Hi'lis, le :]() juillet 18i3.
Le duc m i.\ VirTOiRK.
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NOTES et IietlrM dîplomatîqact relatÎTM aux «flaMt de T«llî.
M, AddingUm à sir John Barrow,
Foreign-OfBce, le il juillet 1843.
Par suite dn changement de physionomie des aflaires dans te Padfique, occasionné par la prise de possession qae les Français ont faite du protectorat des tles de la Société, il paraît h lord Aberdeen trèsdésirable que des instructions soient expédiées sans délai au commandast des forces navales de S. M. dans le Pacifîque, dans le bot de hii exposer les vues et intentions actuelles du gouvernement de la reine, nées de ce nouvel état de choses, et de le mettre à même de régler là-dessof «a conduite. Bien que le gouvernement de la reine n'ait pas reconno le droit de la France d'assumer et exercer ce protectorat sur les tics de la Société, il ne prétend pas mettre ce droit en question.
Il résulterait certainement de divers rapports reçus par le gooTemement de la reine , au sujet des opérations qui ont fini par la reddition par la reine de Taïti d'une partie de son autorité souveraine à Tamiral Dupetit-Thouars, que celte cession a été due en partie à Tintrigue et en partie à l'intimidation. Néanmoins la capitulation a été faite volontairement par la reine Pomaré et dûment complétée par elle, i quelque impulsion qu'elle ait obéi. Il paraît dès lors au gou%'emement de la reine , qu'indépendamment d'autres considérations , il n'y a pas de motifs suffisants, sous le prétexte de l'absence des formes, poor contester la validité de la cession, nonobstant les dispositions favorables dans lesquelles peut se trouver et se trouve le gouvernement de S. M. vis-A-vis de la reine Pomaré , et quel que puisse être son regret de la voir réduite à se soumettre à une puissance étrangère; conformément è cette vue, dans les communications qui ont eu lieu entre les gouvernements de France et d'Angleterre au sujet des tles de la Société, depuU la première nouvelle de l'absorption partielle de la souveraineté par les Français , le gouvernement de la reine n'a élevé aucune question sur le droit en vertu duquel la France aiait pris cette souveraineté. Tout ce qu'on a fait s'est borné h demander que les sujets anglais dans ces tles ne soient pas inquiétés, et à obtenir du gouvernement fraofais l'assurance positive qu'une protection égale serait accordée aax mis-
siooDoires protestaoU et catholiques romains établis dans ces tles.
Le gouvernenement de Sa Majesté dé«ire qu'aucune difficulté ne soit faite par les commandants des forces navales de Sa Majesté qui pourront visiter les îles de la Société , quant à saluer le pavillon qui a été introduit par l'amiral de France , et qu'aucune dispute né s'élève quant aux droits des Français d'exercer l'autorité dans les tles conjointement avec la souveraine.
Le consoi de la reine d'Angleterre à Ta'iti recevra l'ordre de surveiller de très-près ( to watch closely) la conduite des autorités françaises vis-à-vis des missionnaires protestants, et la liberté du culte religieux dont jouissent les sujets anglais établis dans les tles de la Société, il devra faire au gouvernement de Sa Majesté son rapport sur toute déviation qui pourrait survenir de la ligne que le gouvernement français s'est solennellement engagé à suivre vis-à-vis des sujets anglais, quant à ces points.
Lord Aberdecn croit indispensable, dans l'état actuel des affaires, que les vaisseaux de guerre de Sa Majesté fassent de plus fréquents voyages aux tles de la Société , afîn d'entretenir dans les esprits du gouvernement et des indigènes de ce pays le sentiment de respect qu'ils ont toujours été disposés à porter au pavillon anglais , et de soutenir par des communications personnelles et constantes l'influence que le nom et le caract(*re anglais se sont acquis dans celte partie du monde.
M. le consul Pritchard au comte d*Aherdeen.
Consulat anglais à Taïti, le 13 mars 1843.
J'ai l'honneur d'instruire votre seigneurie que je suis arrivé à Taïli le 25 février , à boni du vaisseau de Sa Maje»îl«; , la Vitidictive. A mon arrrivéc , j'ai trouvé la reine Pomaré à huit milles environ «le cello pince , chassée de sa résidence ordinaire par les continuelles menaces de la part des Français, de faire feu contre elle ; sous la protection du Commodore Nicholas, sur le vaisseau de Sa Majesté, la l'indir/ trc , la reine Pomaré est rentrée dans sa résidence. Le commodore Niciiolas et moi , nous nous sommes efforcés de conformer notre conduite aux promesses réitérée<« d'assistance et de protection données par le gouvernement anglais à la reine Pomaré. Permettez - moi de renvoyer votre seigneurie à la lettre de M. Canning , en date du 3 mars 1827, au feu roi de Taïti :
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t< Sa Majesté m'ordonne de vous dire , qne bien qae la eootiUM de TEurope lai défende d'acquiescer à vos vœux bous ee rapport il s'agissait d'arborer le pavillon anglais), il s'estimera heureux de dooner À vous et à vos domaines toute la protection que peut accorder Ss Majesté à un pouvoir ami à une si grande distance de son royanme. •
La dépèche de lord Palmerston, en date du 9 septembre 1841 . «i conçue dans le même sens :
ff Vous assurerez la reine Pomaré que la reine sera toujours prête à prendre en considération toutes les représentations que voudra fiin la reine Pomaré : elle sera charmée de donner la protection de »> bons oftices à la reine Pomaré dans tous différends qui pourraient parvenir entre cette reine et toute autre pubsance.
« Les instructions données par votre seigneurie le 30 juillet 181! répètent l'expression de ce même sentiment : a A l'occasion de ^otn: retour à votre poste à Taïti, il serait bon que vous puissiez prouver «n autorités exerçant le gouvernement dans ces tles , que le goarefnement de la reine continue à prendre le même intérêt k leiir prospérité. »
Votre seigneurie comprendra que la reine Pomaré est dans tant situation vis-À-vis d'une autre puissance , qui l'engage & demander à la Grande-Bretagne l'accomplissement des promesses de protectioo » elle faites de temps à autre.
Le comte Aberdeen à lord Coicley,
Foreign-Ofîice, le 23 août 1843.
Le gouvernement de la reine n'a pas l'intention de s'opposer ao nouvel état de choses dans les tles de )a Société. Déjà il a âpilà^ à l'amirauté qu'il entendait qu'aucune question ne fût agitée qaaot an salut à donner au pa\illon que l'amiral fraur-ais a substitué à l'ancieD pavillon taïtien.
Toutefois , le gouvernement de S. M. se croit pleinement autorise par la liaison ancienne et amicale qui a subsisté entre l'Angleterre e( les îles de la Société , depuis leur première découverte par un navigateur anglais ; il se croit autorisé par la promesse de bons offices faite à ce peuple en diverses occasions par le gouvernement anglais , et par ce fait que les tles ont été converties et ci>ilisées par des missionnaire* anglais , à intercéder auprès du gouvernement français , dans le bot d'assurer A la malheureuse reine de ces tles tonte la liberté compatible
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avec les restrietions qu'elle s'est imposées , et surtout d'obtenir pour elle protection contre le rude traitement auquel elle a été soumise.
Il faut espérer que le gouvernement français mettra un terme à tous ces actes à Tavenir. Un peuple comme le peuple français serait , nous en sommes bien persuadés, le dernier à exercer ou h tolérer une conduite insultante dans ce cas.
Ouant aux missionnaires anglais dans les tles de la Société , l'assurance déjà donnée au gouvernement de la reine d'Angleterre par le gouvernement de France, que les missionnaires jouiront d'une entière liberté dans l'exercice de leurs fonctions religieuses , est une garantie saflisante que la liberté si solennellement déclarée sera assurée à ces estimables personnes ; mais le gouvernement de S. M. B. ne saurait admettre que l'inconduitc d'un seul missionnaire pourrait invalider la gorantie générale donnée par le gouvernement français, ou l'autoriser ù retirer au corps entier des missionnaires protestants la protection qu'il a promise solennellement. Le gouvernement de S. M. se croit tenu par toute considération d'honneur nationale et de justice , de «soutenir les missionnaires anglais dans les tles de la Société, et le gouvernement de S. M. B« ne peut pas admettre que le récent changement qui a eu lieu dans le pays change ou aflaihiisse cette obligation. Le conseil que le gouvernement anglais donnera constamment à ces hommes pieux et exemplaires sera de se soumettre paisiblement h l'ordre de choses établi dans ce pays , et d'exhorter la reine et les chefs et sujets à agir avec la même prudence ; mais le gouvernement de S. M. devra toujours regarder ces propagateurs de la doctrine protestante comme ayant droit h toute la protection qu'il sera au pouvoir de S. M. de leur donner.
V. R. communiquera cette dép<^che à )1. Guizot
3f. Guizot au comte de Rohan- Chabot, (Communiquée au romte d'Aberdeen, le 23 septembre.)
Paris, le il septembre 1843.
« J'ai reçu la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 21 août, pour m'informer des explications qui avaient eu lieu entre vous et lord Aberdeen au sujet de Tahiti. Lord Cowley, de son cùlé, m'a communiqué une dép«^che que lord Aberdeen lui avait adressée h ce sujet le 23, et dont vous trouverez la ropie incluse. T,e cabinet de Londn's
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réitère l'assarance qn'il n'a pas rintention de mettre en question DOlie étAblissement dans ce pays; il nous onnoace qu'il a donné des ordres pour qu'à l'avenir les navires anglais ne fassent aucane difficulté de saluer le pavillon substitué par l'amiral Dupetit - Tbouars è rancien pavillon local. Ces déclarations sont entièrement satisfaisantes. U est tout à fait inexact que nos plaintes contre le goavemement de U reioe Pomaré aient été des prétextes frivoles mis en avant pour justifier U nécessité qui a amené sa soumission k l'autorité du roi.
La conduite vexatoire du gouvernement vis-à-vis des sujets français, son inaptitude à maintenir l'ordre public , les inconvénients qui en résultent pour tous les étrangers résidant à Tahiti ou y menant, sont des faite notoires et évidents qui réclamaient impérieusement une interreatioD t'nergique. L'acquiescement du résident anglais et des missionnaires eux-mêmes aux mesures prises par notre amiral ne laissent pas de doute à cet égard. Je joins les copies de leurs lettres. Les raisons qui ont amené la reine Pomaré à demander le protectorat du roi au lieu de nous donner simplement la satisfaction qui était due, et rinflueneeqne la désaffection et l'attitude menaçante des chefs indigènes ont exercée sur elle sont des questions dont nous n'avons pas à nous occuper. U nous suffit que, dans ce qui est arrivé, tout ait été aussi régulier dans la forme que juste et légal en principe. Si plus tard la reine Pomaré et peut-être certains chefs qui nous ont invités, cédant à la persua^on d'étrangers, ont semblé vouloir revenir sur leur acquiescement, on oe prétendra pas assurément que notre politique doive se plier à de tels caprices ? le roi a accepté le protectorat qui lui o été offert.
Nous avons envoyé les forces nécessaires pour assurer son exécution; nous maintiendrons cet état de choses auquel le gouvernement anglaisa déclaré A diverses reprises n'avoir pas d'objections à faire. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'indépendamment de leur loyauté dans l'accomplissement des engagements pris vis-à-vis de la reine Pomaré, les autorités françaises la traiteront toujours avec le respect qui lui est dû. Voilà, monsieur, le véritable état des affaires. Quant aux inquiétantes appréhensions rlc lord Aberdeen relolives à la future position des missionnaires protestants, les explications verbales que vous avez eues avec lui oe saoraicnt laisser matière à aucune inquiétude. Nous convenons avec lord Aberdeen que les actes d'un seul missionnaire ne suffiraient pas pour ovoir l'effet de priier ses frères du droit qu'ils ont de réclamer la protection du gouvernement du Roi. Lord Aberdeen pense comme nous que In profession de missionnaire ne doit pas mettre à l'abri d'an jnste
châtiment, Tindivida qui s'en ferait une arme pour s'attaquer à l'ordre établi, par la violence ou par l'intrigue. La ferveur religieuse, même sincère, ne doit jamais et ne peut en aucun cas aujourd'hui, servir de voile pour justifier et protéger des desseins criminels contre les gouverments.
P. S. Vous lirez cette dépêche à lord Aberdeen et vous lui en laisserez copie.
Le comte iV Aberdeen à M, le contai PrUchard.
Foreign-Office, 25 septembre 1843.
J'ai reçu votre dépèche du 13 mars, dans laquelle vous m'annoncez votre arrivée h Taïti sur le vaisseau de l'état le Vindictive, Vous paraissez vous être complètement mépris sur les passages des lettres de M. Canning et de lord Palmerston que vous citez dans votre dépêche, à l'appui du principe de l'intervention active de la Grande-Bretagne contre la France en faveur de la reine Pomaré. Il résulte de la teneur intégrale (le ces lettres, que le gouvernement de Sa Majesté britannique n'était pas disposé à intenenir ouvertement en faveur de la souverAine des ties (le la Société, bien qu'il lui offrît toute la protection et tous les bons offices qu'il pouvait convenablement lui donner en dehors de l'intervention active. Mais il ne faut pas supposer qu'au moment où l'on refusait (le prendre les îles de la Société sous la protection de la couronne d'An- ;;lelerre, le gouvernement de S. M. songeât à interposer ses bon; offices en faveur de la souveraine, de manière à s'czposer h la presque certitude d'une collision avec une puissance étrangère.
Le gouvernement de Sa Majesté britannique déplore sincèrement la peine et l'humiliation infligées k la reine Pomaré. De plus, il veut faire tout ce qui est en son pouvoir pour alléger sa détresse ; mais malheureusement la lettre dans laquelle celle-ci demandait la protection française a été signée par la reine spontanément, et la convention qui a suivi a été également contractée et complétée par la volonté de la reine, naissant spontanément.
Encons<'quence, bien que le gouvernement de Sa Majesté britannique puisse et se dispose à regretter la ligne de conduite par loquellc la reine a été amenée à signer cet acte aussi funeste k son indépendance, il se trouve privé par l'acte volontaire et spontané de la reine de tout prétexte juste et plausible pour s'opposer è la prise de possession et h l'exercice du protectorat des Français.
Le gouveroement de Sa Majesté britannique ne prétend donc soulever ancune question relative à l'exercice de ce pouvoir, ni nia légitimit«^ du nouveau pavillon que les Français ont jugé h propos desabslitœri l'ancien drapeau taïtien.
Mais le gouvernement de la reine est dans la ferme intenlioQ df mainletlir les droits du christianisme protestant à jouir d'une liberii' entière et sans restriction dans l'exercice de leur attribution religieuse, t compris l'entière liberté de soutenir dans la chaire la vérité des dogmeprotestants contre toutes personnes qui pourraient les comballre. Le gouvernement de Sa Majesté se propose, en outre, dans toutes les ••casions convenables, d'intercéder, autant que cela 'pourrait convenir, auprès du gouvernement de France en faveur de la reine de Taili, m d'obtenir pour elle protection contre un rude traitement, et de loi apurer dans sa détresse les adoucissements qui pourront, du moins ju^n:. un certain point, l'indemniser de la perte de son indépendance.
Mais In reine Pomnré fora l»ien de se soumettre aux mal hearea«e^ «ifconstances que les craintes personnelles et les intrigues de {•erlain'^ch'f' corrompus Ini ont attirées. La résistance à ceux qui ont pns les (lr> de protectorat sur elle ne ferait qu'aggraver le malheur de sa posiiinu t' lui attirer un traitement pire que celui qui lui a déjà été infligé. Yr> saisirez donc toute occasion convenable de recommander cette pnidfn'.' ligne de conduite à la reine Pomaré, et vous l'assurerez en même itm; que, bien que le gouvernement de la reine soit empêché d'intenei avec autorité en sa faveur, il éprouve cependant pour elle une jîR'sympathie, et il ne manquera pas de travailler constamment, fonirc l'a déjà fait, à adoucir sa position.
A l'égard des autorités françaises, vous observerez toujours la j-i grande politesse dans vos rapports , et vous vous abstiendrez d».* ' acte, de toute parole qui pourraient être interprétés comme do«i otVii-- Mais surtout vous aurez soin de ne vous servir devant la reim**-'' chefs de l'île, dans vo<; rapports avec eux, d'aucune expression qui jurait leur faire espérer l'appui du gouvernement de Sa Majesté conir»' Français.
Kn même temps, vous n'omettrez aucune occasion de leur faîr^ l* comprendre, ainsi qu'aux missionnaires protestants, rindispeosaW*- . ^ cessité d'agir avec la plus grande circonspection dans la situation liicile où ils se trouvent placés. Vous surveillerez, avec la p!usgrand'-"f gilance, les procédés des Français vis-à-vis de nos missionnaire. • vous ne manquerez pas de rapporter minutieusement au trouvernen"
APPENUICE. 467
de Sa Majesté toutes les circonstances qui, sur ce point, vous sembleraient dignes d'attention. Le gouvernement de Sa Majesté désire , en outre, que vous reeommandiei à tous les ofliciers de marine de Sa Majesté qui viendront aui tles de la Société, d'user d'une grande modération dans leur conduite envers les autorités françaises, autant que cela conviendra au maintien de la dignité de la couronne et à la protection des intérêts britanniques.
L'impartialité nous fait un devoir de publier les lettres suivantes :
(c Paris, 3 août 1851.
« Monsieur,
a Aujourd'hui 3 août, j'apprends pour la première fois et parle journal le Propagateur de l'Aube, que vous avez écrit dans votre Histoire de Huit onSf à propos de la tentative de Boulogne, en 1840 :
c< Le colonel Husson avait promis de se mettre, avec ses soldats, à la cr disposition des conjurés au moment du débarquement. »
« Ces paroles que le Propagateur répète avec une intention malveillante, présentent comme un fait certain ce qui n'a jamais existé.
<f PermeLlez-moi donc, monsieur, de saisir cette occasion de relever une erreur historique dont vous n'auriez jamais as<%umésur vous la responsabilité, si vous aviez été mieux renseigné, en vous déclarant d'une manière bien claire et bien précise, que jamais je n'ai fait à qui que ce soil la promesse dont vous parlez dans \otre histoire; car elle eût élé un crime de la part de celui qui a été toujours fidèle à son drapeau.
c( J'ai trop bonne opinion de votre impartialité d'historien pour qu'il ne me soit pas permis d'espérer que, dans la prochaine édition de voire ouvrage, l'assertion qui me concerne disparaîtra pour faire place à la vente.
« Mais en attendant j'espère de \ous une lettre qui me fasse connaître vos intentions à cet égard.
« Le général Husson,
« RepitistinUDl da peuple. •
néponse.
Paris, le 5 août 1851.
ix. Monsieur le général ,
« Je rei-ois aujourd'hui votre lettre du 3, contenant \os réclamations contre un passage de mon Histoire de Huit ans, duquel il résulterait
que vous auriez promis votre coopération dans le complot de Boulogne en 1840.
« Je ne prétends pas, assurément, mettre en doute la parole d'un officier, lorsqu'il affirme d'une manière positive que les renseignement? que j'ai recueillis sont, en ce qui le concerne, erronés : je saisirai même avec empressement, en toutes choses, l'occasion de réparer les erreurs involontaires que j'aurais commises sur la foi d'aulmi.
« Toutefois, monsieur le général, comme je tiens la plupart des détails qui concerne l'afTaire de Boulogne d'un homme honorable qui D*a pu vouloir sciemment me tromper, et qui a été longtemps dans l'intimité du prince captif, vous voudrez bien permettre, sans doute, qo'avaut de vous adresser une réponse déûnitive, je puisse avoir de lui quelques eiplications.
« Il est en ce moment k soiiante lienes de Paris. Quelques jours se passeront donc avant que j'aie l'honneur de vous écrire de nouvean.
« En terminant, je crois devoir vous faire remarquer que le passage de mon livre touchant le complot de Boulogne, a été publié il y a jquatre mois dans le Siècle, et répété par plusieurs journaux de département, sans avoir été l'objet d'aucune réclamation.
« Elias Regxaclt. »
Paiis, i3 août i8IU«
(c Monsieur le général ,
« Vous voudrez bien excuser le retard que j'ai mis à vous répondre. Des communications faites à dislance ne m'ont pas permis d'être plus prompt.
« Il résulte des explications qui m'ont été données aujourd'hui, que le prince Louis Bonaparte, trompé sans doute par de faux rapports, avait compté sur votre coopération.
a On m'a parlé de procès en votre nom, et je comprends parfaitement que des renseignements aussi vagues n'auraient pas devant un jury l'autorité qui appartient à la parole d'un officier supérieur.
« Je ne crois, monsieur le général, pouvoir mieux fairejusticeà votre réclamation, i|u'en publiant notre correspondance dans un appendice joint à mon second volume, qui doit paraître dans quinze jours.
Cela entraînera nécessairement, dans une seconde édition, une modification à la phrase qui vous concerne.
« Elias Regnault. »
FIN DE l'appendice DU TOME DEUXIÈME.
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